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Un code de conduite pour les députés
Au cours de la dernière séance publique de 

la session extraordiaire 2013-2014, la Chambre 
des Députés s’est dotée d’un code de déonto-
logie pour les députés. 58 députés ont voté 
pour ce changement du Règlement de la 
Chambre, les deux députés de la sensibilité déi 
Lénk ayant voté contre, considérant que les 
dispositions du texte n’allaient pas assez loin.

Le code de conduite qui entrera en vigueur 
en octobre prochain introduit un certain 
nombre de règles et de normes déontolo-
giques. L’objectif du texte est de guider les dé-
putés dans leur comportement face à d’éven-
tuels conflits d’intérêts. Concrètement, le texte 
qui s’inspire largement du code de conduite du 
Parlement européen prévoit:

- une déclaration plus stricte des intérêts fi-
nanciers et des revenus des députés,

- des règles pour les cadeaux et les invita-
tions aux voyages,

- une panoplie de sanctions et
- la création d’un comité consultatif.
Entretien avec M. Alex Bodry, Pré-

sident de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

Qu’est-ce que le code de conduite changera 
pour les députés?

«Ce code de conduite est un pas important vers 
plus de transparence. Pour la première fois, nous 
disposons d’un ensemble de règles et de normes 
déontologiques qui devraient guider les députés 
dans leur comportement face à d’éventuels 
conflits d’intérêts par exemple.»

Le texte prévoit une déclaration des revenus 
plus stricte et chiffrée. Le député deviendra-t-il 
de plus en plus transparent?

«L’objectif du code de déontologie n’est pas 
d’informer sur le patrimoine d’un député, mais de 
donner les moyens aux citoyens de pouvoir juger 
jusqu’à quel point l’élu est libre dans ses déci-
sions. Cependant, il faut considérer qu’à la diffé-
rence d’un ministre ou d’un bourgmestre, le dé-
puté ne prend pas de décisions individuelles, mais 
participe aux décisions collectives.»

Les députés devront détailler tous leurs reve-
nus issus d’une activité professionnelle, d’un 
poste au sein d’un conseil d’administration ou 
d’une intervention lors d’une conférence. Le 
patrimoine ou les revenus des membres de la 

M. Alex Bodry répond aux questions de Mme Sarah Brock de l’administration parlementaire.

famille resteront confidentiels. Ils pourraient 
pourtant influencer un député lors d’un vote.

«Nous avons longuement discuté de la ques-
tion. Elle nous a confrontés à plusieurs probléma-
tiques. Comment gérer la question des biens com-
muns? A-t-on le droit d’obliger la sœur d’un dé-
puté à rendre publique sa fortune? Finalement, 
nous avons conclu que ces dispositions créeraient 
davantage de problèmes qu’elles n’en résou-
draient et nous avons mis le focus sur la respon-
sabilité individuelle du député et non sur son en-
tourage.»

En 2011, l’«affaire Livange» a conduit à un 
large consensus concernant la nécessité d’éta-
blir des règles déontologiques claires, no-
tamment en ce qui concerne les cadeaux et in-
vitations aux voyages. Comment cette ques-
tion a-t-elle été réglée?

«Le code de conduite introduit le principe inter-
disant au député d’accepter tout cadeau d’une 
valeur supérieure à 150 euros et offert en relation 
avec sa fonction. Il interdit également toute prise 
en charge des frais de voyage par un tiers, sauf 
par une institution internationale comme un par-
lement étranger par exemple.»

La règle semble claire, mais en réalité, on 
peut imaginer bon nombre de cas où il sera 
difficile de faire la part des choses.

«Tout à fait. Si mon meilleur ami me fait un ca-
deau, mais qu’il est en même temps le patron 
d’une grande entreprise, c’est à moi de juger s’il 
me fait ce cadeau en tant qu’ami ou s’il a l’inten-
tion d’influencer le député que je suis.»

Le texte reprend dans les grandes lignes le 
code de conduite du Parlement européen. 
Pourquoi ne pas prévoir des dispositions spéci-
fiquement luxembourgeoises?

«Un argument important était de dire que tous 
les députés du Luxembourg, y compris les six eu-
rodéputés, suivront ainsi les mêmes règles et de-
vront rendre public les mêmes informations.»

Le Parlement européen s’est doté d’un re-
gistre de transparence dans lequel les lob-
byistes sont accrédités. Les députés luxembour-
geois n’ont pas jugé opportun d’introduire un 
tel registre. Pourquoi?

«Au Luxembourg personne ne s’inscrirait dans 
un registre officiel, même si des groupes d’intérêt 
existent évidemment et qu’ils cherchent active-
ment le contact avec les députés. Comment y 

faire face? Il faut garder les groupes d’intérêt en 
dehors de la Chambre. S’il y a prise d’influence, il 
faut la rendre publique. Un député qui prend in-
dividuellement contact avec un groupe d’intérêt 
au cours du processus législatif sera désormais 
obligé de le signaler pour que sa rencontre soit 
mentionnée dans le rapport sur un projet de loi.»

Le code de conduite prévoit des sanctions. 
Leur caractère semble plutôt dissuasif.

«Une panoplie de sanctions permettra de don-
ner des réponses proportionnées à une infraction. 
Si un député oublie par négligence de mention-
ner un revenu, il recevra un avertissement non 
public. Pour une infraction plus grave, un député 

peut recevoir un blâme public et se voir exclu 
d’une commission ou d’une délégation ou ne plus 
avoir le droit d’être nommé rapporteur d’un pro-
jet de loi. La décision revient au Président de la 
Chambre.»

En cas de doute, le Président de la Chambre 
et tous les députés pourront s’adresser à un co-
mité consultatif. Qui y siégera?

«Le comité devra se composer de trois per-
sonnes de divers horizons, nommées pour la pé-
riode d’une législature. Il devra y avoir un juriste, 
un déontologue ou philosophe et un ancien dé-
puté qui connaît les problématiques spécifiques 
liées au mandat de député.»

Le Président de la Chambre des Députés 
Mars Di Bartolomeo a participé à la Conférence 
européenne des Présidents de Parlement des 
47 États membres du Conseil de l’Europe qui 
s’est tenue à Oslo les 11 et 12 septembre 2014. 
La première Conférence de Présidents de Parle-
ment s’est tenue en 1975. Les conférences, qui 
ont lieu tous les deux ans, sont organisées al-
ternativement à Strasbourg et dans la capitale 
d’un État membre du Conseil de l’Europe. Elle 
se tenait cette année au Storting, à l’invitation 
de celui-ci, alors que la Norvège célèbre le 200e 
anniversaire de sa Constitution.

La députée luxembourgeoise Anne Brasseur, 
présidente de l’APCE, a présidé avec M. Olemic 
Thommessen, Président du Storting, les débats.

Lors de cette conférence organisée par le 
Storting (Parlement norvégien) et l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de l’Europe 
(APCE), 59 Présidents de Parlement ont pu 
discuter sans contrainte les trois sujets à l’ordre 
du jour, à savoir «Droits et libertés constitution-
nels fondamentaux - participation, confiance et 
débat public», «Démocratie, souveraineté et 
sécurité en Europe» et «Majorité et opposition 
- trouver un équilibre en démocratie».

Lors des discussions, le Président de la 
Chambre des Députés a souligné que les règles 
de la démocratie ne sont jamais figées, qu’elles 
évoluent et font régulièrement l’objet d’inno-
vations qui ne peuvent réussir que si le soubas-
sement constitutionnel des États est robuste, 
c’est-à-dire se fonde sur les principes et les con-
ventions du Conseil de l’Europe.

Lors de sa prise de parole au sujet du thème 
«Majorité et opposition - trouver un équilibre 
en démocratie», le Président a insisté sur le fait 
qu’en démocratie il faut que les minorités 
puissent faire entendre leurs voix sans que pour 
autant on n’aboutisse à une dictature ni de la 
majorité ni des minorités. 

Avant de terminer son discours il s’est permis 
de faire un ricochet quant au thème «Démo-
cratie, souveraineté et sécurité en Europe» pour 
inviter, après avoir entendu le discours du Pre-
mier Vice-Président de la Douma d’État de Rus-
sie, M. Ivan Melnikov, et celui du Président du 
Verkhovna Rada de l’Ukraine, M. Oleksandr 
Turchynov, les deux interlocuteurs de profiter 
de la conférence pour relancer la diplomatie 
parlementaire dans l’intérêt d’une désescalade 
de la situation en Ukraine.

Conférence européenne des Présidents de Parlement à Oslo

M. Mars Di Bartolomeo à la Conférence des Presidents de Parlement à Oslo     ©Kilian Munch/Storting
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Le dialogue est primordial

Le samedi 2 août 2014, le pays a 
commémoré le centenaire du début 
de l’occupation allemande du Grand-
Duché de Luxembourg qui allait se 
poursuivre pendant quatre ans du-
rant la Première Guerre mondiale.

Le 1er août 1914, vers 19.00 heures, 
les premiers soldats allemands en-
trèrent sur le territoire luxembourgeois 

M. Mars Di Bartolomeo (à droite) a assisté à la cérémonie de commémoration du centenaire du début de l’occupation 
allemande du Luxembourg.

La délégation chinoise était conduite par M. Tong Zhiwu.

par le nord, près de Troisvierges. Le 2 
août, le pays fut entièrement envahi.

En mémoire de cet événement, les 
sirènes d’alarme ont retenti le samedi 
2 août 2014 de 14.58 à 15.00 heures 
dans tout le pays.

S.A.R. le Grand-Duc héritier a en-
suite déposé une couronne de fleurs 

au Monument du souvenir (Gëlle Fra) 
sur la place de la Constitution, en 
présence du Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
du Premier Ministre, M. Xavier Bettel, 
de la Secrétaire d’État à la Défense, 
Mme Francine Closener, et de plu-
sieurs représentants allemands, fran-
çais et belges de la Grande Région.

La Chambre à la veille de la 
«Grande Guerre»

Au moment de l’invasion alle-
mande, la Chambre des Députés se 
trouvait dans une situation excep-
tionnelle. D’un côté, elle devait re-
constituer ses organes après les élec-
tions du mois de juin 1914, de 
l’autre, des troupes allemandes 
avaient fait irruption sur le territoire 
du Grand-Duché avec l’intention d’y 
rester.

«C’était un véritable coup de 
foudre», a expliqué le Ministre d’État 
de l’époque, M. Paul Eyschen, dans 
un discours adressé aux députés le 3 
août 1914, au lendemain de l’inva-
sion. «J’espère que le pays ne sera 
pas incendié par ce coup de foudre 
et je fais des vœux pour que l’Europe 
échappe au grand danger qui le me-
nace et que cet orage ne détruise 
pas la civilisation de l’Europe qui a 
coûté tant de travail. Car si nous 
avons une guerre européenne, la ci-
vilisation reculera de cinquante ans.»

Le compte rendu de la séance à la 
Chambre retrace surtout le discours 
de M. Eyschen. Les députés ont sou-
haité avoir des explications et infor-
mations sur les récents événements 
de la part d’un Ministre d’État visi-
blement dépassé par les événe-
ments. Les soldats allemands avaient 
fait une première irruption à la gare 
de Troisvierges le 1er août 1914, pour 
se retirer ensuite et revenir le 2 pour 
envahir tout le pays. La veille des dis-
cussions à la Chambre, le Premier 
Ministre avait protesté auprès des 
responsables allemands contre cette 
violation de la neutralité du Luxem-
bourg. Les députés se sont ralliés à 
ses propos: «La Chambre, après avoir 
entendu les déclarations de M. le Mi-
nistre d’État, s’associe aux protesta-
tions qu’il a notifiées au Gou-
vernement allemand.»

Le premier souci des députés: 
la population manque de vivres

Le ravitaillement en vivres et biens 
de première nécessité a constitué le 
souci primordial des hommes poli-
tiques de l’époque. Car la population 
a vite ressenti les conséquences de 
l’invasion: la nourriture se faisait de 
plus en plus rare et chère. «Vous sa-
vez alors que les pays qui nous en-
tourent ont fermé les frontières pour 
l’exportation vers le Grand-Duché. 
Pour éviter que le pays ne fût privé 
de vivres, nous avions pris la même 
mesure.», a expliqué le Ministre 
d’État aux députés. «Nous nous 
sommes adressés à droite et à 
gauche pour qu’on fasse une excep-
tion en faveur du Luxembourg, mais 
nous n’avons pas réussi.», a-t-il pour-
suivi. «La Belgique a répondu qu’elle 
ne pouvait pas faire davantage pour 
le Luxembourg, alors pourtant que le 
port d’Anvers est celui qui nous four-
nit toujours.»

Les députés ont surtout pensé aux 
plus démunis. «Je voulais encore 
prier le Gouvernement de tâcher que 
les populations ouvrières soient 
pourvues de vivres pendant tout ce 
temps, car il n’y a plus rien.», a re-
marqué le député socialiste Michel 
Welter au cours du débat au parle-
ment. «Surtout les pauvres», a ajouté 
le député Adolphe Schmit. 

La séance extraordinaire fut finale-
ment interrompue. Les députés se 
sont de nouveau réunis le 10 no-
vembre 1914 pour la session 1914-
1915. Entre-temps le pays avait souf-
fert les premiers bombardements et 
l’Empereur Guillaume II avait rendu 
visite à la Grande-Duchesse Marie-
Adélaïde. Malgré l’occupation mili-
taire et le manque de vivres entre 
1914 et 1918, le fonctionnement 
des institutions était nettement 
moins affecté que pendant la Deu-
xième Guerre mondiale.

Une délégation du Comité perma-
nent de l’Assemblée populaire de la 
Province chinoise du Liaoning a été 
reçue à la Chambre des Députés le 
mercredi 3 septembre. Après une en-
trevue avec le Président, M. Mars Di 
Bartolomeo, la délégation a eu un 
échange de vues avec des représen-
tants du Bureau et de la Commission 
de l’Économie.

Dans le cadre de la visite de travail 
du Ministre des Affaires étrangères 
de la République islamique d’Iran, 
M. Mohammad Javad Zarif, à 
Luxembourg le 2 septembre 2014, le 
Président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Mars Di Bartolomeo, a reçu le 
chef de la diplomatie iranienne pour 
une entrevue.

«Même s’il peut y avoir des diver-
gences de vues, le dialogue est pri-
mordial», a remarqué M. Di Barto-
lomeo, constat largement partagé 
par son hôte iranien. Lors de l’entre-
tien, auquel participait également M. 
Marc Angel, Président de la Commis-
sion des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopé-
ration et de l’Immigration, M. Di 
Bartolomeo a tenu à soulever la 

M. Mohammad Javad Zarif signe le Livre d’or de la Chambre en présence de M. 
Mars Di Bartolomeo.

Il y a 100 ans, le Luxembourg a été occupé

Visite d’une délégation chinoise à la 
Chambre

question des droits de l’Homme en 
Iran. M. Mohammed Javad Zarif lui a 
répondu qu’à ses yeux, la meilleure 
protection des droits de l’Homme 
vient toujours de l’intérieur d’un 
pays tout en se félicitant de la très 
grande participation des citoyens ira-
niens aux dernières élections prési-
dentielles de 2013, le taux de partici-
pation ayant été de 73%.

Les diverses crises secouant à 
l’heure actuelle le Moyen-Orient ont 
également figuré à l’ordre du jour 
des discussions entre les deux 
hommes politiques. Finalement, le 
Président de la Chambre s’est ex-
primé en faveur d’un renforcement 
du dialogue entre les parlements ira-
nien et luxembourgeois.

M. Di Bartolomeo a souligné les 
opportunités d’une meilleure coopé-
ration politique et économique entre 
le Luxembourg et les régions chi-
noises comme le Liaoning. Cette 
province de 43 millions d’habitants, 
située dans le nord-est de la Chine à 
la frontière avec la Corée du Nord, se 
caractérise par une forte activité in-

dustrielle, notamment dans le sec-
teur de l’automobile. La province 
cherche de nouveaux partenaires 
pour développer davantage la re-
cherche et l’innovation. Les repré-
sentants chinois ont profité de leur 
déplacement pour promouvoir les 
attraits touristiques de leur province 
auprès du public luxembourgeois.
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Mme Anne Brasseur ren-
contre le Président de la 
Douma d’État russe

Visite du Ministre de l’Économie du 
Burkina Faso

Mme Anne Brasseur et M. Sergueï Narychkine

La Présidente de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope, Mme Anne Brasseur, a ren-
contré début septembre à Paris le 
Président de la Douma d’État 
russe, M. Sergueï Narychkine, en 
présence des chefs des groupes 
politiques de l’Assemblée.

Tout en rappelant que l’Assem-
blée avait décidé en juin 2014 de 

«Nous sommes vraiment satisfaits 
de la coopération avec le Luxem-
bourg», a déclaré le Ministre de 
l’Économie et des Finances burki-
nabé, M. Lucien Marie Noël Bem-
bamba, reçu à la Chambre des Dé-
putés à l’occasion d’une visite de tra-
vail au Luxembourg le lundi 8 sep-
tembre. Le Burkina Faso est un des 
neuf pays partenaires de coopération 
du Grand-Duché. 14 ONG luxem-
bourgeoises gèrent une cinquantaine 

L’administration parlementaire se présente

Le Service Achats, Gestion des biens et bâtiments et Sécurité

Le Service Achats, Gestion des 
biens et bâtiments et Sécurité, com-
posé de trois fonctionnaires, 
s’occupe de la centralisation des 
achats de biens et de services dont la 
Chambre des Députés a besoin pour 

son fonctionnement journalier en ac-
cord avec la politique d’achats qui 
vise à mettre à disposition de 
l’institution les biens et services 
adéquats au meilleur prix en confor-
mité avec les lois et règlements sur la 

comptabilité de l’État et les marchés 
publics. 

Ces biens et services couvrent une 
palette étendue de produits tels que 
les équipements de bureau des colla-
borateurs de l’administration parle-

mentaire, les consommables bureau-
tiques, équipements et services de 
téléphonie et de télécommunica-
tions, d’impression, services de net-
toyage et de gardiennage, etc. Le 
service répond aussi à des besoins 
plus spécifiques découlant des attri-
butions de la Chambre des Députés 
en tant qu’organe législatif tels que 
ceux liés au support du travail en 
commission et en séance publique 
des députés couvrant des domaines 
aussi variés que certains équipe-
ments spécialisés, des produits et 
services d’expertise respectivement 
tout autre matériel ou service pour 
lequel un besoin spécifique naît dans 
le contexte des travaux de 
l’institution et pour lesquels il passe 
régulièrement commande auprès de 
ses fournisseurs et partenaires.

Une partie non négligeable des 
tâches du service concerne dans ce 
contexte aussi les travaux du Service 
des Relations internationales en col-
laboration avec lequel le Service 
Achats, Gestion des biens et bâti-
ments et Sécurité couvre les aspects 
d’hébergement, de restauration, 
d’interprétation, de transports et de 
visites des délégations parlemen-
taires et autres visiteurs étrangers.

Une activité connexe du service 
est constituée par l’aspect de gestion 
et de maintenance des bâtiments ad-
ministratifs de la Chambre des Dépu-
tés, à savoir l’Hôtel de la Chambre 
ainsi que les bâtiments Printz/
Richard et la maison Wiltheim.

Cette activité couvre notamment 
les aspects de maintenance régulière 
des structures et équipements élec-
triques, sanitaires, de chauffage et de 
climatisation, téléphoniques et autres 
en collaboration en tant 
qu’exploitant avec l’Administration 
des Bâtiments publics dans le con-
texte de ses attributions et responsa-

bilités dans le domaine des bâti-
ments publics.

Dans ce cadre le service coor-
donne, organise et surveille notam-
ment l’application de toutes les me-
sures et dispositions légales relatives 
à la sécurité dans la fonction pu-
blique se voulant exemplaire dans ce 
domaine également. C’est dans ce 
contexte qu’un système intégré et 
informatisé de gestion des alarmes a 
été installé en vue de garantir une 
réactivité optimale et de protéger au 
mieux les localités ainsi que les élus, 
les collaborateurs de l’administration 
parlementaire de même que les visi-
teurs contre des incidents liés aux ris-
ques du feu, d’intrusions ou autres 
calamités.

Par ailleurs le service coordonne et 
transpose, en collaboration avec la 
direction et les services concernés, 
les mesures de sécurité relatives à 
l’accès aux bâtiments de la Chambre 
des Députés des personnes physi-
ques, députés, collaborateurs, four-
nisseurs et visiteurs, y compris  - le 
cas échéant avec les forces de l’ordre 
- les mesures de sécurité, d’escorte et 
de protection des délégations inter-
nationales et visiteurs étrangers con-
formément aux profils de risques 
établis pour ces personnes. 

Finalement le service s’occupe 
également de la gestion des biens de 
la Chambre des Députés en main-
tenant à jour des inventaires périodi-
ques des biens mis à sa disposition 
ou acquis au fil des années pour des 
postes aussi variés tels 
qu’équipements et mobiliers de bu-
reau, équipements techniques voire 
œuvres d’art visant à la fois la traça-
bilité des biens mais aussi 
l’adéquation des biens et moyens 
techniques dont dispose 
l’administration pour l’exécution de 
ses attributions. 

suspendre le droit de vote de la 
délégation russe à l’APCE et non 
leur droit de participation, la Prési-
dente de l’APCE a qualifié cette 
rencontre au plus haut niveau 
«d’étape importante dans les rela-
tions» entre l’Assemblée parlemen-
taire et ses interlocuteurs russes.

de projets dans ce pays d’Afrique de 
l’Ouest. Le partenariat entre les deux 
pays a été renforcé pour les années 
2013 à 2015 par de nouveaux pro-
jets concernant l’éducation et les 
technologies de l’information et de 
la communication (TIC).

M. Bembamba et sa délégation 
ont eu une entrevue avec des 
membres de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, de 

la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration. Des sujets d’actualité 
ont dominé les échanges entre le mi-
nistre burkinabé et les députés. Les 
élus se sont ainsi renseignés sur le 
risque d’émergence de mouvements 
islamistes au Burkina Faso. Les réper-
cussions du conflit dans le pays voi-
sin, le Mali, et les risques engendrés 
par l’épidémie d’Ébola - qui ne 
touche pas le Burkina Faso pour l’ins-
tant - ont également été évoqués.
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Un athlète et son projet

M. Yannick Lieners et M. Mars Di Bartolomeo

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
vient d’avoir une entrevue avec l’au-
teur du projet «Plooschter», le 
triathlète Yannick Lieners. À 26 ans, 
ce jeune athlète, atteint d’une leu-
cémie depuis début 2014, se bat 
avec succès contre sa maladie et 
s’investit parallèlement dans le do-
maine de la sensibilisation.

Son «Plooschter Projet» incite no-
tamment les nouveaux donneurs de 
moelle osseuse à partager leur expé-
rience sur Facebook. «Il faut davan-
tage informer et sensibiliser les 
gens, briser des tabous. Par nos ac-
tions, le nombre de personnes qui 
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NOUVELLES LOIS

Chambres professionnelles à 
base élective

6703 - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 4 avril 1924 portant créa-
tion de chambres professionnelles à base 
élective

Le présent projet de loi a comme principal 
objectif de régler les difficultés qui sont 
survenues à la suite d’un arrêt de la Cour 
administrative du 19 décembre 2013 [Affaire 
Association des Professeurs de l’Enseignement 
secondaire et supérieur (APESS) asbl c/ État en 
présence de la Confédération générale de la 
Fonction publique (CGFP) asbl, n°32.864C] au 
niveau de la représentation des fonctionnaires 
de la carrière supérieure à la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics.

L’objet du présent projet de loi n’est pas de 
régler la situation créée par l’arrêt de la Cour 
administrative du 19 décembre 2013 dans 
l’immédiat mais de la fixer pour les prochaines 
élections dont les opérations débuteront déjà 
en octobre 2014, ce qui explique également 
l’urgence qui commande le présent projet de 
loi.

Il est remarqué dans ce contexte qu’une 
modification législative est nécessaire même si 
la Cour administrative avait recommandé de 
régler le problème dans un premier temps par 
une modification du règlement grand-ducal 
du 17 janvier 1984, soit que cette modification 
soit confectionnée de telle façon à ce qu’elle 
aboutisse à envisager spécialement le cas qui 

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la Réforme
administrative, le 01.07.2014
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative
(Président: M. Yves Cruchten):
03.07.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.07.2014  Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.07.2014

ont été registrées en tant que don-
neurs potentiels de cellules souches 
a fortement augmenté», a confirmé 
M. Lieners.

Son engagement et son opti-
misme ont impressionné le Pré-
sident de la Chambre des Députés. 
M. Di Bartolomeo a félicité Yannick 
Lieners et encouragé le jeune sportif 
à continuer son combat et ses ef-
forts de sensibilisation. Les deux in-
terlocuteurs se sont exprimés en fa-
veur d’une coopération accrue entre 
les différents acteurs qui œuvrent 
dans le domaine du don de sang, 
d’organes, de moelle osseuse ou de 
rétine.

se présente lorsque le troisième siège ne peut 
pas être attribué au candidat d’une liste parce 
que celui-ci est issu de la même administration 
que les deux autres candidats, mais qu’il ne 
peut pas non plus être attribué à aucun autre 
membre de la liste sur laquelle figure le 
candidat écarté parce que cette liste ne 
comprend que des candidats qui sont issus de 
la même administration que le candidat 
écarté, soit qu’elle ait pour objet un 
réagencement des catégories afin de mieux 
tenir compte de la représentation des 
différents corps électoraux.

Or, aucune de ces deux solutions n’est 
satisfaisante alors que les dispositions 
réglementaires préconisées risquent de se 
heurter tout simplement à la loi, la première à 
l’article 43ter, alinéa 5 de la loi du 4 avril 1924 
portant création de chambres professionnelles à 
base élective et la seconde à l’article 43ter, 
alinéa 2 de la même loi qui, quant à lui, fixe le 
nombre de mandats à attribuer par catégorie. 
En effet, d’après les enseignements dont le 
Gouvernement dispose aujourd’hui, il voit mal 
comment un règlement grand-ducal pourrait 
changer le nombre des mandats à attribuer par 
catégorie alors que ce nombre est fixé par la loi.

Enfin, le présent texte s’est fixé comme 
double impératif d’assurer une répartition 
équitable des sièges dans la carrière supérieure 
par administration et celui de faire jouer 
pleinement la représentation proportionnelle et 
d’éviter ainsi toute altération qui pourrait 
affecter ce système au détriment d’une liste 
entière. Cet objectif pourra être atteint en 

créant deux catégories distinctes au niveau de 
la carrière supérieure, l’une réservée aux 
fonctionnaires de l’enseignement et l’autre aux 
fonctionnaires administratifs.

Si on ne veut pas augmenter le nombre de 
mandats à la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics, une telle répartition pourrait 
se faire en réservant deux sièges à la nouvelle 
catégorie prévue pour les fonctionnaires de 
l’enseignement secondaire, secondaire 
technique, supérieur et universitaire et un siège 
à la catégorie des fonctionnaires de la carrière 
supérieure des autres administrations. Cette 
répartition suivrait un rapport entre les 
fonctionnaires des deux catégories de deux à 
un et se justifierait donc également au vu des 

fonctionnaires qui sont représentés par les 
deux nouvelles catégories.

En effet, d’après les chiffres dont dispose le 
Gouvernement et qui comprennent les 
fonctionnaires actifs dans la carrière supérieure 
au 1.1.2010 et au 1.1.2014 (s’y ajoutent 
évidemment les retraités pour lesquels on peut 
toutefois supposer que le rapport est plus ou 
moins le même), les fonctionnaires de la 
carrière supérieure de l’enseignement 
représentent à quelques dizaines d’agents près 
le double des agents de la carrière supérieure 
administrative en 2010. Ce rapport s’est encore 
creusé au profit des fonctionnaires de 
l’enseignement si l’on se réfère aux chiffres de 
2014.



1. Ouverture de la séance publique
 M. le Président.- Ech maachen d’Sëtzung 

op, mat der Entschëllegung fir dee liichte Re-
tard. D’Presidentekonferenz war an der Mët-
tesstonn nach zesummen. Dat ass also d’Ur-
saach, firwat dass d’Presidenten e bësse méi 
spéit komm sinn. Merci fir Äert Versteesde-
mech.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
Här President.

 M. le Président.- Merci, Här Justizminister. 
Da géife mer an eisem Ordre du jour virufue-
ren. Éischte Projet de Mëtteg ass de Projet de 
loi 6400, e Reglement iwwert de professionelle 
Geldtransport zwëschen EU-Länner. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht, an d’Wuert 
huet elo direkt, wann den Här Gibéryen de 
Wee fräi mécht, d’Rapportrice, d’Madame 
 Simone Beissel.
Madame Beissel, Dir hutt d’Wuert.

2. 6400 - Projet de loi portant: - mise 
en œuvre de certaines dispositions du 
règlement (UE) n°1214/2011 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 no-
vembre 2011 sur le transport transfron-
talier professionnel d’euros en espèces 
par la route entre États membres dans 
la zone euro, et   

- modification de la loi du 12 no-
vembre 2002 relative aux activités 
privées de gardiennage et de surveil-
lance
Rapport de la Commission juridique

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim Pro-
jet 6400 geet et drëm, fir d’Dispositioune vun 
dem europäesche Reglement vum 16. Novem-
ber 2011 iwwert de professionelle grenziwwer-
schreidenden Transport vun den Euroen op de 
Stroossen am Euroraum a Lëtzebuerger Ge-
setzgebung ëmzesetzen. Doniewent geet et 
drëm, fir d’Gesetz vum 12. November 2002 
iwwert d’Sociétés privées de gardiennage et de 
surveillance ze komplettéieren.
Zur Prozedur: Dëse Projet de loi gouf den 22. 
Oktober (veuillez lire: den 22. Februar) 2012 
vum zoustännege Justizminister déposéiert. 
Duerno hate mer Avise vun enger Serie vu 
Chambres professionnelles, vun der Chambre 
des Salariés an der Chambre de Commerce de 
27. Mäerz respektiv de 4. Mee 2012, an den 
Avis vum Statsrot vum 2. Juli 2013. De Statsrot 
hat e puer Oppositions formelles formuléiert, 
dofir ass dee ganzen Text erëm eng Kéier an 
d’Commission juridique komm.
Den 22. Januar dëst Joer sinn eng Serie vun 
Amendementer zum Projet de loi ugeholl ginn 
an de Statsrot huet den 11. Mäerz 2014 en Avis 
complémentaire positif eraginn. Den 18. 
Dezember 2013 hat d’Kommissioun mech als 
Rapporteur genannt. Wéi mer mat den Aarbech-
ten an der Kommissioun, déi ganz komplizéiert 
waren, well et ass en extrem komplizéierten 
Text, fäerdeg waren, do hu mer den 2. Juli 2014 
de Rapport ugeholl. Souwäit zur Prozedur.

Wat sinn elo de Kontext an de But vun dësem 
Projet de loi? Dir wësst, wéi mer den Euro age-
féiert hunn an dem Euroraum, mä och zu 
Lëtze buerg, hat dat net nëmmen Inzidenzen 
op eiser aller Privatliewen, mä et huet och 
haaptsächlech mat sech bruecht, dass 
d’Finanz instituter an och de Commerce, déi 
grouss Distributiounen, sech hu missen organi-
séieren, fir eben ëmmer Euroen an Espècen a 
genügender Quantitéit zur Verfügung ze hunn. 
An den Transport vum Boergeld huet op den 
europäesche Stroossen iwwert d’Lännergrenze 
säit där Zäit immens zougeholl, wat fir alle-
guerten d’Länner, déi an der Eurozon sinn, 
grouss Erausfuerderungen duerstellt.
De Moment gëtt et nach a ville Memberstaten, 
déi awer an der Eurozon sinn, ganz verschidde 
Législatiounen, an dat huet déi ganz Saach ex-
trem verkomplizéiert. Et war mat Momenter 
net méiglech, quitte dass de Principe de libre 
circulation besteet, fir d’Euroen iwwert 
d’Grenzen ze kréien an dohinner ze achemi-
néieren, wou se sollten ukommen.
Doniewent ass dann och, well eben déi diskor-
dant national Législatioune geherrscht hunn, 
gesot ginn: De Principe vun der libre Prestation 
de service, wat jo awer ee vun de Grondprinzi-
pie vun Europa ass, konnt och net garantéiert 
gi mat deenen diskordante Législatiounen.
Et geet drëm, dass déi concernéiert Instituter 
an notamment de Commerce, déi grouss Dis-
tributiounen, d’Méiglechkeet kréien, bei 
deenen Entreprisen, déi hinnen déi bescht Kon-
ditiounen ubidden, déi hinnen déi bescht Ser-
vicer ubidden, Kontrakter ze maachen, an dat 
och grenziwwerschreidend. Et geet och drëm, 
dass déiselwecht Instituter sech kënne bei der 
geografesch am beschte lokaliséierter Succur-
sale vun iergendenger Banque centrale natio-
nale approvisionnéieren oder awer dass se hir 
Centres de traitement d’argent vun den Entre-
prisë kënnen ufroen, dat heescht benotzen, 
och wann déi op där anerer Säit vun der Grenz 
leien.
E puer Länner, an dozou gehéiert Lëtzebuerg 
och, kréien hir Euroen net op hirem nationalen 
Territoire gemaach, mä op där anerer Säit vun 
der Grenz. Dir wësst, dass eis Mënzen an Hol-
land gemaach ginn, eis Schäiner gi vun enger 
bekannter däitscher Fabrick hiergestallt. Dat ass 
jo an enger Hisiicht och gutt, well dann hunn 
d’Spëtzbouwe manner Loscht, fir hei zu Lëtze-
buerg déi berühmt „planche à billets“ ze 
kréien. Mä dat bréngt alles mat sech, dass mer 
mussen déi Euroen acheminéieren, fir dass se à 
bon port ukommen. Dofir ass d’Iddi gewiescht, 
dass soll eng eenheetlech Regelung vun dem 
professionelle Geldtransport a Kraaft trieden an 
all de Länner vun dem Euroraum.
Dat europäescht Reglement iwwert de profes-
sionelle grenziwwerschreidende Stroossen-
transport vun Euroboergeld zwëschen de 
Memberstaten aus dem Euroraum dréit all 
deene Considératiounen a Schwieregkeete 
Rechnung an dofir ass gesot ginn, mir setzen 
Artikelen an dat bestehend Gesetz vun 2012 
(veuillez lire: vun 2002) a mir komplettéieren 
dat och.
Mir sinn hei an enger extraer Situation juri-
dique. Wéi Der all wësst, ass normalerweis en 
europäescht Reglement d’application directe. 
Mä mir sinn hei vis-à-vis vun engem euro-
päesche Reglement, dat et den Nationalstaten 
iwwerléisst, bestëmmt Optiounen an Entschee-
dungen ze huelen, wéi se d’Matière organiséie-
ren. Dofir musse mer de Projet de loi 6400 
haut diskutéieren an unhuelen, fir dass mer eis 
Situatioun regulariséieren.
Ee vun de grousse Problemer, déi mer hunn, 
dee ganz wichteg ass, dat ass de System vun 
den europäesche Lizenzen, déi duerch dëse 
Projet de loi konform zum Reglement elo age-
féiert ginn. De System erlaabt et de Member-
staten, ënnert de Konditioune vum Reglement 
Lizenzen un Transportfirmaen ze verginn, déi et 
deenen erlaben, grenziwwerschreidend ze 
fonctionnéieren, dat heescht, Geldtransporter 
ze maachen iwwert d’Grenzen, ouni - an dat 
ass ganz wichteg - dass se an den eenzelnen 
nationale Staten, wou se da passéieren, och bei 
den nationalen Autoritéiten nach eng zousätz-
lech Lizenz mussen ufroen.
Mir hunn zu der Legistik décidéiert - an de 
Statsrot war am Ufank net ganz frou, mä am 
Sënn vun der Simplification administrative -, 
net en neit Gesetz ze maachen, well dat Gesetz 
hätt just een Artikel gehat mat verschiddenen 
Ënnerartikelen, mä deen Artikel, deen zwar 
breet gefächert ass, an d’bestehend Gesetz 
vum 12. November 2002 iwwert d’Sociétés 
privées de gardiennage et de surveillance 

eranzesetzen. Et ass also een Artikel mat esou 
villen Ënnerartikelen, déi awer an enger Sek-
tioun IV integréiert ginn, am Sënn vun enger 
gudder Legistik.
Et hätt nämlech net vill Sënn gemaach, och fir 
d’Lisibilitéit vun der Gesetzgebung an dësem 
dach héich brisanten a komplizéierte Secteur, 
fir do nach en extrat Gesetz ze huelen. A wéi 
gesot, an Zäite vu Simplification administrative 
wär dat net gutt gewiescht.
Mir hunn also eng Sektioun IV hei agesat mat 
den Artikele 27-1 bis 27-6. Déi sinn ageféiert 
ginn, an dann hu mer nach den Artikel 30 vun 
deemselwechte Gesetz vum 12. November 
2002 komplettéiert, fir dass dat alles beienee-
passt.
D’Reglement gesäit vir, dass déi Entreprisen, 
déi grenziwwerschreidend Eurogeldschäiner an 
-mënz wëllen transportéieren, eng Lizenz also 
bei der zoustänneger nationaler Autoritéit kën-
nen ufroen. Dat ass zu Lëtzebuerg onse Justiz-
minister. Et ass also eng Saach vu Lizenzen. Fir 
de genaue Verdeelersystem, dee ganz tech-
nesch ass, do renvoyéieren ech op mäi schrëft-
leche Rapport.
Eng zweet wichteg Saach ass, dass drop ge-
pocht gëtt an deem ganze Secteur, dass e ganz 
intensiven Informatiounsfloss besteet zwëschen 
den Entreprisen, zwëschen den Transportentre-
prisen, mä och zwëschen den Autoritéiten, fir 
dass ee ganz genau vun deem anere weess, 
wat leeft. An d’Resultat ass, dass all Kéier, wann 
en Transport gemaach gëtt an e geet iwwer 
verschidden Territoiren, da mussen déi national 
Autoritéiten, an do erëm eng Kéier zu Lëtze-
buerg de Justizminister, mä och d’Police grand-
ducale, ganz genau iwwert d’Natur vun deem 
Transport informéiert ginn. Dat ass eng Saach 
vun elementarer Sécherheet a mécht och Sënn.
Mir haten eng Opposition formelle kritt vum 
Statsrot iwwert de gesetzleche Kader vun dem 
Eurotransport, well de Statsrot huet ee Mo-
ment gemengt, mir hätten ze vill wëllen natio-
nal iwwerleeën a Saachen iwwer Règlement 
grand-ducal regléieren, an en huet gesot, dat 
géif net goen, dat wär contraire zum Principe 
vun der Hiérarchie des normes. Dofir hu mer 
dem Statsrot gefollegt an u sech déi ganz Lé-
gislatioun einfach ënnert de Schierm vum euro-
päesche Reglement direkt gesat, an domat war 
de Statsrot a sengem zweeten Avis d’accord.
Da sinn och nach speziell Dispositiounen 
iwwert d’Droe vun de Waffe während dem 
Transport, dat gëtt och regléiert. An da kënnt 
dobäi dee leidege Problem vun de Permisen, 
vun der Formatioun, déi och muss gemaach 
ginn, wann een am Déngscht, am professionel-
len Déngscht bien entendu, eng Waff bei sech 
dréit. Déi Saache mussen och regléiert ginn, 
well do sinn och Diskrepanzen zwëschen den 
nationale Gesetzgebungen. Do hu mer och e 
System fonnt. Wann an deem Land, an deem 
de Permis ausgestallt gëtt, keng positiv oder 
net genuch Formatioun ugebuede gëtt, dann 
ass et d’Méiglechkeet, dass, wa se bei eis op 
den Territoire kommen, d’Lëtzebuerger hinnen 
nach zousätzlech Formatiounen ubidden, fir 
dass u sech dee Stand vun der Formatioun fir 
all Mënsch deeselwechten ass.
Sanktioune si virgesinn. Wann een d’Kondi-
tioune vun der Verdeelung vun de Lizenzen un 
d’Transportfirmaen net anhält, da spillen 
 d’penal Dispositioune vum Artikel 30 vum Ge-
setz vun den Activités privées de gardiennage 
et de surveillance. Et sinn also Strofe virgesinn, 
well et ass wierklech e komplizéierte Secteur, 
an il faut faire de l’ordre dans la boutique. Et 
kann net sinn, dass ee sech net un déi Bestëm-
mungen do hält, am Interesse vun der Sé-
cherheet.
Här President, zesummefaassend kann ee soen, 
dass dëst en Text ass, deen endlech Uerdnung 
mécht an de Législatiounen zwëschen de Län-
ner, déi ebe grenziwwerschreidenden Transport 
vu Geld maachen, sougutt vu Schäiner wéi vu 
Mënzen. An ech mengen, dat ass am Interesse 
vun där ganzer Saach. Mir brauchen Euroen, 
mir brauchen Euroen, déi a guddem Zoustand 
sinn. Well Dir wësst, dass déi Euroen och ëm-
mer, wéi mer soen „gewäsch a gestreckt“ sinn, 
wa se bei eis deelweis och aus den Automate 
kommen. Et ass wichteg, dass déiselwecht Lé-
gislatioun an de Länner vum Euroraum besteet. 
An dofir ass dëse Projet de loi wierklech e posi-
tiven Akzent op dem Wee vun enger Unicitéit 
an deem ganze Secteur.
Ech wëll nach, well et e ganz komplizéierte Pro-
jet war, en häerzleche Merci soen un den Här 
Laurent Besch vun der Justizkommissioun, awer 
och un ons Jongen aus der Fraktioun, de Jean 
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Lammar an de Jeff Feller, déi sech geplot hunn, 
fir duerch Euroen, Waffen, Permisen an esou 
weider duerchzekommen, fir dass mer Iech 
haut de Mëtteg relativ schnell, nodeem mer 
ugefaangen hunn 2014, dësen Text kënne pre-
sentéieren.
Wéi gesot, Merci fir Äert Nolauschteren, an ech 
brénge bien entendu den Accord vun der DP-
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Rappor-

trice, mat der Feststellung, dass mer eng Rei vu 
Leit am Sall hunn, deenen hir Stëmm och wa 
se flüstere bis hei uewen héierbar ass, also a 
fortiori och d’Rapportrice oder de Riedner 
stéiert. Also, wann ech gelift, e bësse méi lues. 
An et huet elo direkt de Gilles Roth d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soen der Rappor-
trice, dem Simone Beissel, Merci fir hire schrëft-
lechen an awer och hiren anschauleche 
mëndleche Rapport. Si huet dat ënnerstrach: 
Dëse Projet geet engersäits ëm d’Sécherheet 
vun dem Bierger, anerersäits geet en awer och 
ëm d’Fräiheet, déi grenziwwerschreidend Fräi-
heet vun de Geldtransporter.
An de Projet ass fir eis Banken- a Finanzplaz 
wichteg, mä en ass awer och wichteg fir 
d’Grande-surfacen. Well ech wier eigentlech 
gären driwwer informéiert, wéi vill boert Geld 
de leschte Samschdeg eleng an de Grande-sur-
facen - ech soen - „gebraucht“ gouf.
An duerfir, mengen ech, huet dee Projet de loi 
hei eng praktesch Inzidenz, well d’Madame 
Beissel huet mat Recht ënnerstrach, dass mir 
déi Euroen eigentlech net vu Lëtzebuerg aus 
kréien, mä dass mer se mussen aus dem Aus-
land huelen. An den Transport vu Geld, dat be-
deit ëmmer e Sécherheetsrisiko, an duerfir ën-
nerstëtze mir och ausdrécklech als CSV, dass 
dat europäescht Reglement hei am Detail 
eigentlech déi grenziwwerschreidend 
Geldtransporter regelt.
Dat Reglement erlaabt eigentlech de Lëtze-
buerger Banken an och de Geschäftsleit, fir hir 
Euroen transportéieren ze loossen, soit vun in-
länneschen, mä och vun auslännesche 
Geldtransporter, an ëmgedréit kënnen awer 
och déi Geldtransporter, déi zu Lëtzebuerg 
etabléiert sinn - ech nennen elo keng Nimm -, 
och Transporter maachen an dem noe Grenz-
gebitt.
Doriwwer eraus ënnerstëtze mir, dass nach ëm-
mer - an dat schéngt mer dee wichtegsten As-
pekt ze sinn -, wann e Geldtransport gemaach 
gëtt, da fir de Waffegebrauch vun deene Leit, 
déi deen Transport maachen, dass do ëmmer 
muss eng Autorisatioun vun dem Lëtzebuerger 
Justizminister sinn. Dat ass eppes, wat wichteg 
ass. Dat heescht, dass net ënner Konditiounen, 
déi mir net géife kennen, hei Leit, déi keng For-
matioun hunn, respektiv Waffe géifen op deem 
Transport gebraucht ginn, déi net au préalable 
vun dem Lëtzebuerger Justizminister erlaabt 
wiere ginn.
En zweete Punkt, deen och wichteg ass fir déi 
intern Sécherheet, dat ass, dass all Kéiers, wann 
esou e grenziwwerschreidenden Transport ge-
maach gëtt vu Gelder, souwuel de Justiz-
minister wéi och eis Police grand-ducale muss 
doriwwer informéiert sinn. An ech mengen, an 
der Praxis gesäit ee samschdes oft, wa bei 
groussen Akafszentren do Geldtransporter ge-
maach ginn, dass do souguer de Polizeihelikop-
ter vun der Police dat och aus der Loft iwwer-
waacht.
Et ass also esou, dass trotz deem europäesche 
Reglement hei d’Souveränitéitsrechter vu 
Lëtze buerg an engem sensibelen Domän wéi 
deem vun dem Waffegebrauch, mä och vun 
dem Transport vu Gelder, gewahrt sinn.
D’Madame Beissel huet virdrun ënnerstrach, 
dass et e bëssen e juristesche Casse-tête war, fir 
mat dem Statsrot eens ze ginn, wéi een dann 
dat Reglement net ëmsetzt a Lëtzebuerger 
Recht, well et ass jo direkt applicabel, mä wéi 
een déi zousätzlech Bestëmmungen, déi mer 
an eiser nationaler Gesetzgebung musse maa-
chen, wéi een déi sollt aféieren. An et ass 
eigentlech interessant gewiescht, dass de 
Conseil d’État nach eng Kéier drop higewisen 
huet, well et sech hei jo ëm d’Regelung vun 
enger Professioun handelt, dass mer op Basis 
vum Artikel 11 Paragraph 6 vun eiser Verfas-
sung dat alles mussen iwwer e Gesetz regelen, 
wat et natierlech méi schwéier mécht, fir déi 
Bestëmmungen an eis national Gesetzgebung 
anzeféieren.
Déi Bestëmmung vun der Verfassung huet awer 
duerchaus hire Sënn, am positive Sënn, well 
déi Bestëmmunge kloer am Gesetz musse fest-
geluecht ginn an anerersäits déi Restriktiounen, 
déi de Geldtransporter operluecht ginn, net 
eleng kënne vun der Exekutiv iwwert de Wee 
vun engem Reglement gemaach ginn.

Dëse Projet bedeit, wéi gesot, e Plus u Sécher-
heet. Duerfir stëmmt d’CSV selbstverständlech 
dësem Projet zou.
Zum Ofschloss, Dir Dammen an Dir Hären, 
hätt ech nach zwou Froen un de Justizminister. 
Déi betreffen eigentlech dat Reglement, wat 
schonns zënter Enn 2012 de facto am interne 
Recht applicabel ass. Nämlech do gesäit den 
Artikel 25 e sougenannten „comité du trans-
port“ vir, dee sollt all Joers zesummekommen 
an eng Evaluatioun vun deem Reglement, vun 
deene Bestëmmunge vun deem Reglement 
maachen - ob do schonn éischt Konklusioune 
sinn. Well an deem Reglement jo festgeluecht 
gëtt, ënner wat fir enge Konditioune Geldtrans-
porter gemaach ginn, zum Beispill an enger 
ganzer Voiture blindée, wou net nëmmen d’Ka-
binn, mä och hannen - ech soen - den „Wuere-
raum“ blindéiert ass. Oder wann eng Kabinn 
eleng blindéiert ass, da mussen eigentlech déi 
Transporter vu Fongen, déi gemaach ginn, da 
mussen déi sougenannten „neutraliséierte Bill-
jeeën“ ënnerleien. Dat heescht, dass déi sech 
direkt opléisen, wat och e Plus u Sécherheet ass 
fir déi Leit, déi den Transport maachen.
Eng zweet Fro, Här Justizminister - ech verstinn, 
Dir musst dat bei Äre Leit nofroen, mä Dir hutt 
jo nach Zäit -, eng zweet Fro, déi awer och net 
onwichteg ass, dat ass déi: D’Reglement gesäit 
vir, dass ee kann onugekënnegt Kontrolle maa-
chen, wann esou Geldtransporter gemaach 
ginn, vun den Autoritéiten aus - ob där regel-
méisseg bei eis gemaach ginn, well, ech 
mengen, mat deem Reglement jo méi auslän-
nesch Firmaen och op lëtzebuergeschem Terri-
toire verkéieren.
Dann eng lescht Suggestioun, déi mir awer als 
CSV-Fraktioun ënnerstëtzen, dat ass folgend: 
D’Chambre de Commerce, also d’Handels-
kummer, déi huet gefrot, dass ee sollt en Texte 
coordonné maache vum Gesetz vun 2002 
iwwert de sougenannten „gardiennage“ mat 
de Règlements grand-ducaux, déi do zur Appli-
katioun sinn, a mir géifen eigentlech déi Fuer-
derung vun der Handelskummer och am Term 
vun der Lisibilitéit vun eiser Gesetzgebung 
ënner stëtzen. Ech mengen, eng Version coor-
donnée vu verschiddene Gesetzer, dat soll net 
nëmmen am Justizberäich, mä besonnesch am 
Justizberäich spillen, well fir déi Leit - an ech 
gesinn de Guy Arendt, ouni dass en en Interes-
sekonflikt hätt als Affekot -…

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Här Turpel, hutt Der 

gutt nogelauschtert? Well hie muss och d’Ge-
setzer liesen…

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- …wat dat 
ass?

 M. Gilles Roth (CSV).- D’Affekote wëssen, 
dass et oft schwiereg ass, fir déi lescht Versioun 
vun engem Gesetz, déi en vigueur ass, richteg 
nozevollzéien. An ech mengen, duerfir sollt een 
op de Wee goen, fir esou wäit wéi méiglech an 
der Législatioun ze kucken - den Internet er-
laabt dat -, fir koordinéiert Versiounen, a wa se 
och nëmmen op dem Internetsite vun deem 
engen oder deem anere Ministère sinn, ze dif-
fuséieren.
Dat gesot, Här President, ginn ech selbstver-
ständlech d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Gesetzesprojet an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Ech gesinn, ech hunn eng Minutt an 30 Sekon-
nen ze laang geschwat.

 M. le Président.- Merci dem Här Roth. Dir 
waart mat zwou Minutte gemellt.

 Une voix.- Aha!
 M. le Président.- Kee Problem! Den Här 

Franz Fayot huet d’Wuert.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, ech 

géif der Madame Beissel gäre villmools Merci 
soe fir hire ganz gudde Rapport an ech géif 
och den Accord gi vun der LSAP-Fraktioun zu 
dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 

D’Madame Loschetter huet d’Wuert.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Här President, mir soen och der Rapportrice 
Merci fir hire mëndlechen a schrëftleche Rap-
port a ginn d’Zoustëmmung vun der grénger 
Fraktioun.

 M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Merci, 
Här President. Och vun eiser Säit aus e Merci 
un d’Madame Beissel fir de Rapport. Mir si mat 
dem Fong d’accord, mir stëmmen dat heite 
gär mat, mir hu just natierlech déi Bemierkun-
gen, déi ech awer wëll maachen.
Dat Éischt ass: Wann et vun Ufank u kloer ass, 
datt mer hei musse legislativ täteg ginn, firwat 
ass dann eis Regierung, wéi dat do am Conseil 

diskutéiert ginn ass, mat op de Wee vun engem 
europäesche Reglement gaangen amplaz vun 
enger Direktiv? An och wa mer hei e Reglement 
hunn, wat dann eben esou Matièrë regéiert, ass 
eis Iwwerzeegung, datt dat eng „mauvaise 
technique législative“ um europäeschen Niveau 
ass, wou mer gesinn, datt ëmmer méi Vermë-
schunge bestinn tëschent deem, wat der Direk-
tiv virbehalen ass, an deem, wat duerch Re-
glement soll kënne geregelt ginn.
Dat awer gesot, stëmme mer dat heite mat. 
Villmools Merci.

 M. le Président.- Merci. Da si mer um Enn 
vun der Diskussioun an d’Regierung huet 
d’Wuert.
(Interruption)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Et ass 
u mir?

 M. le Président.- D’Regierung huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt wëll ech der Ma-
dame Beissel Merci soe fir hire mëndleche Rap-
port an och hire schrëftleche Rapport.
Et ass effektiv en Text, bei deem et e bësse méi 
schwiereg war, aus engem Reglement, wat jo 
eigentlech directement applicable ass, och do-
duerch, well et ganz prezis ass… Dat heite wëll 
ech och dofir, och wéi den Här Roth, net eng 
Ëmsetzung nennen, mä eigentlech ass et eng 
Upassung vun eisem Gesetz un d’Reglement. 
Wa mer et esou duerstellen, mengen ech, er-
kläre mer méi genee, wat et ass.
Et ass eng noutwendeg Upassung gewiescht 
vun eisem Gesetz aus enger Rei vu Grënn: 
Éischtens emol ass et drëms gaangen, fir och 
kloer festzeschreiwen an d’Gesetz, wien déi 
zoustänneg Autorité compétente ass, fir déi eu-
ropäesch Lizenzen auszestellen, awer och, fir 
de Port d’armes vun den auslännesche 
Convoyeuren, wa se iwwert d’Grenz op Lëtze-
buerg kommen, auszestellen. Déi Kompe-
tenzen hunn am Gesetz mussen nidderge-
schriwwe ginn, fir dass de Justizministère oder 
de Justizminister, fir et méi richteg ze soen, déi 
Kompetenz och huet.
Et ass och drëms gaangen anzeschreiwen, wien 
déi zoustänneg a kompetent Autoritéit ass, déi 
au préalable muss informéiert ginn. Well ëm-
mer dann, wann en Transport transfrontalier 
gemaach gëtt, muss och hei zu Lëtzebuerg de 
Justizministère informéiert ginn, dass esou e 
grenziwwerschreidenden Transport vun Euroen 
ënnerwee ass. Dat muss ëmmer zu Lëtzebuerg 
deklaréiert ginn.
Dann ass et och drëms gaangen, déi technesch 
Modalitéite festzeleeën. Déi musse respektéiert 
ginn am Kader vun deenen doten Transporter, 
ob et e komplett blindéierte Fourgon ass oder e 
Fourgon, vun deem nëmmen d’Kabinn blin-
déiert ass, an dann awer och mat engem Sys-
tem, fir Schäiner am Fall vun engem 
méiglechen Iwwerfall kënnen ze makuléieren, 
also Flecken op déi Schäiner ze kréien, fir dass 
se a) net méi brauchbar sinn an och b) kënnen 
identifizéiert ginn, dass se eben aus esou 
engem Iwwerfall géifen hierkommen.
Des Weideren huet mussen an d’Gesetz age-
schriwwe ginn, dass fir déi Leit, déi e Port 
d’armes hunn, wa se op Lëtzebuerg komme 
grenziwwerschreidend, dass och do de lëtze-
buergesche Justizministère kompetent ass fir 
d’Iwwerwaachung vun hire Schéisskompe-
tenzen. Also, si kréien net nëmmen eemoleg de 
Schäin ausgestallt, mä am Kader - an dat huet 
den Här Roth ganz richteg gesot - vun eiser 
Souveränitéit kënne mir dann och d’Kompe-
tenzen, déi si am Schéissen hunn, selwer 
iwwer waachen, well mir jo och de Permis 
mussen ausstellen. Mir mussen eis also do net 
verloossen op Permisen, déi an engem anere 
Land ausgestallt gi wieren, an op méi oder 
manner verlässlech Kontrolle vun deene 
Schéisskompetenzen. Och do hu mer elo eng 
Base légale, fir déi le cas échéant kënnen ze 
iwwerpréiwen.
Mir sinn och déi national Instanz fir mat eisen 
auslännesche Partner ze kommunizéieren an 
deem heite Beräich. Och do hu mer d’Base lé-
gale elo geschafen, fir den Échange tëschent 
den Autorités nationales compétentes kënne 
virzehuelen.
Mir hunn awer och dann am Gesetz elo Sank-
tioune stoen, déi mer virdrun net haten, fir 
deen heite spezifesche Fall. Dat si souwuel där 
administrativer, wann ee sech net un d’Regle-
ment 1214 géif halen, wuelverstanen déi aus-
lännesch Entreprisen, déi hei zu Lëtzebuerg ak-
tiv wieren, awer mir kënnen och penal Sank-
tioune verhänken, wa sech net géif un eis Re-
glementatioun gehale ginn. Dat sinn der, déi 
souwuel Prisongsstrofe virgesi vun aacht Deeg 
bis zu engem Joer an awer och Geldstrofe vun 
251 Euro bis hin zu 250.000 Euro.

Et ass virdru gesot ginn, dass dat e Secteur wier, 
dee sech géif no uewen entwéckelen, dat ass 
richteg. Allerdéngs ass et e Phenomeen, deen zu 
Lëtzebuerg awer relativ limitéiert ass. Et gëtt am 
Moment zu Lëtzebuerg zwou Firmaen, déi kën-
nen a Fro kommen, déi éligibel sinn, fir esou 
eng Lizenz unzefroen, méi net. A si mengen 
och, dass dat, wat vu Volumen hei entsteet, en 
fait net esou grouss ass fir si. Si schwätze vun 
engem Prozentpunkt, vun 1% vun hirem Chiffre 
d’affaires, dee kéint duerch dës Législatioun be-
traff ginn. Et ass also kee Phenomeen, deen 
inexistent ass, mä par rapport zu de Lëtzebuer-
ger Entreprisen ass et awer éischter e marginale 
Phenomeen, dee mer hei diskutéieren.
De Règlement grand-ducal, un deem gëtt och 
geschafft. Mir hunn e leschten Avis complé-
mentaire elo vum Statsrot kritt virun e puer 
Wochen, virun dräi Wochen ongeféier. D’Regie-
rung wäert elo probéieren, de Règlement 
grand-ducal, deen heizou gehéiert, och ganz 
séier fäerdeg ze maachen, a mir probéieren 
dann och, souwuel d’Gesetz wéi de Règlement 
grand-ducal zum selwechten Zäitpunkt a Kraaft 
trieden ze loossen. Da wären déi zwee de façon 
concomitante en vigueur. Dat wär sécher, 
mengen ech, vun der Technik hier gutt ge-
schafft.
Dann huet nach den Här Roth zwou Froe ge-
stallt an eng Suggestioun gemaach. Zu senger 
Suggestioun, fir eng Version coordonnée ze 
maachen, wat jo och de Wonsch ass vun der 
Chambre de Commerce: Déi huelen ech gären 
entgéint. Ech kann Iech net verspriechen, dass 
mer et wäerte maachen a wéi séier. Mä ech 
fannen et och e legitimme Wonsch an eng 
verstänneg Iddi an déi huele mer ganz gäre 
mat op.
Zu deenen zwou prezise Froen, déi Der gestallt 
hutt vun deem Comité du transport: Menges 
Wëssens ass dee schonn zesummekomm, e 
puermol souguer. Ech weess näischt vu Konklu-
siounen, déi se gezunn hätten. Mir kruten op 
jidde Fall och keng schrëftlech matgedeelt. Mä 
ech weess, dass et de Comité gëtt. En huet 
dräi-, véiermol, menges Wëssens, scho getaagt.
Zu de Kontrollen: Ob déi gemaach ginn, dat 
muss ech dann an engem anere Ministère 
nofroen. Déi ginn net vun eisem Haus selwer 
gemaach, déi Kontrollen. Ech kann Iech déi 
Froe gären an enger nächster Commission juri-
dique beäntwerten. Do sinn aner Instanze beim 
Stat, déi déi Kontrollen do effectuéieren. An 
ech froen dat gären no a soen Iech Bescheed.
A Merci och fir d’Zoustëmmung zum Gesetz.

 M. le Président.- Merci och dem Här Braz. 
Mir kéinten dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6400 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6400 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Projet de loi 6400 ass mat 60 Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme 
Nancy Arendt), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Josée 
Lorsché), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
Mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. Dat 
ass de Projet 6629, eng Modifikatioun vum Ge-
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setz iwwert d’École de la 2e Chance. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht an 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den Här 
Lex Delles.
Här Delles, Dir hutt d’Wuert.

3. 6629 - Projet de loi modifiant la 
loi du 12 mai 2009 portant création 
d’une École de la 2e Chance
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools. Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Kader vum Débat iwwert d’Aféie-
rung vun enger Schoul vun der zweeter 
Chance den 30. Abrëll 2009 hei am Haus hu 
verschidde Riedner drop higewisen, dass et kee 
gutt Zeeche fir e Bildungssystem wier, wann 
esou eng Schoul misst geschafe ginn. D’Ursaa-
che vum Échec an dem Décrochage scolaire 
misste besser ugepaakt ginn, fir dass esou eng 
Schoul eigentlech net néideg wier.
Dës Aussoe ware sécherlech richteg, mä rich-
teg ass awer och, dass d’École de la 2e Chance 
an deene leschte Jore gewisen huet, dass si eng 
Plaz an eisem Schoulsystem huet an dass si eng 
exzellent Aarbecht leescht.
Erlaabt mer duerfir, dass ech op dëser Plaz de 
Responsabele vun der Schoul, den Ensei-
gnanten an de Formateure fir hiert Enga-
gement an hir gutt Aarbecht beim Opbau an 
am Alldag félicitéieren.
Här President, ech kommen dann zum Projet 
de loi selwer. E puer Wierder zu der legislativer 
Prozedur: Den Text gouf de 5. Dezember 2013 
nach vun der viregter Éducatiounsministesch, 
der Madame Delvaux-Stehres, déposéiert.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
De 5. Februar vun dësem Joer huet d’Éduca-
tiounskommissioun mech zum Rapporteur vum 
Projet de loi designéiert. De Statsrot huet säin 
Avis de 25. Februar respektiv säin Avis complé-
mentaire den 3. Juni ofginn.
A sengem éischten Avis huet de Conseil d’État 
dräi Oppositions formelles formuléiert. Dës hu 
sech mat der Fro vun der Applikatioun vum Ar-
tikel 23 vun der Constitutioun, deen d’Organi-
satioun vun der Schoul regelt, respektiv mat 
der Mise en vigueur vu verschiddene Modifika-
tioune beschäftegt. D’Kommissioun huet de 
Remarquë vum Statsrot Rechnung gedroen an 
de Projet de loi entspriechend amendéiert, sou-
dass de Statsrot a sengem zweeten Avis gréng 
Luucht fir den Text konnt ginn. Avise vun de 
Chambres professionnelles louche keng vir. 
Schlussendlech ass de Rapport den 2. Juli bis 
op eng Abstentioun quasi eestëmmeg vun der 
Éducatiounskommissioun ugeholl ginn.
Madame Presidentin, grad wéi a villen anere 
Beräicher vum Liewen ass et och an der Éduca-
tioun gutt, wann no enger gewëssener Zäit de 
Bilan vun enger Saach gezu gëtt, fir ze kucken, 
wat gutt fonctionnéiert a wat vläicht manner 
gutt leeft. Esou ass et och bei der École de la 
2e Chance de Fall, déi elo zënter e puer Joer 
operationell ass an, wéi scho gesot, zu engem 
integralen a wichtege Bestanddeel vum Schoul-
system ginn ass.
Wat sinn déi wichtegst Ännerungen am Ver-
glach zum ursprénglechen Text vun 2009? Ma, 
op dëser Plaz ass et ganz wichteg ze ënnersträi-
chen, dass d’Philosophie vun der École de la 
2e Chance mat dësem Projet deelweis chan-
géiert.
Wann et bei der Aféierung vun dëser Schoul 
nach haaptsächlech drëm gaangen ass, fir 
d’Décrocheuren erëm an den Éducatiounssys-
tem ze reintegréieren, esou geet et elo bei dë-
sem Projet no der Analys vun der Aarbecht, déi 
zënter 2009 do geleescht gëtt, drëm, deene 
betraffene Jugendlechen eng Qualifikatioun ze 
verschafen, dëst mat der Méiglechkeet, déi For-
matioun och an der École de la 2e Chance 
kënne fäerdeg ze maachen.
Esou gëtt dee maximalen Alter vun de Schüler 
vun der Schoul vu 24 op 30 Joer eropgesat. Dëst 
ass virun allem drop zréckzeféieren, dass d’Me-
suren, déi d’Bekämpfung vum Jugendchômage 
als Zil hunn, sech u Jonker bis 30 Joer riichten. 
Duerfir ass et logesch, dës Dispositioun deem-
entspriechend ze adaptéieren. Och sollen an Zu-
kunft d’Primo-arrivantë besser an d’Formatioun 
vun der École de la 2e Chance agebonne ginn, 
andeem si net méi à part enseignéiert ginn, mä 
a Formatioune mat engem adaptéierte Régime 
linguistique agebonne ginn.
D’Limitatioun, dass ee sech nëmme fir zwee 
Joer an der École de la 2e Chance kann aschrei-

wen, gëtt opgehuewen. Dat wëllt net hee-
schen, dass ee während e puer Joer muss an 
der Schoul ageschriwwe sinn. Et gi jo och Jon-
ker, déi nëmme fir ee Semester ageschriwwe 
sinn. D’Durée vun den Aschreiwungen hänkt 
also vum Projet de formation vun deene Jonken 
of.
D’Bulletinen an d’Diplomer ginn un den natio-
nale System vun der Zertifikatioun ugepasst. 
D’Modalitéite vun den Épreuven, vun den 
Exame ginn déiselwecht wéi fir Schüler an der 
Beruffsausbildung an der regulärer Schoul.
D’Experienz vun deene leschte Joren huet och 
gewisen, dass de Portfolio vum Schüler net 
esou gutt als Evaluatiounsinstrument gëeegent 
ass, mä éischter eng Roll spillt am Kader vum 
Ausschaffe vum Projet professionnel. E Relevé 
vun de Kompetenzen als Complément zum 
Bulletin soll duerfir an Zukunft vun der Schoul 
ausgestallt ginn.
D’Lëscht vun de Fächer, déi vun der Schoul 
ugebuede ginn, gëtt ëm d’Naturwëssenschaf-
ten an d’Sozialwëssenschaften erweidert. 
D’Prime de formation gëtt duerch de virleien-
den Text ofgeschaaft. D’Aide à la formation fir 
mannerjähreg Apprenantë soll an Zukunft vum 
CPOS géréiert ginn.
Wat d’Indemnités de formation fir déi voll-
jähreg Apprenanten ugeet, esou bleiwen dës 
bestoen. Si ginn awer selbstverständlech un déi 
scho genannt Modifikatiounen am Kader vum 
Eropsetze vun der Alterslimite op 30 Joer 
deementspriechend ugepasst.
Well an der Schoul vun der 2e Chance e 
grousse Wäert op den Encadrement an déi per-
séinlech Betreiung vun deem eenzelne Schüler 
geluecht gëtt, soll an Zukunft dee Schüler, 
deem säin Taux d’absence bei méi wéi 10% 
vun den obligatoresche Stonne läit, net méi 
d’Méiglechkeet hunn, fir seng Ausbildung 
kënne weiderzeféieren. Speziell Ausnahme 
kënne vum Direkter fir Schüler mat spezifesche 
Besoinen accordéiert ginn.
Mat dësen Adaptatioune passe mer, wéi scho 
gesot, de Kader vun der Schoul de Realitéiten 
um Terrain un. D’Schoul brauch dës Ännerun-
gen, fir och an Zukunft kënne gutt ze funktio-
néieren.
Zum Schluss, Madame Presidentin, wëll ech 
och nach e puer Mercie lassginn: E Merci un 
d’Kolleeginnen an d’Kolleegen aus der Éduca-
tiounskommissioun fir déi gutt Zesummenaar-
becht am Kader vun dësem Projet. E Merci 
awer och un d’Sekretärin vun der Kommis-
sioun, d’Christiane Huberty, fir hir Mataarbecht 
an natierlech och dem Här Modert. A schluss-
endlech e Merci un Iech alleguerten, well Der 
mer nogelauschtert hutt.
Dës Mercien an dëst alles gesot, wëll ech na-
tierlech och den Accord vun der DP-Fraktioun 
zu dësem Projet bréngen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci dem Här 

Delles fir säin interessante Rapport. Als éischt 
Riednerin ruffen ech elo hei op d’Tribün: d’Ma-
dame Françoise Hetto-Gaasch. 
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt fir unzefänken dem Rapporteur e 
ganz häerzleche Merci soe fir säi komplette 
schrëftlechen an och mëndleche Rapport. Ech 
wëll och net op all déi Neierungen agoen. Hien 
huet dat ganz gutt gemaach. Mä ech wéilt e 
puer allgemeng Bemierkunge maachen an och 
dem Minister e puer Froe stellen.
Wann ech mer déi rezent Chifferen iwwert den 
Décrochage scolaire ukucken, da stellen ech 
fest, dass esou eng École de la 2e Chance méi 
wéi jee hir Daseinsberechtegung huet. Mä si 
muss awer och eng reell Chance sinn. An duer-
fir ass et kruzial, wéi ee Choix vu verschiddenen 
Ausbildungs- a Beruffsméiglechkeeten dës 
Schoul dann iwwerhaapt ubitt, an dat op allen 
Niveauen.
D’École de la 2e Chance muss nieft der Lycées- 
an der professioneller Ausbildung eng complé-
mentaire Offer duerstellen an dierf net zur Kon-
kurrenz ginn. Ganz besonnesch, wa mer vu 
Léierplaze schwätzen, ass et net gutt, grad an 
deene Beruffer auszebilden, wou schonn eng 
Offer op allen Niveaue besteet, och fir Erwues-
sener, an domadder déi souwéisou rar geséite 
Léierplazen ze accaparéieren.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt op dëser Plaz dem Minister eng 
Partie Froe stellen. Zënter dräi Joer fonction-
néiert elo dës Schoul. An haut solle mer dann 
iwwer éischt Adaptatiounen ofstëmmen, Adap-
tatiounen, déi sech opgrond vun Erfah-
rungswäerter erginn hunn.
An duerfir meng éischt Fro: Här Minister, ginn 
Erfahrungswäerter duer? Misst een do net eng 
richteg Evaluatioun maachen? Misst net eng 

Etüd vum Aarbechtsmaart gemaach ginn, fir ze 
wëssen, ob mer dann elo an déi richteg 
Richtung histeieren? Oder ass dat Ganzt 
éischter aus dem Bauchgefill eraus, dass dës 
Adaptatiounen entstane sinn?
Mech géif och interesséieren, ob alleguerten 
d’Schüler, déi eng Demande maachen, fir an 
d’École de la 2e Chance ze kommen, ugeholl 
ginn a wat iwwerhaapt d’Admissiounskritäre 
sinn.
Da wëll ech d’Fro stellen, ob d’Offer vun de 
Formatiounen, déi d’École de la 2e Chance 
ubitt, och genee mam Aarbechtsmaart ofge-
stëmmt ass an och deem entsprécht, wat den 
Aarbechtsmaart réellement brauch.
Wann ech bedenken, dass mer jonk Fraen an 
osteuropäesch Länner rekrutéiere ginn, fir Leit 
am Alter doheem ze betreien, da froen ech 
mech: Majo, wéisou bilde mir net selwer esou 
Leit aus, déi en plus den Avantage hätten, dass 
se wéinstens eng vun deenen dräi offizielle 
Sprooche géife schwätzen?
Mir brauchen och masseg Leit am Spidolswie-
sen, déi do kéinten eng Hand mat upaken, an 
zwar op allen Niveauen. Offréiert d’École de la 
2e Chance dorobber eng Äntwert?
Wéi gesäit et aus mat Formatioune fir d’Restau-
ratioun, wou mer leider vill ze dacks mussen op 
auslännesch Main d’œuvre zréckgräifen? A wéi 
gesäit et aus mat Leit, déi mer géifen ausbilde 
fir de Logistiksecteur? E Secteur, deen eisem 
Wirtschaftsminister jo esou um Häerz läit.
Dann, Madame Presidentin, geet hei Rieds 
iwwer eng Reduktioun vun den Entschiedegun-
gen, déi déi jonk Leit solle kréien. Mä mir gi jo 
awer hin, mir setzen d’Alterslimite, fir eranze-
kommen, vu 24 op 30 Joer erop. Da ginn ech 
awer dovunner aus, dass do eng Partie Leit do-
bäi sinn, déi vläicht musse schonn e Loyer 
bezuelen. Wéi sollen déi deen dann an Zukunft 
finanzéieren, wa se an d’Schoul ginn? Wat ass 
do virgesinn?
Da gi mer hin a mir setzen d’Zuel vun den „Ap-
prenanten“, wéi se hei am Gesetzestext hee-
schen, vun 300 op 350 erop. Dat ass eng 
Hausse vu bal 17%. Mir erweideren d’Offer vun 
de Formatiounsméiglechkeeten. Da stellen ech 
d’Fro: Brauch een dann net och méi Personal? 
Och do ass keng Fiche financière virgesinn.
Da meng lescht Fro, Här Minister: Ongeféier 
20% vun de Schüler hunn och an der École de 
la 2e Chance hiert Gléck net fonnt. Wourunner 
läit dat? Gouf do eng Analys gemaach? A wéi 
gedenkt Dir dogéint virzegoen?
Voilà, Madame Presidentin, dat war et fir mäin 
Deel. Ech si ganz gespaant op dem Minister 
seng Äntwerten. Ech soen Iech alleguerte Merci 
fir d’Nolauschteren.
Ech bréngen och heimadder den Accord vun 
der CSV-Fraktioun, well mir fannen d’Iddi vun 
enger École de la 2e Chance jo gutt, wa se 
dann eng reell zweet Chance ass.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci, Madame 

Hetto, fir Är konstruktiv Interventioun. Elo ass 
et um Här Deputéierte Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Madame Pres-
identin, déi technesch an déi prozedural Detai-
ler vun dësem Projet de loi iwwert d’École de la 
2e Chance, déi iwwregens e Succès ass, si scho 
vun deenen zwee Virriedner presentéiert ginn, 
esou datt ech dat elo net méi am Detail wäert 
maachen. Ech géif awer vun der Geleeënheet 
profitéieren, fir dem Rapporteur, dem hono-
rabelen Deputéierte Lex Delles, Merci ze soe fir 
säin ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Dëse Projet de loi, dee jo bekanntlech ënnert 
der viregter Éducatiounsministesch, der 
 Madame Delvaux, déposéiert ginn ass, ass an 
der Haaptessenz e Projet de loi, deen d’Offerte 
vun der Formatioun erweidert an dee beson-
nesch, an dat ass schonn ugeschwat ginn, sech 
ëm de Phenomeen vun de Schoulofbriecher 
wäert këmmeren.
Am Allgemenge kann ee feststellen, datt eng 
Persoun, déi eng unerkannte Qualifikatioun 
oder en Diplom huet, vill méi grouss Chancen 
huet, fir um Aarbechtsmaart eng Plaz ze fan-
nen, wéi Leit ouni Qualifikatioun oder Diplom 
dat hunn. D’Persounen, un déi sech dëse Projet 
de loi riicht, ginn am Artikel 2, wéi gesot, ge-
nannt. Et sinn dëst Leit, déi erëm sollen op eng 
Formation initiale oder eng Formation des 
adultes orientéiert ginn, Persounen, déi hire 
schoulesche Parcours mat engem unerkannte 
Certificat oder Diplom ofschléissen, a Per-
sounen, déi eng spezifesch Erwuessenebildung 
ofschléissen, déi en Zougang zum 
Héichschoulstudium oder déi en Éducateursdi-
plom kréien.
Ech wollt op e puer Remarquen hei agoen, déi 
scho gesot gi sinn an déi oft am Kontext vun 

der Schoul vun der zweeter Chance opgeworf 
ginn. D’Meenung, déi besteet, datt d’Beruffer, 
déi an der École de la 2e Chance ugebuede 
ginn, anere Schüler géifen Ausbildungsplazen 
ewechhuelen, wëll ech awer gär ganz staark re-
lativéieren. Dat steet iwwregens och am Com-
mentaire vun dësem Projet de loi. An der École 
de la 2e Chance geet et menges Wëssens drëm, 
fir Persounen, Schüler, Erwuessenen eng zweet, 
eng nei Chance ze ginn, an net de Beruffer. 
Och huet sech an deene leschte Jore gewisen, 
datt dës Schüler alleguerten eng Ausbildungs-
plaz fonnt hunn.
Madame Presidentin, zum Schluss géif ech 
awer nach gär soen, datt mer mat dësem Pro-
jet de loi iwwert d’École de la 2e Chance d’Di-
plomer net bradéieren, mä datt déi Diplomer 
mat anere Schoule gläichgestallt ginn.
Duerfir géif ech och gär vun der Geleeënheet 
profitéieren, fir jiddwerengem, den Éducateu-
ren, de Professeren an och de Beamten aus de 
Ministèren, déi sech ëm d’École de la 
2e Chance beméien, Merci ze soe fir hiert Enga-
gement an deem heiten Dossier.
Dat gesot, sinn ech frou, datt Der mer noge-
lauschtert hutt, an ech géif zu dësem wichtege 
Projet och den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
bréngen.
Merci.

 Mme la Présidente.- Villmools Merci dem 
Här Haagen. Als nächsten ageschriwwene Ried-
ner ruffen ech den Här Claude Adam op d’Tri-
bün.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
fir d’Éischt wëll ech dem Rapporteur Merci soe fir 
säi flotten an ausféierleche mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Et ass och net u mir, fir dem Mi-
nister virzegräifen an Äntwerten op Froen ze 
ginn, déi d’Riednerin vun der CSV gestallt huet. 
Ech kommen awer net derlaanscht, well ech 
mech mam Sujet e bësselche beschäftegt hunn, 
an an deem, wat ech elo zielen, do sinn dann 
eng Rei Saachen, wou een awer trotzdeem 
schonn e puer Äntwerten op esou Froe kritt.
Mat dësem Gesetz passe mer den urspréng-
leche Projet vun der École de la 2e Chance der 
Realitéit un. Déi ursprénglech Iddi: „Mir huele 
Schüler, déi décrochéiert hunn, a maache se an 
ee bis zwee Joer fit fir eng Regelschoul“, déi 
funktionéiert leider net ëmmer. Vill Schüler an 
der École de la 2e Chance hunn 22, 23 Joer, an 
et ass net einfach, dës Jugendlech ze integréie-
ren. Op enger Quatrième zum Beispill hunn 
d’Schüler 15, 16, 17 Joer.
Eng weider Ursaach, firwat d’Angebot erwei-
dert gouf an d’Zäit, déi e Schüler kann an der 
École de la 2e Chance méi laang bleiwen: Déi 
Schüler, déi hu meeschtens décrochéiert, net, 
well se net intelligent genuch waren, mä well 
se mat der Institutioun Schoul net eens gi sinn. 
An d’Ursaachen dofir si villfälteg: sozial Kompe-
tenzen, déi feelen, sozial Problemer, familiär, fi-
nanziell, psychologesch Problemer.
An der École de la 2e Chance gëtt direkt rea-
géiert, wann e Problem detektéiert gëtt. 
D’Schüler si ganz gutt encadréiert. De Perso-
nalschlëssel vun dëser Schoul ass héich. 
D’Schüler si vill Zäit an der Schoul: 34 bis 36 
Stonnen. Duerfir verlaangt awer keen Hausauf-
gabe vun hinnen, an dat zu Recht: Si si ganz 
oft a Situatiounen, wou Hausaufgaben einfach 
net ze realiséiere sinn. An duerfir féiert e Retour 
an eng Regelschoul och oft zu engem Échec.
D’École de la 2e Chance funktionéiert e bësse 
wéi d’Aarbechtswelt: schaffen an duerno fräi. E 
Retour an eng Regelschoul scheitert oft aus 
deeneselwechten Ursaachen, aus deene schonn 
en éischten Échec do virkomm ass.
All Joer melle sech eng 500 bis 600 Schüler. Et 
gëtt en Entretien, d’schoulescht Wësse gëtt ge-
préift an de Kandidat muss eng Lettre de moti-
vation schreiwen. 200 bis 250 Schüler ginn 
ugeholl: déi, bei deenen d’Aussiichten op Erfol-
leg am gréisste sinn. An am beschte Chancen, 
esou hunn ech mer soe gelooss, hu jonk Leit, 
déi éischter duerchschnëttlech talentéiert sinn, 
keng immens grouss sozial oder finanziell Pro-
blemer hunn an déi an hirer Pubertéit relativ 
vill Quatsch gemaach hunn. Et kéint ee soen: 
Déi weider näischt wéi Larifari an der Kopp ha-
ten an doduerch grouss schoulesch Lacunen 
opgebaut hunn, déi bléien duerch dee gudden 
Encadrement op, déi gedeien an der École de 
la 2e Chance oft perfekt.
Wichteg ass och, datt de Schüler schonn eng 
Kéier richteg erlieft huet, datt hie sech selwer 
mat sengem Schoulofbroch geschuet huet, 
datt hien e gewëssene Leidensdrock um ee-
gene Leif gespuert huet. Mat 16 Joer sinn déi 
Jonk normalerweis nach net prett fir dës 
Schoul. Ech mengen, dee Jéngsten huet der 
och 17. A wien zweemol duerchgefall ass an 
dann direkt an d’École de la 2e Chance wies-
selt, fir et do eng drëtte Kéier ze probéieren, 
hält et ganz oft net laang aus.
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Et gëtt natierlech, an d’Madame Hetto huet et 
ugeschwat, a leider och Échecen an der École 
de la 2e Chance. Am heefegste sinn Absencen 
d’Ursaach vum Échec. 10% Absencë waren 
eigentlech ëmmer de Maximum, deen tole-
réiert war, an elo kritt dëse Maximum eng legal 
Basis. Et ass engersäits ganz schwéier, Schoul ze 
halen, wann d’Absencen héich sinn. Dat kann 
all Enseignant soen. De Grupp wiesselt oft; 
d’Schüler, déi vill feelen, kréie Lacunen. Mä an 
der École de la 2e Chance spillt awer och d’Lo-
gik vum Aarbechtsmaart. Déi jonk Erwuessen 
an der Schoul ginn och als Erwuessener behan-
delt. Kee Patron erlaabt heefegt an onmoti-
véiert Feelen.
E groussen Deel vum Décrochage an der École 
de la 2e Chance berout drop, datt d’Schüler et 
net fäerdegbréngen, regelméisseg an d’Schoul 
ze kommen. An eng weider Ursaach fir d’An-
hale vun der Präsenzflicht ass de Fait, datt vill 
Schüler eng Aide à la formation kréien. Esou vill 
och zur Finanzéierung: Ech hu mer soe gelooss, 
datt dat ronn 30% vun de Schüler wieren. An 
dat ass eng gutt Saach an eng sënnvoll Saach. 
Déi soll awer och net mëssbraucht ginn. An 
duerfir gëtt och d’Anwesenheitsflicht esou 
streng geregelt.
Schüler, déi gréisser psychologesch Problemer 
oder Verhalensproblemer hunn, riskéieren och 
an der École de la 2e Chance oft en Échec. 
Schüler, déi zum Beispill spillsüchteg sinn, de-
pressiv sinn, déi Drogeproblemer hunn, miss-
ten eigentlech hir zweet Chance - a fir mun-
cher ass et och schonn eng drëtt oder véiert 
Chance - mat enger Therapie ufänken. An do 
stéisst d’Schoul un hir Grenzen. An der Schoul 
Therapien organiséieren, dat geet leider net.
Eis École de la 2e Chance ënnersteet dem Mi-
nistère de l’Éducation nationale a funktionéiert 
och wéi eng normal Schoul. Duerfir wëllt dës 
Schoul och zertifizéiere wéi all aner Schoul. An 
hei bréngt de Projet de loi och eng Rei Upas-
sungen.
Selbstverständlech ass awer och de Gedanke 
vun enger Insertioun an eng aner Schoul oder 
an e Beruff och nach ëmmer e Bestanddeel vun 
der École de la 2e Chance.
A fir ofzeschléissen, Madame Presidentin: Na-
tierlech wier et schéin, wann ee keng esou eng 
Schoul géif brauchen. An den Här Delles hat 
dat och ugeschwat, dat hate mer schonn 2009 
e puermol gesot. Et muss een awer wëssen, Här 
Delles: 2009 hate mer grad just en neit Schoul-
gesetz gestëmmt, do ware mer och vläicht 
nach e bëssen optimistesch - méi optimistesch.
Mir stellen haut fest, datt d’Realitéit eis ganz 
kloer seet: Mir hunn Décrocheuren, mir 
brauchen eng École de la 2e Chance. Mir stelle 
fest als Gréng, datt do gutt Aarbecht gemaach 
gëtt. Kanner léieren aneschters wéi Teenager 
an Teenager léieren aneschters wéi Erwuesse-
ner. Trotzdeem: Empathie fir de Schüler, Tuto-
rat, Équipe pédagogique a curriculaire, méi 
Präsenz vun den Enseignanten, dat sinn Er-
fahrungen aus der École de la 2e Chance, déi fir 
all Schoul a fir all Schoulsystem gëllen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, an 
nach e leschte Punkt: Wéi ech d’Diskussioun, 
déi mer 2009 haten, nogelies hunn, do war 
och ugeschwat ginn, datt et net schlecht wier, 
vu déi Situatioun, aus där vill vun deene 
Schüler kommen, ob et net géif Sënn maa-
chen, fir och en Internat am Zesummenhang 
mat der École de la 2e Chance an d’Gespréich 
ze bréngen.
Duerfir vläicht meng Fro, och méi allgemeng: 
Wéi sti mer do, wa mer sozial Problemer fest-
stellen? Do wier en Internat fir munch Schüler 
eng Hëllef. Vläicht och an deem heite Kader 
dann nach déi Fro un den Här Minister.
Merci fir Är Opmierksamkeet a Merci fir Är To-
leranz, Madame Presidentin, wat d’Zäit ube-
laangt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Exzellent!
 M. le Président.- Merci der Madame Presi-

dentin a Merci dem Claude Adam. An als 
Nächsten huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’ADR, wéi 
all déi aner Parteien heibannen, ënnerstëtzt de 
Prinzip vun enger École de la 2e Chance. A mir 
soen och dem Här Delles Merci fir dee Rapport, 
deen en eis presentéiert huet.
Et si vläicht just e puer Kommentare vun eiser 
Säit: Éischtens sollte mer ufänken, fir ze verhën-
neren, datt d’Kanner, déi Jugendlech d’Schoul 
ofbriechen. Ech mengen, dat ass eng Tâche, 
wou Schoulpolitik kann agräifen, fir eng gutt 
Orientéierung ze maachen a priori, fir ze 
 kucken, well mir hu jo Etüden, wéi den Décro-

chage scolaire fonctionnéiert. Wa Leit e puer-
mol redoubléieren a grouss Retarde cumuléie-
ren, si se sécher méi exposéiert wéi anerer. Mir 
wëssen och, datt d’Neuvième pratique an 
d’Dixième professionnelle déi Klasse sinn, wou 
tendenziell am meeschten där Fäll geschéien. 
Also kënne mer scho politesch op jidde Fall eng 
Rei Aktiounen ënnerhuelen, fir ze verhënneren, 
datt et esou wäit kënnt an déi Jonk d’Schoul of-
briechen.
A leschter Zäit an och duerch déi Reformen, déi 
onglécklech Schoulreformen, déi mer awer 
iwwert déi lescht Jore gesinn hunn, ass et awer 
esou, datt mer och mussen oppassen, datt mer 
net och nach strukturell Ursaachen an eisem 
Schoulsystem hunn, déi de Schoulofbroch wei-
der verstäerken.
Mir hunn zum Beispill de Beweis...
Ech weess net, Här President, ech wëll och 
eigentlech mat der Regierung schwätzen, mä 
den Här Meisch, dee lauschtert gewéinlech net 
no.
(Brouhaha)
Jo, mä gutt. Also, op jidde Fall hu mer eng Rei 
vu strukturellen Ursaachen, fir eis Suergen ze 
maachen. Mir wëssen, datt dee moduläre Sys-
tem net fonctionnéiert am Enseignement pro-
fessionnel. Dat ass eng ganz schlëmm Situa-
tioun, wou vläicht och einfach duerch den Al-
ter an duerch déi Problemer, déi déi Schüler 
dann hunn, se och eventuell an e Schoulof-
broch erakommen. A mir hunn elo héieren 
iwwert d’Chambre de Commerce an d’CLC a 
leschter Zäit e Constat, dee mir och ëmmer 
erëm gemaach hunn, deen awer hei politesch 
nëmme vun der ADR virbruecht gëtt, dat ass, 
datt déi Schüler op enger Neuvième eigentlech 
net méi genuch wëssen, fir iwwerhaapt an eng 
Léier eranzekommen. Dat sinn déi Realitéiten, 
mat deene mer konfrontéiert sinn. An natier-
lech dréit dat och derzou bäi, datt de Risiko 
vum Schoulofbroch klëmmt.
An dësem spezielle Projet... Ma dat hänkt och 
domat zesummen, ech hunn hei den origina-
len Text vun dem Projet de loi vun der Ma-
dame Delvaux matbruecht, fir vläicht nach eng 
Kéier ze rappeléieren, wéi déi Terminologie an 
deene leschte Jore war, wa mir iwwer Schoulre-
forme geschwat hunn. Dat ass e Verbiage, et 
ass komplett huel!
Zum Beispill: «C’est à partir de compétences 
formelles, non formelles ou informelles que la 
formation à l’École est construite en apportant 
de nouvelles compétences spécifiques et trans-
versales. (…) l’approche par compétences (sa-
voirs, savoir-faire, savoir-être);». Et ass du Ver-
biage, cela ne veut rien dire! Awer et ass op 
esou Prinzipien, datt eigentlech déi Schoulre-
formen an deene leschte Joren ugepaakt gi 
sinn. An esou si se och ginn, eigentlech, an zu-
laaschte vun de Kanner, oder eng Bürokratie, 
déi am urspréngleche Projet de loi hei steet, déi 
net nozevollzéien ass. Et si fënnef Joer, datt ech 
an der Schoulkommissioun sëtzen, an no fën-
nef Joer Schoulkommissioun kann ech mech 
nach ëmmer nëmme wonneren iwwer esou 
Texter wéi: «(…) le projet d’établissement qui 
devra être inscrit à un plan de développement 
scolaire élaboré par la Cellule de Développe-
ment scolaire et agréé par le conseil d’éduca-
tion de l’École de la 2e Chance.» Lauter Ver-
biage!
D’Resultat ass, datt eise Schoulsystem hei am 
Land an engem ganz, ganz schlechten Zou-
stand ass. Mir hätte besser, op einfach Prinzi-
pien zréckzekommen, novollzéibar Prinzipie vu 
Qualitéit a Leeschtung, déi eise Schüler géife 
laangfristeg am meeschten hëllefen. Hei wësse 
mer eigentlech net, wat mer stëmmen.
Mir hunn de Problem vun de Primo-arrivants, 
déi als Kategorie erausgeholl ginn. Da steet an 
den Texter och eppes, wat den Här Minister eis 
vläicht kann erklären, mat de Primo-arrivants: 
«Ils vont faire partie directement des forma-
tions à régime linguistique spécifique organi-
sées à l’École.» Mir wëssen awer net, wéi dee 
Régime spécifique ausgesäit. Dréit en zur Inte-
gratioun bäi? Wéi ass et mam Lëtzebuer-
geschen als Langue véhiculaire an der École de 
la 2e Chance? Dat wësse mer net. Här Minister, 
Dir kënnt eis dat vläicht soen.
A mir wëssen och net, wat se da schlussend-
lech léieren. Hei den Här Delles an aner Inter-
venanten hunn zwar widderholl, datt d’Zertifi-
katioun, datt d’Niveauen, d’Prüfungen, d’Pro-
grammer am Prinzip d’selwecht si wéi an 
deenen anere Schoulen, gläichzäiteg soe mer 
awer, datt mer iwwer eng Voie vun Arrêtéë 
kënnen Ausnahme maache bei de Programmer, 
bei de Promotiounskritären, bei der Grille ho-
raire, wat zum Deel praktesch wuel néideg ass, 
fir e bëssen Enseignement à la carte kënnen ze 
realiséieren an de Leit beschtméiglech ze hëlle-
fen. Op där anerer Säit heescht et awer och, 
datt mer eigentlech net wëssen, wat mer hei 
stëmmen. Mir stëmmen e grousse Pak a mir 
wëssen net, wat herno konkret do dran ass.

Dat alles gesot, wëlle mer och ënnerstëtzen, 
wat d’Madame Hetto scho virdru gesot huet: 
Mir musse kucken, datt mer Beruffer hei ausbil-
den, déi op eisem Aarbechtsmaart gebraucht 
ginn. Mir hu Beruffer wéi an der Fleeg, wéi an 
der Logistik, do si mer komplett mat der Ma-
dame Hetto d’accord, wou hei kéinte konkret 
Bäiträg geleescht ginn iwwert déi Programmer, 
wou mer och Aarbechtsplazen hei am Land ze 
offréieren hunn, déi mer dann op eisem natio-
nalen Aarbechtsmarché och kënne befridde-
gen. An déi Richtung musse mer goen.
A mir musse vläicht och eng Kéier iwwerleeën, 
an dat ass e bësse méi laangfristeg oder mët-
telfristeg, déi Pläng, déi d’Regierung eis presen-
téiert huet, fir vläicht déi École de la 2e Chance 
an enger Colocatioun mam Lycée militaire ze 
gesinn, do hu mer och Zweifel. An et wär 
vläicht interessant vum Här Minister ze gesinn, 
ob do d’Regierung weidergeduecht huet oder 
ob déi Iddi nach ëmmer besteet, fir d’École de 
la 2e Chance an de Lycée militaire zesummen-
zebréngen, wat jo awer u sech zwou ver-
schidde Saache sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. le Président.- Als Nächsten huet den 

Här Turpel d’Wuert.
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Ech mengen, d’École de la 
2e Chance ass eng wichteg Institutioun, déi 
scho ville Leit gehollef huet effektiv, erëm en 
Diplom ze kréien, dee se virdrun net konnte 
kréien, well se eben an der Schoul opgehalen 
hunn.
Ech erlabe mer, drun ze erënneren, datt d’Ge-
setz vun 2009, d’Initiativ fir d’École de la 
2e Chance, zréckgaangen ass op eng Initiativ 
vum René Kollwelter, LSAP-Deputéierten, deen 
awer an der Zwëschenzäit aus der Partei aus-
geschloss ginn ass, well e sech erlaabt huet, fir 
eng Lëscht ze ënnerschreiwe vun deene Lénke 
bei de Wahlen.
(Brouhaha et interruptions)

 Une voix.- Hei, schwätzt zum Sujet!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Wéisou esou 

nervös?
(Interruptions)
Ech wëll...

 M. le Président.- Adresséiert Iech un 
d’Chamber, Här Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Wa ver-
schidde Leit sech berouegt hunn, da fueren 
ech gäre virun.

 M. le Président.- Dir hutt jo och probéiert 
ze provozéieren, Här Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Wat den In-
teressekonflikt ugeet, do mengen ech, musse 
mer méi seriö driwwer schwätzen, well ech 
mengen, do wier et…
(Interruptions)
...do wier et gutt, wann een emol géif liesen, 
wat de GRECO géif soen. Mä dorobber komme 
mer jo d’nächst Woch zréck.
Ech wëll am Zesummenhang vun där Diskus-
sioun hei awer och all deene Leit Merci soen, 
déi an där Schoul do schaffen, se koordinéieren 
an eng wichteg Aarbecht maachen.
Mir ënnerstëtzen déi Ännerungen, déi hei ge-
maach ginn, notamment déi zwou wesentlech 
Ännerungen, wat d’Limite d’âge ass, fir déi vu 
24 op 30 eropzesetzen, a mir ënnerstëtzen och 
déi Definitioun vun de Missiounen a vun den 
Décrocheuren, déi hei méi preziséiert gëtt.
Ech mengen, et ass och wichteg, op eng Rei 
Saachen zréckzekommen, déi hei opgeworf gi 
sinn, nämlech d’Problemer an der Schoul, an 
där normaler Schoul, fir se elo emol esou ze 
nennen, déi zum Ofbroch féieren. Ech men-
gen, dat huet awer näischt direkt ze di mat der 
École de la 2e Chance, well si fänkt dat op, wat 
virdru geschitt ass. A mir wäerten och op déi 
Diskussioun zréckkommen, sief et an der Inter-
pellatioun, déi ech gefrot hunn iwwert d’For-
mation continue, sief et an der Diskussioun 
iwwert d’Lycéesreform, sief et am Bilan vun der 
Grondschoul, wou dat sécherlech eng vun de 
wesentlechen Diskussioune wäert ginn, wou do 
d’Schwieregkeete leien. Et sinn och aner Froen 
opgeworf ginn iwwert d’Diplomer an den 
Aarbechts maart, op déi mer och wäerten zréck-
kommen.
Ech wëll nach eng zousätzlech Fro opwerfen, 
an dat ass déi vun der Situatioun vum Personal. 
Wann ech richteg informéiert sinn, hu mer an 
der École de la 2e Chance eng Rei 
Schoulmeeschteren, eng Rei Proffen an e ganze 
Koup Chargé-de-coursen, a vun deene Chargé-
de-coursen och nach eng ganz Rei mat engem 
Contrat à durée déterminée. Mir wiere frou, 
och wann de Minister dat haut elo net aus dem 
Stegreif ka maachen, wa mer eng Kéier kéinten 

zréckkommen op d’Situatioun vun deene Leit, 
well ech mengen, datt et scho wichteg wier, 
datt een och d’Situatioun vun deene Leit géif 
kucken, fir déi ze qualifizéieren, weider ze qua-
lifizéieren, wou et méiglech ass opgrond vun 
hirer Erfahrung a vun hirer Ausbildung, fir 
deenen en CDI ze ginn, déi en CDI kënne 
kréien, a fir ze kucken, datt een esou vill wéi 
méiglech qualifizéiert Personal, och Proffen a 
Schoulmeeschteren, an déi Schoul do hëlt fir 
déi wichteg Aarbecht, déi se hunn.
Dat gesot, géife mir dee Projet do stëmmen an 
ech soen Iech Merci fir Äert opmierksamt No-
lauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- An domat ass d’Diskus-

sioun ofgeschloss an den Erzéiungsminister 
huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, mir 
nennen dës Schoul „École de la 2e Chance“, an 
am Term läit et schonn dran: Et ass eng 
Chance, mä et ass keng Garantie. Wann een do 
erakënnt a vun där Chance ka profitéieren, 
dann heescht et, se ze notzen, dann heescht 
et, sech drun ze ginn, sech un d’Spillregelen ze 
halen, wéi zum Beispill déi eng, déi de Mëtteg 
e puermol hei erwähnt ginn ass: dohinner ze 
goen an net duerch Absencen ze glänzen.
An eng Rei vu Froestellungen hu mech e bës-
sen awer drun erënnert, wéi wann ee géif 
mengen, dat doten, dat wär elo déi Boîte, déi 
sämtlech Problemer kéint léisen, an all déi 
Schüler, déi op iergendenger anerer Schoul, an 
iergendenger anerer Formatioun Problemer ha-
ten, déi géifen déi Schoul mat engem Diplom 
verloossen an all hir Problemer wäre geléist. 
Dat ass sécher net, dat kann net den Usproch 
vun där Schoul sinn. Virun allem net dann, wa 
mer op där anerer Säit awer och gären eng 
qualitativ wäertvoll Ausbildung hätte mat Di-
plomer, déi equivalent sinn zu all deenen ane-
ren Diplomer, déi mer hei am Land verdeelen.
Ech denken éischter, datt dat heiten eng 
Schoul ass, déi eng vu villen Äntwerten ass op 
déi Heterogenitéit, déi mer an eiser Schüler-
schaft hunn, déi mer an eiser Populatioun 
hunn, duerch déi mer Schüler hunn, déi mat 
ganz ënnerschiddleche Viraussetzungen, mat 
ënnerschiddleche Liewensleef an d’Schoul 
kommen a fir déi mer och ënnerschiddlech Par-
course musse kënnen ubidden.
Dat sinn déi ganz traditionell Parcoursen, déi 
mer an eisen - tëschent Guillemeten - „traditio-
nelle Schoulen“ ubidden, an dat kann dann 
eben och dee Parcours sinn, dee mer an der 
École de la 2e Chance ubidden, an där mer 
ënner schiddlech Offeren hunn, an där mer ën-
nerschiddlech Weeër och vläicht do zouloos-
sen, an där mer mat ënnerschiddlechen Ap-
prochen och kënne schaffen, fir richteg a vala-
bel Äntwerten op ganz spezifesch Problemati-
ken heiansdo kënnen ze fannen.
Wat sinn déi ganz spezifesch Problematiken? 
Nun, dat sinn déi ënnerschiddlech Sprooche-
kenntnisser. Dat ass d’Fro: Wéini sinn ech an 
d’Land komm? Dat ass d’Fro, ob ech vläicht 
éischter gëeegent sinn, fir an enger initialer 
Ausbildung matzemaachen, oder éischter eng 
Formation des adultes wëll maachen, ob ech 
éischter eng Formatioun wëll hunn, wou ech 
präsent muss sinn am Cours, ob ech dat online 
wëll maachen, ob ech wierklech an déi traditio-
nell Dagesschoul wëll goen oder an Owes-
coursen eppes wëll maachen. An eben och eng 
vun all deene Méiglechkeeten do ass d’École 
de la 2e Chance. Dat ass also ee vu ville Weeër 
an et ass eben och eng vu villen Zilgruppen, 
déi hei spezifesch soll viséiert ginn.
An ech froe mech eigentlech, ob deen Numm 
gutt gewielt ass: „École de la 2e Chance“, an 
ob e wierklech zu deem nach passt, wat mer 
haut ubidden, well dat heescht jo, datt een 
eigentlech eng éischt Chance ratéiert huet, a 
mir mierken awer, datt hei och Schüler kom-
men, déi duerchaus schonn hire Wee gemaach 
hunn, déi vläicht scho beruffstäteg waren, déi 
och vläicht en éischten Diplom iergend-
zwousch emol scho kritt hunn. Et kommen na-
tierlech och Décrocheuren.
Mir denken och, datt dat heiten e ganz wichte-
gen Acteur ka ginn an der Garantie pour la jeu-
nesse, déi mer jo ulafe gelooss hunn, wou mer 
mat Jonken och eng geziilt Formatioun, nach 
méi eng geziilt Formatioun kënne maachen, 
wa se probéieren, sief et erëm zréck an 
d’Schoul ze kommen oder um Aarbechtsmaart 
Fouss kënnen ze faassen. 
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Bon, wat natierlech wichteg ass, an och dat ass 
de Mëtteg hei vu bal jiddwerengem gesot 
ginn, dat ass, datt mer Formatiounen ubidden, 
déi gebraucht ginn. An ech mengen, datt 
d’Schoul dat mécht, datt mer scho kucken: 
Wou kënne mer spezifesch mat deenen Instru-
menter, déi d’École de la 2e Chance huet, Leit 
do ofhuelen, wou se sinn, an dohinner brén-
gen, wou se um Aarbechtsmaart gebraucht 
ginn?
Mir hate kuerz eng Diskussioun an der Kom-
missioun zum Beispill iwwert d’Éducateuren en 
cours d’emploi, bei deene mer mierken, datt 
mer do eng ganz staark Demande hunn, well 
et e Secteur ass, deen enorm ausgewäit ginn 
ass iwwert déi lescht Joren a sécherlech och 
nach gëtt an deenen nächste Joren, vun der 
Kannerbetreiung bis zur Altenbetreiung, vu 
behënnerte Matmënschen an esou weider, a 
wou mer eigentlech an der initialer Ausbildung 
net nokommen, déi Leit auszebilden. An et 
ginn der awer ganz vill, déi och ouni initial Aus-
bildung an deem Secteur täteg waren an do 
sécherlech iwwert deen dote Wee en cours 
d’emploi eng Formatioun kënne maachen. Do 
denken ech wierklech, datt d’École de la 2e 
Chance gutt outilléiert ass, fir esou e Qualifika-
tiounswee unzebidden.
D’Fleeg ass oft hei ugefouert ginn. An nach 
eng Kéier - fir ze soen, datt een net alles muss 
d’selwecht maachen -, mir denken do éischter, 
datt mer iwwert de Wee vun der Formation des 
adultes kënne fueren, fir zum Beispill Aide-soi-
gnanteën an Aide-soignanten auszebilden, well 
dat eis vum Gesetzesarsenal éischter 
d’Méiglechkeet gëtt, fir d’Leit do ofzehuelen a 
se dohinner ze kréien, wou se gebraucht ginn, 
esou datt mer also net onbedéngt dat iwwert 
d’École de la 2e Chance géife maachen, mä 
iwwer eise Service am Ministère vun der For-
mation des adultes.
Et sinn nach eng Rei vu méi prezise Froe ge-
stallt ginn, Här President. Ech probéieren esou 
gutt et geet, dorobber ze äntwerten. Bon, ob 
mer hei aus rengem Bauchgefill eraus eppes 
maachen, mengen ech sécherlech net. Mir 
hunn déi Schoul elo véier Joer an hirem Exer-
cice erlieft. Do sinn Erfahrunge gesammelt 
ginn. Et ass gekuckt ginn, wat den initialen 
Usproch an d’Virstellung an der Theorie waren, 
wéi dat sollt fonctionnéieren, a mir hu festge-
stallt, wéi et an der Praxis fonctionnéiert huet. 
Do huet sech jo eng gewësse Praxis och age-
biergert, an dat heiten äntwert jo eigentlech 
dorobber a baséiert eigentlech déi Praxis, déi 
sech agebiergert huet, elo op en zolidd legaalt 
Fundament, esou datt ech scho mengen, datt 
et opgrond vun den Erfahrungen ass, datt eng 
Rei vun Adaptatiounen hei gemaach goufen.
Déi Etüd, déi misst gemaach ginn an déi zum 
Deel och gemaach gëtt, ka sech sécherlech net 
nëmme bezéien op d’École de la 2e Chance, 
mä do musse mer dee ganzen Aarbechtsmaart 
kucken. Mir mussen aner Schoule mat kucken, 
aner schoulesch Offere mat kucken. Mir 
mussen och kucken, wat am Grenzgebitt ge-
schitt. Esou isoléiert kann een dat sécherlech 
net maachen, well soss géif een e verfälscht 
Bild kréien.
Et ass och gefrot ginn, firwat mer déi Entschie-
degungen erofgesat hunn. Ech denken, dat 
muss een an engem Kontext gesinn, deen nach 
e bësse méi breet och ass: Mir hu vill Mesuren, 
déi och elo zum Beispill bei der Garantie pour 
la jeunesse solle gräifen, do hu mer eenzel Ent-
schiedegungen. Dat si Mesuren, déi sinn histo-
resch gewuess, an et ass eigentlech ni gekuckt 
ginn, wéi mer de finanziellen Ureiz do wëlle 
setzen. An et ass mer opgefall, datt eigentlech 
de finanziellen Ureiz heiansdo am gréissten ass 
bei deene Mesuren, déi am wäitste vun der 
Normalitéit - loosse mer soen - ewech sinn.
Ech denken, datt dat net richteg ass, datt dat 
net onbedéngt déi richteg Approche ass. Duer-
fir soll een all déi Indemnitéiten och eng Kéier 
kucken, vun de Beschäftegungsmesuren iwwert 
dat, wat mer beim Service volontaire vum SNJ 
ginn, iwwert déi heiten Indemnitéiten, iwwert 
dat, wat een am Léiervertrag ka kréien, iwwert 
dat, wat een an der Formation des adultes ka 
kréien. Alles dat schéngt mer besser ze guidéie-
ren, wa mer et och kohärent halen an do 
deene méi ginn, déi probéieren, awer an den 
normaalste Wee erëm eranzekommen.
D’Fro nom Personal ass och gestallt ginn. Si ass 
hei net mat geléist ginn an dësem Projet de loi. 
Et ass awer evident, wann d’Formatioun ausge-
baut gëtt iwwert déi nächst Joren, datt dann 
och deementspriechend Personal muss bäi-
kommen, éducatiivt Personal souwisou, an na-
tierlech och dat, wat encadréiert an der Schoul, 
och nach do derbäi. Woubäi mer hei musse 
wëssen: Mir sinn an enger relativ klenger 

Struktur, déi awer e Staff brauch, fir dat Gebai 
och einfach technesch, logistesch kënne fonc-
tionnéieren ze dinn. An do hu mer nach e 
gewëssen Nohuelbedarf ze leeschten.
D’Fro vum Internat ass opgeworf ginn. Ech 
denken, datt mer déi Fro och net nëmme sollte 
bezéien op d’École de la 2e Chance. Mir mier-
ken, datt mer geziilten Ufroen hu fir Internater, 
an och sécherlech a Relatioun mat där Zil-
grupp, déi mer mat der École de la 2e Chance 
ganz kloer viséieren. Do brauche mer nach méi 
Capacitéit. Mir mussen awer och kucken, wéi 
mer den Encadrement do maachen, wou den 
Emplacement richteg ass. An ech denken net, 
datt et sënnvoll wär, fir den Internat direkt un 
d’École de la 2e Chance ze rattachéieren, mä 
mir sollten awer kucken, datt mer Konnexiou-
nen hunn, datt et méiglech ass, Internat an 
École de la 2e Chance sënnvoll mateneen ze 
verbannen.
Gradesou musse mer eis d’Fro stellen nom Site, 
wou d’Schoul haut ass. Mir wëssen, datt dat 
net definitiv ass, datt mer a provisoresche 
Raimlechkeete sinn. Den Emplacement schéngt 
mer gutt ze sinn. Wann et also méiglech wär, 
op där doter Plaz och definitiv eng Kéier eppes 
ze schafen, definitiv Raimlechkeete fir d’École 
de la 2e Chance mat de Méiglechkeeten, dat 
och iwwert déi nächst Joren nach auszebauen, 
da sollte mer eis och a relativ noer Zukunft do-
runner kënne ginn.
D’Froe sinn och gestallt ginn: Wéi ass et mam 
Décrochage? Wéi kënne mer e besser nach ver-
hënneren? Ech mengen och do, datt mer keng 
Schoul kënne kréien, déi honnert Prozent vum 
Décrochage verhënnert. Ech wëll aus enger 
Etüd zitéieren, déi eis viru Kuerzem am Minis-
tère virgestallt gouf, déi sot, datt quasi 50% 
vun deene Schüler, déi décrochéieren, och e 
psychesche Problem hunn. Dat heescht, datt 
d’Schoul mat hire Methoden an der Schoul 
eigentlech net alles kann erreechen an datt 
ganz oft op anere Gebidder, op aneren Ter-
raine Problemer leien, déi musse mat gekuckt 
ginn, bei deenen och aner Acteure musse mat-
hëllefen, an datt mer eigentlech ee Problem 
musse léisen, ier mer dee schoulesche Problem 
iwwerhaapt kënne gutt a richteg ugoen.
Mir hu jo Strukturen, déi géint den Décrochage 
virginn. Ech denken un d’Action locale pour 
jeunes, mat där mer ganz fréi wëllen interve-
néieren. Mir mussen do sécherlech d’Früh-
warnsystem nach besser ausbauen, fir och 
deen, deen ënnert de Risque fält, fir ze décro-
chéieren, éischter dann nach un d’Schoul ze 
rattachéieren, wann en nach an der Schoul ass. 
Dat fält nämlech vill méi einfach, wéi en 
duerno erëm eng Kéier ausserhalb vun der 
Schoul sichen ze goen an an d’Schoul eran ze 
integréieren.
Da wëll ech och nach rappeléieren, well och 
déi Fro opgeworf ginn ass: De Lycée militaire 
hu mer jo kloer net rattachéiert un d’École de 
la 2e Chance. De Projet de loi, deen elo um In-
stanzewee ass, deen hei an der Chamber läit, 
gesäit en eegestännege Lycée militaire vir. Mir 
wëssen awer, datt déi Aufgab, déi do ze 
bewältegen ass als Aufgab vum Lycée mili-
taire, fir deene Leit, déi de Militär gemaach 
hunn, duerno eng zweet Méiglechkeet vu For-
matioun kënnen ze ginn, fir datt se no hirem 
Service militaire besser kënnen an den Aar-
bechtsmaart integréiert ginn, datt dat sécher-
lech kee Lycée wäert fëllen, an och net de Ly-
cée militaire, esou wéi en elo geduecht ass, 
esou datt mer also och do eng weider Zil-
grupp musse mat erakréien. An dat kann eng 
ähnlech Zilgrupp si wéi déi, déi mer och hei 
viséiere bei der École de la 2e Chance, wat 
awer - nach eng Kéier - net onbedéngt muss 
heeschen, datt dat hoergenee d’selwecht 
muss fonctionnéieren.
An ech denken, datt et interessant wär, och 
esou eng Offer fir esou eng Zilgrupp ze hunn 
am Norde vum Land. Dir wësst jo, datt mer dat 
zu Ettelbréck wëllen implantéieren, fir och 
deene Leit do an hirer Proximitéit kënnen 
d’Chance ze ginn, vun esou enger Offer ze pro-
fitéieren.
Bon, dat Gesetz hei ass 2009 gestëmmt ginn. 
Mir hunn dee Moment Neiland betruede mam 
Prinzip vun enger École de la 2e Chance. Mir 
hunn eis Experienze gemaach. Mir hunn och 
festgestallt, datt et zanterdeem eng Rei vun 
neie Besoine gëtt, an ech wëll och nach eng 
Kéier rappeléieren, datt déi Reform hei, wat sé-
cherlech elo net eng grondleeënd Reform ass...

 M. le Président.- Här Minister,...
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo?
 M. le Président.- Dir misst zum Schluss 

kommen.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Datt 
Dir mir dat esou oft géift rappeléieren, dat hätt 
ech mer net kënne virstellen.

 M. le Président.- Jo, mä dass Dir esou on-
ziviliséiert sidd, hätt ech mer och net kënne vir-
stellen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, 
dann hutt Der mech aneschters an Erënnerung, 
an ech Iech och, Här President.
(Hilarité)
Ech sinn awer scho bal fäerdeg. Ech wollt 
eigentlech just nach soen, datt déi 
ënnerschidd lech Modeller, op déi ech elo hei 
Wäert geluecht hunn, jo och fest ugeluecht 
sinn an eisem Regierungsprogramm, wou mer 
soen, datt mer mussen op e puer Aart a Weisen 
och d’Schoul hei zu Lëtzebuerg kënnen organi-
séieren, fir deene villfältegen Erausfuerderunge 
kënne gerecht ze ginn.
Villmools Merci Iech alleguerte fir déi ganz 
breet Zoustëmmung, ganz besonnesch dem 
Här Rapporteur an och all deene Leit, déi soss 
an der Schoul an am Ministère um Projet ge-
schafft hunn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och. Mir géifen 

dann direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
6629 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6629 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinl ech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
59 Deputéiert hunn un der Ofstëmmung 
deelgeholl: 56-mol Jo, bei 3 Enthaltungen, déi 
zur Genüge motivéiert sinn.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Mo-
dert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Octavie Modert) et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
An ech géif d’Chamber, nodeem de Projet uge-
holl ass, just nach froen, ob se bereet ass, 
d’Dispens vum zweete Vote ze ginn.
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert.
Mir géifen zum leschte Punkt vun eiser Dages-
uerdnung vun haut de Mëtten iwwergoen, 
dem Projet de loi 6670 iwwert d’Studiebäihël-
lefen. Bis elo sinn ageschriwwen: d’Madame 
Hansen, den Här Eugène Berger, d’Madame 
Bofferding, den Här Claude Adam, den Här Roy 
Reding an den Här Turpel. An d’Wuert huet 
direkt d’Rapportrice, d’Madame Simone Beis-
sel.

4. 6670 - Projet de loi concernant 
l’aide financière de l’État pour 
études supérieures
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer, dass ech am Ufank vun dësem Rap-
port eng perséinlech Note maachen. Wéi ech 
déi lescht Deeg an Nuechten - well ech ganz 
vill Fussball gekuckt hunn - déi Interventioun 
hei preparéiert hunn, dunn ass meng Studien-
zäit esou wéi e Film viru mengem „inneren 
Auge“ ofgelaf an dunn hunn ech fonnt, mat all 
de Schwieregkeeten, déi mer haten, dass et 
awer eng ganz schéin Zäit vu mengem Liewe 
war. Mir hu vill geléiert, mir hu gekämpft, mir 
hu gefeiert, mir hu gelidden, mir hu geléiert, 
d’Fauscht an der Täsch ze maachen, op d’Zänn 
ze bäissen. Mir krute Selbstvertrauen, mir kru-
ten der heiansdo op d’Noss an dann ass et 
erëm virugaangen. Mir hu geléiert falen an 
erëm opstoen.

Et ass net nëmmen eng Schoul, déi e gudde 
Kapp soll maachen a vill Wësse vermëttelen, mä 
et ass och eng Liewensschoul, an ech mengen, 
alleguerten déi vun Iech heibannen, déi och 
d’Chance haten, fir universitär Studien ze maa-
chen, si mat mir d’accord. Ech hu sechs Joer stu-
déiert, ee Joer hei zu Lëtzebuerg - wéi et déizäit 
da war - um Cours an duerno fënnef Joer a 
Frank räich, mech duerch zwee Diplomer geplot 
an déi dann och kritt. An, wéi gesot, et war eng 
schéin Zäit.
Dofir ass et ëmsou méi wichteg, dass een an 
deem Secteur hei ëmmer alles mécht, fir dass 
d’Studente kënnen héich Schoule maachen. 
Dir wësst, dass mer och am Souci si vun „Eu-
ropa 2020“, wou mer sollen en héijen Niveau 
vu Connaissancen, vu Wëssen zu Lëtzebuerg 
vermëttelen, an dat ass gutt esou.
Am Koalitiounsaccord vum Dezember 2013 
steet am Kapitel vun der Héichschoul: «L’avenir 
du Luxembourg se construit dans les niches de 
compétence, la „matière grise“ constituant dé-
sormais sa première „ressource naturelle“.»
Eng staark Ausso, wann ee kuckt, vu wou mer 
kommen. Nom industriellen Zäitalter ass d’Ma-
tière grise elo de Suppléant. Dofir ass déi Re-
form, déi mer haut diskutéieren an ofstëmme 
sollen, an der Ligne directe vun deenen Aussoe 
vum Koalitiounsaccord.
Allgemeng ass ze soen, dass déi Studiebäihëlle-
fen extrem wichteg sinn. Et geet jo drëm, fir de 
Jonken en Universitéitsstudium ze erlaben, fir se 
ze motivéieren, dat ze maachen. Et geet och 
drëm, dass mer, wéi ech scho gesot hunn, esou 
vill wéi méiglech Leit hu mat enger optimaler 
Ausbildung a mat héijer Qualifikatioun.
Zënter Joren, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, wësst Der, dass mer zu Lëtzebuerg eppes 
hunn, wat een u sech den „paradoxe luxem-
bourgeois“ nennt, an notamment bei eisem 
Aarbechtsmaart: Op där enger Säit kreéiere mer 
all Joer Dausende vun Aarbechtsplazen a paral-
lell dozou klëmmt de Chômage op ni gekannten 
Héichten. Mir leie momentan bei 17.810 Leit 
ouni Aarbecht, en Taux vu 7,3%, deen alarmant 
ass. Bon, en hält sech momentan am Grëff. Do-
mat sinn nach net déi 5.000 Leit, déi a Beschäf-
tegungsmesurë sinn, ëmfaasst, mä wat wichteg 
ass haut an deem Kontext hei, dat ass, dass bei 
deene 17.810 Leit der 2.026 ënner 25 Joer sinn, 
dat heescht 11,3%!
Mir leien nach gutt, wann Der kuckt, wat am 
Süden an de grousse Stied vun Europa lass ass. 
Mä trotzdeem, et muss een terribel oppassen, 
well et geet jo ëm d’Zukunft vun eise jonke 
Leit.
Elo e puer fundamental Remarquen: Déi heiteg 
Reform vun de Studiebäihëllefen ännert näischt 
um Grondprinzip vun dësen Hëllefen. Haaptzil 
ass et weiderhin, fir méiglechst ville Jonken den 
Accès zu engem Héichschoulstudium ze er-
méiglechen. Och ass d’Autonomie vun deem 
Jonke beim Choix sougutt vu sengem Studie-
fach gradesou wéi vum Land oder der Stad, 
wou e wëllt studéieren, net duerch déi Reform 
hei a Fro gestallt.
Wat nei ass, dat ass, dass déi reell Liewens-
käschten an déi individuell Situatioun vun 
deenen eenzelne Studente berücksichtegt 
ginn. Déi nei Bourse de mobilité soll doniewent 
déi international Mobilitéit encouragéieren, 
andeems en Deel vun de Käschte fir d’Loca-
tioun vun engem Zëmmer oder enger klenger 
Wunneng dee Moment berücksichtegt gëtt.
Fir Lëtzebuerg ass et besonnesch wichteg - mir 
wëssen dat, mir sinn e klengt Land -, dass mer 
d’Nues iwwer eis Grenze stiechen, an och eis 
jonk Leit. An et ass jo ëmmer nach gewosst, 
dass eng ganz grouss Majoritéit vun eise jonke 
Leit an d’Ausland studéiere ginn.
D’Bénéficiairë vun den Hëllefe bleiwen déi-
selwecht, wéi se am Gesetz vum 22. Juni 2000 
virgesi waren. Fir allerdéngs eng Diskrimi-
natioun ze évitéieren, gouf d’Notioun vun dem 
„travailleur“ erweidert.
Fazit, zwou Aussoen: Éischtens, dës Reform ass 
zukunftsorientéiert. Och an Zukunft ka jidder-
een dat studéieren, wat e wëllt, an do studéie-
ren, wou e wëllt. Opgrond vun der, wéi Der 
wësst, awer trotzdeem schwiereger oder op 
d’mannst prekärer Finanzsituatioun vum Lëtze-
buerger Stat ass et awer esou, dass ee Moment 
komm ass, wou de System net méi ze finan-
zéiere war, an et ass gesot ginn, mir mussen 
elo mat manner Suen auskommen.
Zweet Ausso: D’Reform ass solidaresch. Wei-
derhi bleift de System vun den Hëllefen ee vun 
deene generéisten iwwerhaapt, an dat ouni 
dass d’Zukunftschancë vun den aktuellen an 
zukünftege Studenten ageschränkt ginn, an 
zweetens, esou dass déi Leit, déi momentan 
mathëllefen, de ganze System ze finanzéieren, 
net zousätzlech Käschte kréien.
Här President, ech wëll awer fir d’Verständnis, 
firwat déi Reform, déi mer haut diskutéieren, 
esou ausgefall ass, wéi se ausgefall ass, e 
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kuerzen Historique maachen, d’Evolutioun vun 
eise Studentebäihëllefen tracéieren, well dann 
ass dat méi einfach. Et gëtt e berühmtent Zitat, 
wat Der alleguerte kennt: „Nur wer die Ver-
gangenheit kennt, kann die Gegenwart verste-
hen und die Zukunft gestalten.“ Dëst ass an 
dësem Kontext e ganz passend Zitat vum Au-
gust Bebel.
Säit 1977 gëtt et hei zu Lëtzebuerg staatlech 
Bäihëllefe fir d’Studenten. Déi deemoleg DP/
LSAP-Regierung hat dat ageféiert, fir eben den 
Accès zu universitäre Studie méi einfach ze 
maachen. De System war och deemools an e 
System vu Prêten a vu Bourssen opgedeelt. 
D’Pondératioun Bourse/Prêt war ofhängeg vun 
der finanzieller a sozialer Situatioun vum 
Student a sengen Elteren. Wie koum a Fro, fir 
se ze kréien? D’Lëtzebuerger Studenten an aus-
lännesch Studenten, déi hei zu Lëtzebuerg 
gewunnt hunn.
1992 gouf de System eng éischte Kéier refor-
méiert: De maximale Montant vun de Bourssen 
a Prête gouf eropgesat, während parallell den 
Zënssaz erofgesat gouf. An et gouf eng Prime 
d’encouragement agefouert.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 

Insgesamt konnt ee feststellen, dass dee Sys-
tem ‘92 d’Aiden demokratiséiert huet.
Am Joer 2000 eng weider Reform: Grosso 
modo gouf d’Formel vun 1977 bäibehalen, wat 
de Calcul Bourse/Prêt ugaangen ass, mä paral-
lell zu de Studiebäihëllefen ass do och nach 
d’Kannergeld ausbezuelt ginn.
2010 koum et dann zu enger grousser Reform: 
net nëmmen eng grouss Reform, mä e radikale 
Paradigmewiessel. Firwat? Well d’Kannergeld 
fir déi Jonk iwwer 18 Joer, déi net méi an 
engem Lycée - Enseignement secondaire oder 
technique - ageschriwwe waren, ofgeschaaft 
gouf. Déi Jonk iwwer 18 Joer si vun haut op 
muer als autonom ugesi ginn, dee Jonken, 
onofhängeg vun der Situatioun vu sengen Elte-
ren, sollt d’Méiglechkeet hunn, e Studium un-
zefänken.
Parallell zu der Ofschafung vum Kannergeld 
goufen d’Montante vun de Bourssen an de 
Prête massiv gehéicht op e Maximum vun 
13.000 Euro d’Joer. Beim Calcul vun der Pon-
dératioun Bourse/Prêt gouf net méi de Revenu 
vun den Eltere gekuckt, mä nëmmen dee vum 
Student selwer, an d’Prime d’encouragement 
gouf 2010 erëm ofgeschaaft.
Dee prinzipielle Changement - ech hu ge-
schwat vu Paradigmewiessel - a Saache Kanner-
geld a Studiebäihëllefen huet fir eng grouss 
Onrou an Opreegung zu Lëtzebuerg gesuergt, 
net nëmme bei all deene Jonken iwwer 18 Joer, 
déi keng universitär Studie gemaach hunn an 
déi d’Kannergeld gestrach kruten, mä virun 
allem bei de Kanner vun de Frontalieren, déi 
iwwerhaapt net an de Genoss vun dem System 
komm sinn.
D’Suite kenne mer: Et si Plainten déposéiert gi 
beim Tribunal administratif. Den Tribunal admi-
nistratif huet déi ganz Affären op den Euro-
päesche Geriichtshaff geschéckt. An den 20. 
Juni 2013 koum en Arrêt, dee festgehalen huet, 
dass d’Gesetz vum 26. Juli 2010 net konform 
zum Prinzip vun der libre Circulation des tra-
vailleurs wär.
Doropshi gouf d’Gesetz vun de Studiebäihëlle-
fen eng weider Kéier modifizéiert an d’Kanner 
vun de Frontaliere kruten Accès zum System 
vun de Bäihëllefen. Dat hat awer als Kon-
sequenz, dass d’Käschten net nëmmen extrem 
an d’Luucht gaange sinn, mä radikal explo-
déiert sinn.
Ech ginn Iech hei e puer Chifferen: Wann am 
Joer 2011/2012 nach ronn 90 Milliounen Euro 
u Bourssen a 94 Milliounen u Prêten ausbezuelt 
gi sinn, sinn an dem Joer, an der Année acadé-
mique 2013/2014 153 Milliounen u Bourssen 
an 159 Milliounen u Prêten ausbezuelt ginn. 
An dat sinn nach nëmmen Estimatiounen, well 
den definitiven Dekont gëtt eréischt den 31. 
Juli vun dësem Joer gemaach.
D’Zuele weise ganz däitlech, dass de System 
dauerhaft net méi ze finanzéiere war, an dofir 
ass gesot ginn, et muss eng Reform op den In-
stanzewee bruecht ginn, mir mussen deem 
géigesteieren, well dat do packe mer net.
Zur Prozedur: De Projet de loi 6670, wou d’Zif-
fer eis geschwënn Dag an Nuecht verfollegt, 
well mer se a ganz ville Kontexter elo matkritt 
hunn, ass den 20. Mäerz vum Héichschoulmi-
nister an der Chamber déposéiert ginn. Duerno 
kommen zahlreich Avise vun de Chambres pro-
fessionnelles tëschent dem 24. Abrëll an dem 
30. Juni: D’Chambre des Salariés, d’Chambre 
de Commerce, d’Chambre des Métiers, 
d’Chambre des Fonctionnaires et des Employés 
publics hunn interessant Avisen eraginn.
De 27. Mee huet d’Regierung nach eng Rei 
vun Amendementer virgeluecht, déi och vun 

de Beruffskummeren nach eng zweete Kéier a 
schnell aviséiert goufen.
De Statsrot, fir säin Deel, huet a sengem éisch-
ten Avis vum 3. Juni schonn déi nei Amende-
menter vun der Regierung mat verschafft.
Wat d’Aarbechten an der Héichschoulkommis-
sioun ugaangen ass, kruten d’Memberen den 
Text schonn eng éischte Kéier an der Form 
vum Avant-projet den 3. Mäerz 2014 presen-
téiert.
Ervirzehiewen an deem Kontext ass den er-
frëschenden Échange de vues, dee mer mat de 
Vertrieder vun de verschiddene Studentenorga-
nisatiounen an och Jugendparteie an der Kom-
missioun den 3. Juni haten.
De 17. Juni sinn ech als Rapporteur designéiert 
ginn, an zwee Deeg duerno, den 19., huet 
d’Kommissioun an enger gemeinsamer Sitzung 
mat der Petitiounskommissioun un engem 
ëffentlechen Hearing deelgeholl, deen am Ka-
der vun der Petitioun N°329, déi als Titel huet 
«Garantir l’indépendance des étudiants face à 
des réformes du système d’aide financière». 
Den Dag duerno, den 20. Juni, goufen eng Rei 
Amendementer vun der Kommissioun ugeholl. 
Véier Deeg duerno, de 24. Juni, hu mer an der 
Kommissioun all d’Amendementer vun der 
CSV, der ADR a vun déi Lénk diskutéiert. Déi 
Amendementer sinn awer net ugeholl ginn.

 Une voix.- Dat ass schued!
 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 

D’Amendementer vum 20. Juni sinn an engem 
Avis complémentaire vum 1. Juli vum Statsrot 
analyséiert ginn. Den 3. Juli hu mer deen Avis 
nach analyséiert a mir hunn deeselwechten 
Dag de Rapport ugeholl.
Dir gesitt - an ech mengen, ech hunn Iech 
nach net alleguerten d’Kommissiounssitzungen 
opgezielt -, mir haten en extrem chargéierte 
Programm, an ech soen alleguerten deenen, 
déi gehollef hunn, dass mer et fäerdegbruecht 
hunn, dass mer haut hei dësen Text kënnen 
diskutéieren an ofstëmmen, en häerzleche 
Merci. Et war „Heavy Metal“, mä Dir hutt alle-
guerte matgehollef op déi eng oder aner Ma-
néier, an dofir en häerzleche Merci vu mir!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 

Här President, ier ech elo op déi wichtegst Mo-
difikatioune vum Text kommen, wëll ech awer 
nach eng Explikatioun ginn zum Abezéie vun 
de Kanner vun de Frontalieren an de System: Et 
ass esou, dass dës Kanner an de Genoss vun 
den Aidë kommen, wann hir Eltere respektiv 
een Elterendeel an enger Referenzperiod vu 
siwe Joer fënnef Joer zu Lëtzebuerg geschafft 
hunn.
Wat sinn dann elo déi wichtegst Neierungen 
am Verglach zum aktuelle System?
De Grondprinzip - ech wëll et nach eng Kéier 
ënnersträichen -, dass d’Hëllefen an een Deel 
Bourse an een Deel Prêt opgedeelt sinn, bleift 
bestoen. Nei ass, dass et eng Rei vu verschid-
dene Boursse ginn, wourënner een Deel vun 
der sozialer Situatioun vum Student ofhängeg 
ass.
Also, éischtens: Et gëtt eng Bourse de base vun 
2.000 Euro ageféiert. All Student kritt dës 
Bourse, onofhängeg vun dem finanzielle Back-
ground vu sengen Elteren.
Zweetens, d’Bourse de mobilité: An de Genoss 
vun dëser Bourse an der Héicht vun 2.000 Euro 
kënnt all Student, deen am Ausland studéiert 
oder, fir méi prezis ze sinn, deen an engem 
anere Land studéiert wéi dat, wou de Wunn-
sëtz vun deem Haushalt ass, zu deem hie ge-
zielt gëtt. Dës Bourse suivéiert iwwerhaapt 
d’Prinzipie vum europäeschen Erasmus+-Pro-
gramm, dee jo och als Zil huet, e verstäerkten 
Austausch vun de Studenten ze garantéieren.
Am Kader vun den Diskussioune ronderëm dës 
Mobilitéitsbourse an der Kommissioun ass 
d’Fro opkomm, ob et heimadder net zu enger 
Diskriminatioun vun deene Studente kënnt, déi 
zu Lëtzebuerg wunnen a studéieren an déi e 
laange Wee musse fir op d’Uni maachen, zum 
Beispill vun Huldang bis op Belval. Ech sinn do-
fir ganz frou, dass de Minister Claude Meisch 
d’Zouso gemaach huet, an den nächste Jore 
méi Studentewunnengen, an och grad fir Lët-
zebuerger Studenten, zur Verfügung ze stellen.
Drëttens: D’Bourse sur critères sociaux, déi de 
maximale Montant vun 3.000 Euro kann er-
reechen, ass - an dat ass déi gréisst Neiegkeet, 
well mir wëlle jo sozial Selektivitéit aféieren - 
ofhängeg vum Revenu vum Haushalt, zu deem 
de Student zielt. Et gëtt hei eng ganz Staffe-
lung vun 3.000 Euro erof op 500 Euro, déi ge-
koppelt ass un de jährleche Revenu imposable 
vum Ménage, esou wéi en am Artikel 7 vum 
modifizéierte Gesetz vum 4. Dezember 1967 
iwwert d’Lounsteier definéiert ass.
Läit de Revenu vum Ménage ënnert dem on-
qualifizéierte Mindestloun, kritt de Student déi 

voll Bourse vun 3.000 Euro. Tëscht 1- an 1,5-
mol de Mindestloun sinn et 2.600 Euro, tëscht 
1,5- an 2-mol de Mindestloun sinn et 
2.200 Euro, tëscht 2- an 2,5-mol sinn et 
1.800 Euro. Bei engem Revenu tëscht 2,5- an 
3-mol de Mindestloun kritt een nach 
1.400 Euro, tëscht 3- an 3,5-mol de Mindest-
loun 1.000 Euro an tëscht 3,5- bis 4,5-mol de 
Mindestloun nach 500 Euro. Bei engem Re-
venu vu méi wéi 4,5-mol de Mindestloun ent-
fält déi sozial Bourse.
Wann een déi aktuell Ziffere vun dem Ministère 
kuckt, da sinn et ongeféier zwee Drëttel vun de 
Résidentskanner, déi an déi eng oder déi aner 
Tranche vun der sozialer Bourse kommen, a 
ronn 90% vun de Frontalierskanner kommen 
an de Genoss vun dëser sozial gestaffelter 
Bourse. D’Detailer vun deem ganz kom-
plizéierte System fannt Der an dem schrëftle-
che Rapport.
Véiertens: Déi nei ageféiert Familljebourse vu 
500 Euro kann all Student kréien, deen zur sel-
wechter Zäit e Brudder oder eng Schwester 
huet, déi mat him studéieren. Dëst ass net un 
de Revenu gekoppelt.
Fënneftens, d’Frais d’inscription: Déi gi bis zu 
engem Montant vun 3.700 Euro iwwerholl, an 
dat zu 50% als Bourse a 50% als Prêt. An dë-
sem Kontext ass et och wichteg ze soen, dass 
eng speziell Kommissioun agesat gëtt, déi bei 
sougenannten Härtefäll enger Ausnahm kann 
zoustëmmen, wat d’Iwwerhuele vun den 
Aschreiwungsgebühren ugeet.
Här President, mat déi spannendst a wichtegst 
Fro, déi am Kader vun dëser Reform ëmmer 
erëm gestallt gouf, ass: Wat kascht dat Ganzt 
dann elo?
Et sinn esou vill Zuele genannt ginn, Zuelen, 
déi heiansdo wierklech diametral opposéiert 
waren, an et steet mir net zou, fir Stellung do-
zou ze huelen. Ech referéiere mech op d’Zuele 
vum Ministère.
Mir hunn also - en vue vun deem, wat elo 
kënnt - vum Hierscht un 25.000 Demanden 
ongeféier, dovu 16.000 Résidentskannerde-
manden an 9.000 Demandë vu Frontalierskan-
ner. Wann een elo d’Chiffere kuckt vun de glo-
bale Bourssen: d’Bourse de base 50 Milliounen 
Euro, d’Bourse de mobilité 27,4 Milliounen 
Euro, d’Bourse sur critères sociaux, all Tranchen 
zesummen, 36.340.000 Euro, d’Bourse fami-
liale 2.337.500 Euro, d’Frais d’inscription 
5.000.000; insgesamt eng substanziell Zomm 
vun 120.772.400 Euro.
Wat hätt de System da kascht, wa mer elo 
iwwerhaapt näischt géife maachen? Wann ee 
kuckt, a mir wäre bei Boursse vu virdru 
gewiescht vu 7.100 Euro op de Kapp an der 
Moyenne, da wäre mer op 177,5 Millioune 
komm. Mat där neier Reform ass et also 
méiglech, dass de Stat 56,7 Millioune ka spue-
ren, an dat ausdrécklech net op d’Käschte vun 
den Zukunftschancë vun deene Jonken, mä 
duerch d’Aféiere vum Prinzip vun der sozialer 
Selektivitéit, deen ech schonn ervirgestrach 
hunn. E Begrëff - an Dir wësst et alleguerten -, 
deen an de leschte Jore vu ville Leit gebraucht 
ginn ass, mä leider ass en net an d’Praxis 
ëmgesat ginn.
Bei dem virleienden Text ass dëst allerdéngs de 
Fall. Wie méi Ënnerstëtzung brauch, kritt se, a 
wien net esou staark op staatlech Ënner-
stëtzung ugewisen ass, dee kritt vun elo u man-
ner. An dat Ganzt - wéi jo schonn ugangs a 
menger Ried gesot - ouni dass de Prinzip vun 
der Autonomie vum Student a Fro gestallt gëtt.
Här President, de System vun de Studentebäi-
hëllefen huet jo zwee Voleten, d’Bourse an de 
Prêt. De Volet Bourse hu mer elo gesinn, elo 
nach e puer Remarquen zum Volet Prêt.

 M. le Président.- Ech wollt just d’Rappor-
trice drop hiweisen, dass hir d’Zäit fortleeft.

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Gutt, ech wäert dann elo schnell maachen.
Mat de Prêten - just fir Iech e puer Montanten 
ze soen -, wann ee vu 25.000 Demanden aus-
geet, komme mer op en Total vun 162,5 Mil-
liounen. Eng vun den Nobesserunge vum Ge-
setz besteet bekanntlech och doran, dass all 
Student d’Méiglechkeet huet, deen Deel vun 
der sozialer Bourse, deen en elo net méi ka 
kréien, duerch en zousätzleche Prêt ofzede-
cken. Bei 25.000 Demandë géif de Gesamt-
montant vun der Bourse sociale bei 75 Milli-
oune leien. Dem Ministère no kënnen dovun-
ner 40,8 Milliounen als Bourse accordéiert 
ginn. Bleiwen also nach 34,2 Milliounen, déi 
als Prêt kënnen zur Verfügung gestallt ginn.
Ech wäert elo net weider op d’Chiffren agoen, 
vu dass d’Zäit mer fortleeft. Ech mengen, ech 
hunn Iech déi ganz wichteg Neierunge gesot. 
Et ass eng ganz technesch Matière an am 
schrëftleche Rapport hutt Dir nach all d’De-
tailer.
Mir hu ganz vill interessant Avise kritt vun der 

Chambre de Commerce (veuillez lire: vun de 
Chambres professionnelles), déi Der och kënnt 
noliesen. De Statsrot war ganz konstruktiv. Ech 
soen iwwerhaapt all deenen Institutiounen en 
häerzleche Merci, dass se alleguerten esou 
schnell geschafft hunn, vu dass mer ënner Zäit-
drock waren, soss géife mer dat fir den Hierscht 
absolut net méi hikréien. 
De Statsrot hat och nach proposéiert, et sollt 
een déi ganz Geschicht am Kader vun enger 
genereller Reform vun dem Kannergeld maa-
chen, mä dozou hate mer d’Zäit net, dat kënnt 
an enger nächster Etapp.
Zum Schluss wëll ech, well mer nach hei an en-
ger interessanter Matière sinn a well ech als 
Presidentin praktesch militäresch mat all 
menge Membere gefuer sinn,…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.-  

…e ganz  häerzleche Merci soen…
(Hilarité)
…an och Iech, Här Kartheiser, speziell, well Dir 
sidd jo militäresch Disziplin gewinnt. Ech hunn 
Iech gesot, heiansdo brauch och e gudden Of-
fizéier nach e besseren Admirol.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- En Admi-
rol ass och en Offizéier.

 M. le Président.- Loosst Iech net beiren.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.-  
Jo, mat anere Kompetenzen, ech kennen de 
Métier.
Wéi gesot, en häerzleche Merci un Iech alle-
guerten. En häerzleche Merci awer och un 
d’Madame Secrétaire-administratrice Christiane 
Huberty, déi wierklech sech gediebelt huet, fir 
dass alles géif matzäit fäerdeg ginn. Ouni hir 
Hëllef wier dat alles guer net méiglech ge-
wiescht.
En häerzleche Merci awer och dem 
Héichschoulminister Claude Meisch, dem ak-
tuelle Statssekretär Marc Hansen a sengem Vir-
gänger, dem André Bauler, mä doniewent och 
dem Philip Modert vun der Fraktioun an Iech 
alleguerten als Memberen. Mir hunn heiansdo 
Joute-oratoirë gehat, et war kontrovers. Et war 
e Plaisir intellectuel, als Presidentin Iech duerch 
dës Kommissioun ze féieren, an dofir en 
häerzleche Merci fir d’Nolauschteren, a mir 
wäerte virufueren, an deem flotte Secteur ze-
summenzeschaffen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Rapportrice. Der Vizepresidentin rode mer, méi 
suergfälteg mam Chronometer ëmzegoen. 
Merci.
Als éischt ageschriwwe Riednerin huet d’Mar-
tine Hansen vun der CSV d’Wuert. Madame 
Hansen wann ech gelift.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Also, ech passe mam Chronometer 
op, mä et ass awer méi einfach, well ech hunn 
eng Stonn Zäit. Ech wäert awer déi Stonn net 
ausfëllen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dam-

men an Dir Hären, als Alleréischt e grousse 
Merci un d’Madame Rapportrice, d’Madame 
Simone Beissel, fir hiren ausféierleche Rapport. 
Och den Historique, deen dach an dësem Pro-
jet zimlech wichteg ass, huet si ausféierlech be-
schriwwen.
Ech wëll awer nach gär e bëssen op dësen His-
torique agoen. Ech ginn elo net esou wäit zréck 
wéi meng Studienzäit, ech gi just zréck bis op 
den 20. Juni 2013.
Also, virun e bësse méi wéi engem Joer krute 
mer d’Uerteel vum Europäesche Geriichtshaff. 
Wéi mäi Kolleeg Serge Wilmes dat d’lescht Joer 
hei virun der Chamber scho virgedroen hat, 
muss een deen Arrêt relativéiert gesinn. De 
fréiere sozialisteschen Deputéierte Ben Fayot 
hat den Arrêt vum 20. Juni korrekt analyséiert. 
Den Arrêt huet zwou Saache gesot:
Éischtens: D’Zil, wat mer mat der Bourse verfol-
legt hunn, nämlech den Undeel un 
Héichschoulabsolvente bei de Residenten ze 
erhéijen, ass e legitimt Zil, mä dee Critère de 
résidence, fir dëst Zil ze erreechen, ass laut 
dem Europäesche Geriichtshaff zwar akzepta-
bel, mä ze vill restriktiv an doduerch eng in-
direkt Diskriminatioun vun eise Frontalierskan-
ner.
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Den Termin, wou mir den Arrêt kritt hunn, hätt 
bal net kënne méi schlecht leien, hunn 
d’Studenten dach eng Léisung, eng Planungs-
sécherheet fir d’Semester duerno gebraucht, 
huet misse verhënnert ginn, fir vun der Euro-
päescher Kommissioun veruerteelt ze ginn. Mir 
hunn also leider missen ënner staarkem Zäit-
drock handelen - wat mer jo och gemaach 
hunn. Ech zitéiere meng eege Ried vum 9. Juli 
2013:
„Entweder mer reagéiere guer net, dann hu 
mer e Problem, well mir kréien nach zousätz-
lech Kloen, mir kënne keen Anticumul maa-
chen a mir hunn eng Procédure d’infraction bei 
der Kommissioun lafen. Dat ass keng Léisung 
gewiescht.
Mir haten dann d’Léisung, fir eppes ze maa-
chen. Do wieren erëm zwou Méiglechkeete 
gewiescht: Mir kéinte probéieren, ganz kuerz-
fristeg e komplett neit Gesetz auszeschaffen. 
Leider ass d’Zäit net duergaangen. An ech 
mengen, mir hätten an där Zäit dann och net 
kënne mat de Partner schwätzen. Also hu mer 
eben déi zweet Léisung geholl. Mir maachen 
eis elo emol EU-konform a mir kucken, fir den 
Anticumul, esou wéi mer en am Moment virge-
sinn, kënnen am Gesetz anzebauen.“
Ech sot dunn och nach: „Ech hoffen also, datt 
mer elo wierklech genuch Zäit hunn, fir am 
Dialog dës nei Reform auszeschaffen. An och 
heimadder fänke mer net eréischt no der Ren-
trée un, mä mir fänken direkt un a mir si 
schonn amgaange mat Schaffen drun. Mir 
wäerten hei verschidde Kritären, wéi zum Bei-
spill d’Mobilitéit, d’Aschreiwungsgebühren an 
awer och d’sozial Kritären analyséieren.“
Dir Dammen an Dir Hären, dës Kritäre louchen 
also schonn am Tirang - wou esou dacks gesot 
gëtt, datt do näischt war.
Ech kommen dann awer elo zum Projet de loi 
6670 u sech. D’Reform vun de Studiebäihëllefe 
war absolut noutwendeg, do si mer eis, 
mengen ech, alleguer eens. Kloer ass och, datt 
huet missen eng Käschtenexplosioun verhën-
nert ginn. Sécher ass awer och, datt eis Ekono-
mie vill méi Leit mat Héichschoulofschloss 
brauch, well iwwert d’Halschent vun den 
Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg verlaangen 
en Héichschouldiplom.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat uge-

strieftent Zil vun der viregter Regierung ass also 
nach ëmmer esou wichteg wéi virdrun an ech 
mengen - ech hoffen zumindest - vu kengem 
hei a Fro gestallt.
D’Madame Rapportrice, d’Madame Beissel, 
huet eis am Detail dëse Gesetzesprojet virge-
droen an duerfir wëll ech och net méi op all 
Detail agoen, mä ech konzentréiere mech op 
d’Boursse selwer.
Ech hat Iech scho gesot, datt d’Kritären, fir 
nieft enger Basisbourse eng Mobilitéitsbourse 
an och sozial Kritären, falls et da machbar wär, 
ze berücksichtegen, d’lescht Joer och esou uge-
duecht waren. Et war also an deem Sënn och 
scho mat de verschiddene Partner diskutéiert 
ginn. Den Terrain war also virbereet.
D’Kritäre vun der aler Regierung sinn deement-
spriechend vun der neier iwwerholl ginn. Da 
kéint Der jo mengen: Firwat seet hatt dann elo 
net einfach, et ass d’accord? Mä leider kënne 
mer net mat der Gewiichtung vun dësen een-
zelne Kritären, esou wéi se am Projet de loi 
virgesi sinn, averstane sinn.
Déi vun der Regierung proposéiert Bourse setzt 
sech zesummen - mir hunn et schonns héieren, 
ech wëll et awer nach eng Kéier widderhuelen 
- aus:
- enger Basisbourse vun 2.000 Euro,
- enger Mobilitéitsbourse vun 2.000 Euro,
- enger Bourse familiale, déi ee kritt, wa méi 
wéi ee Kand, dat heescht zwee a méi studéiere 
ginn, vu 500 Euro,
- enger Bourse sur critères sociaux, gestaffelt a 
siwe respektiv aacht Kategorien - well déijéi-
neg, déi näischt kréien, mengen ech, muss een 
och dozouzielen - vun tëschent 0 an engem 
Maximum vun 3.000 Euro.
D’Studente kënnen e Basisprêt kréie vu 
6.500 Euro, an deen Deel vun der Bourse sur 
critères sociaux, dee se net kënnen als Bourse 
kréien, kënne se och zousätzlech als Prêt be-
usprochen.
Déi virgeschloe Basisbourse vun 2.000 Euro ass 
eiser Meenung no net héich genuch. Mir sinn 
der Meenung, datt d’Autonomie vum Student, 
déi jo esou wichteg war an nach ëmmer ass, 
mat dësem Gesetzesprojet net méi genuch va-

loriséiert gëtt. D’Basisbourse muss zumindest 
annähernd vergläichbar si mam Kannergeld.
D’Diskussiounen iwwer Ongerechtegkeeten 
tëschent Schüler mat 19 Joer, déi nach am Ly-
cée sinn an déi Kannergeld kréien, an de 
Studenten, déi am selwechten Alter schonn op 
der Uni ugefaangen hunn, déi awer kee Kan-
nergeld méi kréien, awer eng Basisbourse vun - 
an dësem Fall - nëmmen 2.000 Euro kréien, 
sinn net ze verhënneren a sinn och ver-
ständlech.
Mir sinn als CSV der Meenung, datt d’Reform 
vun de Studiebäihëllefen hätt misse parallell zu 
där vun der Regierung annoncéierter Reform 
vun den Allocations familiales gemaach ginn. 
Mir hunn och heizou eng Partie Froen an der 
Kommissioun gestallt, mä leider hu mer do 
nach keng zefriddestellend Äntwert kritt. Mir 
wëssen och nach ëmmer net, wéi dat zukünf-
tegt Kannergeld soll ausgesinn.
Här President, den Här Minister Meisch sot just, 
datt de Student awer net direkt vergläichbar 
wär mat engem Schüler. Hie wär jo schliisslech 
schonns an enger anerer Liewenssituatioun.
An deem Sënn géif et fir mech awer logesch 
schéngen, datt de Student, dee jo schonns an 
enger anerer Liewenssituatioun ass, jo éischter 
méi misst kréie wéi e Schüler, deen awer an der 
Regel gratis an d’Schoul geet an doheem 
wunnt. Heescht dat, datt eist Kannergeld staark 
no ënnen ugepasst gëtt? Soll d’Kannergeld an 
Zukunft nach manner héich si wéi d’Basis-
bourse, also manner wéi 2.000 Euro? Am Mo-
ment sinn dat nach 2.800 Euro bei engem 
Kand.
D’Madame Minister Cahen sot jo an der 
leschter Heure de questions hei virum Parla-
ment, datt mer dëst géife virum 31. Dezember 
gewuer ginn. Mir si gespaant!
Mam Critère de mobilité - ech mengen, do 
wonnert Der Iech net - si mer komplett aversta-
nen, hate mer deen dach och schonns d’lescht 
Joer proposéiert. Dat ass also näischt Neies vun 
der Regierung. Eis Méisproochegkeet, eis 
sproochlech Virdeeler, déi mer hoffentlech 
nach weiderhi fërderen, erméiglechen et eise 
Studenten, e grousse Choix vu méiglechen 
Unien ze hunn.
Et ass wichteg fir d’Entwécklung vun eisem 
Land, datt mer Héichschoulabsolventen aus 
ville verschiddene Länner, vu ville verschidde-
nen Unien an Héichschoulen an eis Ekonomie 
zréckkréien. Diversitéit fërdert d’Entwécklung 
vun eiser Wirtschaft. Lëtzebuerg huet nach ëm-
mer vun dësem Fait profitéiert.
Domadder wëll ech awer net soen, datt mer 
d’Studéieren op der Uni Lëtzebuerg net och 
solle fërderen. Neen, mir sollen déi zwou Saa-
che maachen.
Éischtens solle mer all jonk Leit encouragéieren, 
déi wëllen an d’Ausland studéiere goen - hin-
nen et also och finanziell erlaben. An déi virge-
schloe Bourse de mobilité ass eiser Meenung 
no an am Sënn vun der Autonomie awer och 
ze niddreg. Ech ginn dorobber bei eisen Amen-
dementer nach an.
De Lëtzebuerger Stat soll awer och déi Studen-
ten ënnerstëtzen, déi op d’Uni.lu wëllen, an 
dëst op zwou Aart a Weisen: éischtens duerch 
d’Ënnerstëtzung vun der Uni iwwer budgetär 
Moyenen an zweetens doduerch, datt genuch 
bezuelbar Studentewunnenge geschafe ginn, 
an dëst virun allem och fir d’Studenten aus 
dem Norden, déi dach trotzdeem relativ wäit 
ze fueren hu bis op Belval.

 Une voix.- Très bien! 
 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou, da 

kommen ech nach zur Bourse sur critères so-
ciaux. Dës mécht an Ärem Bourssesystem e 
ganz héijen Undeel aus. An domadder gëtt 
d’Ofhängegkeet vun den Elteren erëm méi 
grouss. Dëst ass contraire zum Prinzip vun der 
Autonomie, deen Der allerdéngs laut Ärem Ex-
posé des motifs nach ëmmer bäibehale wëllt.
(Interruption)
No Ärer neier Berechnung kommen awer 35% 
vun de Résidentskanner guer net an de Genoss 
vun der Sozialbourse. 35% vun de Résidents-
studente kréien also nëmmen eng Basisbourse 
vun 2.000 Euro oder, wa se an d’Ausland stu-
déiere ginn, also mat der Mobilitéitsbourse, 
4.000 Euro. Wéi scho gesot, huet déi an Ärem 
System grouss Gewiichtung vun der Bourse sur 
critères sociaux eng staark Aschränkung vun 
der Autonomie als Konsequenz.
An derbäi kënnt dann och nach, datt dës 
Bourse mat engem relativ héijen administra-
tiven Opwand verbonnen ass, muss dach fir all 
Demande de Revenu imposable vum Ménage 
kontrolléiert ginn.
An nach ee Kritikpunkt zu dësem Deel vun der 
Bourse: Bei der Bourse sur critères sociaux gëtt 
nëmmen de Revenu zréckbehalen, mä net 
d’Unzuel vun de Kanner, déi am Haushalt 

liewen. Et ass awer e groussen Ënnerscheed, ob 
ee mat engem vergläichbare Revenu zu zwee, 
dräi, véier oder fënnef am Ménage ass.
D’Kannerunzuel - hei awer nëmmen déi 
Kanner, déi effektiv studéieren - gëtt da bei der 
Bourse familiale, déi an den Amendementer 
vun der Regierung spéider derbäikoum, consi-
déréiert. Dëst ass aus eiser Siicht net ganz kon-
sequent. Wann eng Bourse sur critères sociaux, 
dann däerf bei där Berechnung net nëmmen 
de Revenu, mä et mussen och aner sozial Kritä-
ren - wéi den Numm et jo och seet -, wéi zum 
Beispill d’Zesummesetzung vum Haushalt, 
d’Unzuel vun de Kanner, gekuckt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Déi Sozial-

bourse, déi vun dëser Regierung proposéiert 
gëtt, ass eng reng Bourse sur critères „sala-
riaux“ an net „sociaux“.
Zur Bourse familiale ass awer och nach ervirze-
sträichen, datt, wann Är Berechnung stëmmt, 
net vill Studente vun dëser wäerte profitéieren. 
Laut Ärer Berechnung kréien nämlech nëmme 
knapps ee Fënneftel dës Bourse. Méi wéi 80% 
vun de Studente kënnen also net mat dëser 
Bourse rechnen.
Dir Dammen an Dir Hären, Här President... Ech 
hätt Iech misse virnennen, pardon!

 M. le Président.- Dat ass kee Problem.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Nieft de 

Boursse wëll ech och nach op den Anticumul…
(Brouhaha et hilarité)
…ze schwätze kommen. De Gesetzesprojet 
gesäit vir, datt ee folgend Avantagen net ka cu-
muléieren: éischtens d’Studiebäihëllefen, déi 
een och kéint kréien an deem Land, wou ee 
wunnt, esou wéi dat och am leschte Gesetz 
scho virgesi war. An zweetens, ech zitéieren: 
«tout avantage financier découlant du fait que 
le demandeur est un étudiant au sens de la 
présente loi».
Dësen zweete Punkt ass esou vag gehalen, datt 
dat immens vill kéint sinn. Et ass laut dem Här 
Minister Meisch net virgesinn, fir dëst an 
engem Règlement grand-ducal ze definéieren. 
Par contre soll am CEDIES eventuell eng Lëscht 
opgestallt ginn, zumindest fir déi wichtegst 
Länner oder d’Nopeschlänner, wat do kéint 
drafalen. Hei stellen ech mer d’Fro, wéi d’Ad-
ministratioun kontrolléiere kann, ob de Student 
dann och all dës Pabeiere liwwert, wou hien 
esou en Avantage financier, doduerch datt hien 
e Student ass, kéint kréien.
Ech stelle mer hei awer virun allem och d’Fro 
vum Kannergeld. Wéi Der wësst, ass hei zu Lët-
zebuerg mam Gesetz vun 2010 d’Kannergeld 
fir eis Résidentsstudenten ofgeschaaft ginn. Op 
där anerer Säit kënnen d’Frontalierskanner 
awer nach Kannergeld an hirem Land kréien. 
Dëst mécht zum Beispill an der Belsch tëschent 
1.400 an 2.900 Euro aus, an Däitschland 
tëschent 2.200 an 2.900 Euro. Dëst sinn also 
keng négligeabel Zommen, bal alleguer méi 
héich wéi eis Basisbourse.
Ech sot schonns genee virun engem Joer hei op 
dëser Plaz, als Äntwert op dem Här Adam seng 
Fro a puncto Kannergeld - ech zitéieren: „Mir 
kënne mat dësem kuerzfristege Gesetz keen 
Anticumul maachen tëschent enger Aide finan-
cière pour études supérieures an enger Alloca-
tion familiale. Mir wäerten awer do fir déi 
nächste Kéier eng Léisung hunn. Mir hunn och 
schonn eng am A.“ An ech sot och: „Mä just, 
dann hätte mer missen zwee Gesetzer änneren. 
An Dir wësst: Vum 20. Juni bis elo ass net grad 
vill Zäit!“.
Wat heescht dat elo konkret? Mä ech hat en 
Avis juridique, dee sot - ech zitéieren: «Il ne me 
semble pas possible de prévoir une règle de 
non-cumul de l’aide financière versée par l’État 
luxembourgeois avec les allocations familiales 
que peuvent percevoir les parents de l’étu-
diant. Ceci serait complètement contraire à la 
logique qui était à la base de la loi du 26 juillet 
2010. De toute manière, les allocations fami-
liales ont, y compris en droit de l’Union euro-
péenne, une autre nature que les aides finan-
cières.»
Den Arrêt vum Europäesche Geriichtshaff 
iwwert d’Elteregeld a Kannergeld an der Affär 
C-347/12 am Mee vun dësem Joer seet, datt fir 
Bäihëllefen, déi de même nature sinn, en Anti-
cumul gemaach ka ginn an datt „de même na-
ture“ heescht, wann hiren Objet, hir Finalitéit, 
hire Berechnungsmodus, d’Konditiounen, fir se 
kënnen ze beusprochen, déiselwecht sinn a 
wann den Empfänger deeselwechten ass.
D’Fro stellt sech also, ob d’Finalitéit vun der 
Studiebäihëllef déiselwecht ass wéi déi vum 
Kannergeld, ob den Objet deeselwechten ass 
wéi dee vum Kannergeld. Ech erënnere just elo 
nach eng Kéier un den Avis juridique vu vir-
drun, dee sot, déi zwou Aidë wären net de 
même nature.

Mir haten opgrond vun dësem Uerteel och den 
Här Minister Meisch gefrot, fir en Avis juridique 
ze kréien. Dësen Avis krute mer och op eis 
Nofro hin, an ech géif och dee gären hei zitéie-
ren: «La motivation donnée par le commen-
taire des articles n’est dès lors pas invalidée par 
cet arrêt. Elle me semble par ailleurs, et au-delà 
de l’arrêt, suffisamment plausible pour avoir 
des chances d’être défendable en cas de 
contestation devant la Cour de Justice.»
Ech weess net, wéi Dir dat gesitt, mä esou ganz 
100%eg iwwerzeegend kléngt anescht, an dat 
hat den Här Minister Meisch och deemools an 
der Kommissioun bestätegt. 2013 huet den 
Avis juridique also gesot, et schéngt net 
méiglech ze sinn. 2014 seet den Avis, et kéint 
plausibel genuch sinn, fir Chancen ze hunn, 
am Fall vun enger Contestatioun et kënnen ze 
verteidegen.
Wann den Anticumul mam Kannergeld net ga-
rantéiert ass, da riskéiere mer dës Kéier eng 
Diskriminéierung vun eise Résidentskanner vis-
à-vis vun eise Frontalierskanner, wat mer net 
kënnen akzeptéieren. An ech froe mech, ob déi 
iwwerhaapt e Reklamatiounsrecht hunn. Ech 
mengen, dat missten eis Juriste préiwen. Ech 
mengen net, et ass eng national Saach. Eis Ré-
sidentskanner wäerte wahrscheinlech kaum 
 géint déi franséisch, däitsch Gesetzgebung 
iwwer Kannergeld kloen, well si duerch deen 
eegene System hei benodeelegt sinn.
Ech hat d’lescht Joer och gesot, wa mer dësen 
Anticumul net hikriten, dann hätte mer missen 
zwee Gesetzer änneren, nämlech d’Studiebäi-
hëllef an d’Kannergeld. Am Noutfall hätte mer 
d’Kannergeld erëm missen aféieren. De Pro-
blem war also bekannt. An als CSV bedauere 
mer, datt déi aktuell Regierung, déi jo bekannt-
lech un der Reform vun den Allocations fami-
liales schafft, dës Léisung net emol a Betruecht 
gezunn huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’lescht Joer am Juli sot den Här Berger op dë-
ser Plaz - ech zitéieren:

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- „Et wäer-

ten eng ganz Rei Paperassë méi gefrot ginn. Et 
gëtt méi komplex, d’Prozedur.“
(Interruption)
Sou. Ma ech wäert Iech beweisen, datt bei 
Ärem nach vill méi ass, Dir hutt et jo berechent 
souguer!
Et ass also vläicht d’lescht Joer schonns e bësse 
méi komplex ginn, well d’Studenten hu misse 
beleeën, wéi eng Studiebäihëllefe se kéinten an 
hirem Land kréien. Ech muss awer feststellen, 
datt mat dëser Reform nach vill méi Paperassë 
gebraucht ginn, datt d’Prozedur nach vill méi 
komplex wäert ginn, wéi den Här Berger dat 
d’lescht Joer nach kritiséiert huet.
Virun allem d’Bourses sur critères sociaux, wou 
bei all Dossier muss de Revenu imposable vum 
Haushalt kontrolléiert ginn, mä awer och den 
Anticumul mat alle méiglechen Hëllefen, déi ee 
ka kréien, well ee Student ass, déi awer, ech 
widderhuelen et, net genau definéiert sinn, be-
deiten e groussen zousätzlechen administra-
tiven Opwand fir de CEDIES.

 Une voix.- Genau. Ganz richteg.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Laut Äre 

Berechnunge bedeit de proposéierte System en 
zousätzlechen Aarbechtsopwand vu sechs Mi-
nutte pro Dossier, wat op d’Joer gerechent - ass 
dat net vill? -, wat op d’Joer gerechent 2.500 
Aarbechtsstonnen ausmécht, annerhallef Aar-
bechtskraaft. Dat ass schonns relativ vill. Also 
eng Administratioun, déi éischtens méi wäert 
kaschten an zweetens méi komplex wäert ginn, 
wat jo absolut contraire zur Simplification ad-
ministrative ass!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, ier ech op 
eis virgeschloen Amendementer aginn, wëll 
ech awer fir d’Éischt nach op déi Aart a Weis, 
wéi dësen Dossier behandelt ginn ass, agoen, 
an op dee vun de Regierungsparteie ge-
maachte Virworf, datt mer mat eisen Amende-
menter hätte missen éischter kommen.
Vläicht sinn ech nach net laang genuch an der 
Politik, fir esou eng Aarbechtsmanéier als nor-
mal ze emfannen. Mä ech hoffen awer definitiv 
och, datt ech mech ni wäert un esou eng Aart 
a Weis fir ze schaffe misse gewinnen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Als Depu-

téiert gesinn ech meng Roll doranner, och an 
der Oppositioun, fir konstruktiv mat un de ver-
schiddenen Dossieren ze schaffen. De Premier-
minister, den Här Bettel, huet sech viru knapp 
zwou Wochen um DP-Kongress gefrot, wéini 
datt d’CSV endlech géif konstruktiv Opposi-
tiounsaarbecht maachen.



 www.chd.lu 383

SÉANCE 32 JEUDI, 10 JUILLET 2014

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech géif 

dem..., oder ech soen dem Här Berger et, den 
Här Bettel ass net hei: Mir wëllen dat gäre maa-
chen. Mir si bereet, dat ze maachen, mä Dir 
musst eis et awer och maache loossen! Mir sinn 
an dësem Dossier, esou emfannen ech dat zu-
mindest, zimlech ofgewimmelt ginn, an net 
nëmme mir.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Wien nach?
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wéi soll ee 

konstruktiv matschaffen, wann een net däerf 
matdiskutéieren? Wéi hätte mer solle mat den 
Amendementer kommen, wa mer nach guer 
net konnten iwwert de Projet de loi diskutéie-
ren?
Schonns de 4. Abrëll hat d’CSV-Fraktioun...
(Brouhaha)

 M. le Président.- Wann ech gelift! Wann 
ech gelift! Just d’Madame Hansen huet am Mo-
ment d’Wuert.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Den Här 
Berger lauschtert net no.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Schonns de 
4. Abrëll hat d’CSV-Fraktioun schrëftlech uge-
frot - ech hunn d’Demande hei leien -, fir de 
Projet de loi op den Ordre du jour ze kréien. An 
dat extra mam Hiweis, datt d’Zäit géif drän-
gen, datt et urgent wär! Well ech wousst, 
d’lescht Joer ass den 20. Juni den Arrêt komm a 
mir hu misse bis Ufank Juli eppes hunn. Dëst 
Joer hate mer méi laang Zäit, an duerfir wollt 
ech och gären éischter driwwer schwätzen. Als 
Äntwert krute mer gesot, an dat, mengen ech 
souguer och, vum Här Berger, datt et net Usus 
wär, iwwer e Gesetzesprojet ze schwätzen, ouni 
datt den Avis vum Statsrot do wär.
Da kënnt elo erëm eng Kéier meng nach net 
ganz vill Erfahrung an der Politik an d’Spill. Mir 
ass et zimlech egal, ob eppes Usus ass oder 
net. Wann d’Zäit eis fortleeft an esou engem 
wichtege Projet,...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- ...an d’Bil-

dung soll ëmmer prioritär behandelt ginn, da 
muss dat diskutéiert ginn. Wann ee Problem do 
ass, da muss e geléist ginn. An e kann nëmmen 
da geléist ginn, wann een zesummen driwwer 
diskutéiert. Oder anescht formuléiert, wann 
d’Regierung, wann d’Majoritéitsparteie gären 
hätten, datt d’Oppositioun kann zu enger Léi-
sung bäidroen, da musse se hir och eng seriö 
Geleeënheet duerfir ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Avis vum Statsrot war, esou wéi d’Madame 
Beissel et gesot huet, den 3. Juni erauskomm. 
De 17. Juni war et dunn esou wäit, mir hunn 
an der Kommissioun iwwert dësen Avis disku-
téiert an iwwert déi noutwendeg Amendemen-
ter, déi vun der Regierung da virgeschloe gi 
waren. D’Pétitionnairen haten eng Onlinepeti-
tioun lafen, déi um Wee war an déi bal 6.000 
Ënnerschrëfte kritt huet. Si hunn also och nach 
misse gehéiert ginn, a leider muss ech hei 
soen, datt dat Verb „missen“ hei am Sënn vun 
Zwang gebraucht ginn ass.
Et war a mengen Aen erëm eng Kéier nëmmen 
eng Flichtübung, well: Wat ass schlussendlech 
mat där Diskussioun geschitt? No laangem Hin 
an Hier krute mer zwar erlaabt, fir no der Peti-
tioun nach eemol an eis Fraktioun ze goen an 
iwwert de Pétitionnairen hir Vuen an och iwwer 
eis Amendementer ze diskutéieren, mä dee-
selwechten Dag krute mer dunn awer de Vir-
worf gemaach, mir kéimen ze spéit mat den 
Amendementer. Op gutt Lëtzebuergesch 
heescht dat, an ech drécke mech elo fein aus: 
mat engem de Geck maachen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, dat Netdis-
kutéiere wéi Zäit war, wéi et gefrot war, deen 
duerno ageschloenen TGV-Tempo, fir alles an 
enger Woch duerchzezéien, den Ëmgang mat 
de Pétitionnairen, awer och mat der Opposi-
tioun, dat ass keng Aart a Weis, fir konstruktiv 
an esou engem wichtegen Dossier ze schaffen. 
Dëst ass schued, an dat virun allem och, well 
dës Regierung sech Transparenz a Kommunika-
tioun grouss op hire Fändel geschriwwen huet.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wat ass 

mat dëse gudde Virsätz geschitt? Dat froen ech 
mech!
Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV huet mat 
hire proposéierten Amendementer folgend Zi-
ler verfollegt: éischtens, den Autonomieprinzip 
erëm méi staark ze fërderen, esou wéi dat och 
vun de Studente gefuerdert gëtt, zweetens, de 
budgetäre Kader dobäi ze respektéieren, drët-
tens, den administrativen Opwand ze limitéie-
ren, véiertens, de sozial benodeelegte Familljen 

zousätzlech ënnert d’Äerm ze gräifen, fënnef-
tens a schliisslech, d’Leeschtung erëm ze en-
couragéieren.
Och do war ech iwwregens erstaunt, wéi ech 
nogelies hunn, datt d’DP dat d’lescht Joer och 
gefrot huet. Den Här Berger sot nämlech, ech 
zitéieren: „Et misst een och iwwerleeën, ob een 
net de Facteur Leeschtung mat erabréngt“. Dat 
heescht, ech ginn dervun aus, datt zumindest 
een Amendement vun eis och vun der DP 
d’Zoustëmmung fënnt.
Eise proposéierte Modell gesäit elo folgender-
moossen aus: eng Basisbourse vun 2.750 Euro; 
eng Mobilitéitsbourse vun 2.750 Euro; eng So-
zialbourse vu 1.500 Euro fir déi Familljen, déi 
d’Allocation de vie chère kënne beusprochen; 
eng Leeschtungsprime, wann een den éisch-
ten, zweeten, drëtte Cycle an der Regelstudien-
zäit ofgeschloss huet. Dës Prime wär fir den 
éischte Cycle 1.500 Euro, fir den zweeten 
2.000 Euro a fir den drëtten 5.000 Euro. 
 D’Aschreiwungsgebühren an d’Härtefäll gi wei-
derhi wéi am fréiere Gesetz berücksichtegt. 
D’Studente kéinten e Basisprêt vu 6.500 Euro 
kréien an déijéineg, déi d’Sozialbourse net 
 kéinte beusprochen, kéinten och déi 
1.500 Euro als Prêt ufroen.
Datt mir mat eisem proposéierte Bourssesystem 
eis Ziler, déi ech Iech elo grad beschriwwen 
hunn, kënnen erreechen, wëll ech Iech erklären 
a begrënnen: Den administrativen Opwand 
kréie mer däitlech duerch eis Bourse sociale be-
grenzt. Fir eis Résidentsstudenten entsteet hei 
keen zousätzlechen Opwand. Dës Famillje sinn 
nämlech schonns am System vun der Alloca-
tion de vie chère erfaasst. Just eis Frontaliers-
studente mussen hire Revenu an hir Zesumme-
setzung vum Haushalt deklaréieren, an hei och 
net all Studenten, mä nëmmen déijéineg, déi 
mengen, datt si hei a Fro kéimen. Mir schätzen, 
dat wäerten 30% vun de Frontalierskanner 
sinn.
Eis Fiche financière weist ënnerdeems, datt eise 
System net méi deier wäert ginn, wéi dee vun 
der Regierung virgeschloene System. Et ass also 
eng seriö Alternativ, déi och de Budgetskader a 
Betruecht hëlt.
Wéi mer d’Leeschtung gäre wëlle fërderen, ech 
mengen, dat brauch ech hei net méi nach am 
Detail ze erklären, d’Leeschtungsprime 
schwätzt fir sech. Mir sinn als CSV der Mee-
nung, datt mer an eisem gesamten Éduca-
tiounssystem mussen d’Leeschtung fuerderen 
an och fërderen. Net nëmmen d’Leeschtungs-
fäegkeet, mä och d’Leeschtungsbereetschaft 
ass eng absolut noutwendeg, wichteg Eege-
schaft, an dat net nëmmen am Studium, mä 
och am spéidere Beruffsliewen.
Déi sozial benodeelegt Familljen ënnerstëtzen: 
Bei eiser Bourse sociale baséiere mer eis op déi 
allgemeng unerkannt Kritäre vun der Allocation 
de vie chère. Et ass an eisen Aen eng richteg 
sozial Bourse. Deene Familljen, déi wierklech an 
enger finanziell schwiereger Situatioun liewen 
an déi also dowéinst och an d’Éligibilitéit vun 
der Allocation de vie chère kommen, deene Fa-
millje gëtt zousätzlech ënnert d’Äerm gegraff. 
A bei deene Kritäre gëtt net nëmmen de Re-
venu gekuckt, wéi dat bei der sougenannter 
„bourse sur critères sociaux“ de Fall ass, mä 
och d’Unzuel vun de Leit, déi zum Ménage 
gehéieren - absolut noutwendeg bei enger so-
zialer Bourse; ech hat dat schonns erwähnt.
Da kommen ech awer elo zu eisem Haaptzil: de 
Prinzip vun der Autonomie erëm méi ervirze-
sträichen. Op där enger Säit setze mer d’Basis-
bourse an d’Mobilitéitsbourse erop an op där 
anerer Säit ännere mer d’Gewiichtung vun der 
sozialer Bourse. Ech wëll versichen, dat un 
engem Beispill méi konkret ze illustréieren a 
mat Ärem System ze vergläichen.
Ee Student, deen an d’Ausland studéiere geet, 
wat fir 80% vun eise Studenten de Fall ass, kritt 
laut Ärem Modell d’office 4.000 Euro. Well 
80% och keng Familljebourse kréien a prak-
tesch 36% och keng Bourse sur critères so-
ciaux, kann ee soen, datt méi wéi een Drëttel 
vun eise Résidentsstudenten, déi an d’Ausland 
ginn, laut Ärem Modell just 4.000 Euro kréien.
Laut eisem proposéierte Modell kritt jiddwer-
een d’office 5.500 Euro, jeeweils 2.750 Euro 
Basis an 2.750 Mobilitéit. Wann dës Studenten 
och nach d’Leeschtungsprime kréien, wa se an 
der Regelstudienzäit hire Cycle ofgeschloss 
hunn, wat laut Statistik ongeféier 60% fir den 
éischte Cycle sinn, da kriten déi op d’Joer be-
rechent - ech kann dat jo nëmmen op d’Joer 
berechnen, se kann eréischt duerno ausbezuelt 
ginn - am Ganze 6.000 Euro. Fir den zweete 
Cycle sinn et laut Statistik 50% vun de Studen-
ten, déi deen an der Regelstudienzäit fäerdeg 
kréien. Bei deene géif et op d’Joer gerechent 
6.500 Euro ginn.
Och wann een dës Leeschtungsprime net esou 
kann op d’Joer rechnen - duerfir hunn ech jo 
mat enger fiktiver Moyenne gerechent -, kann 
ech awer festhalen, datt méi wéi een Drëttel 

vun de Résidentsstudenten an Ärem Modell 
4.000 Euro d’Joer Bourse kréien, während se 
bei eis op d’mannst 5.500 Euro kriten. Mat 
5.500 -respektiv 6.000 oder 6.500 mat 
Leeschtungsprime - si mer awer sécherlech 
erëm méi no bei der Autonomie.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
wëlle mat eisen Amendementer de Prinzip vun 
der Autonomie fërderen, esou wéi en d’lescht 
Joer op dëser Plaz ganz gutt vum Här Fayot, dem 
Här Ben Fayot, beschriwwe ginn ass - ech zitéie-
ren: „Den Objektiv ass et - an dozou sti mir, Här 
President -, de Student als onofhängegen, in-
tellektuelle Schaffenden ze betruechten, hien 
also als Erwuessenen ze betruechten, dee selwer 
décidéiert, wat e studéiert, a mat der finanzieller 
Studentenhëllef onofhängeg liewe kann.“
Mir sinn der Meenung, datt dëse Projet, wéi en 
eis hei virläit, net genuch dem Autonomieprin-
zip Rechnung dréit, deen hei viru genee zwielef 
Méint vun engem LSAP-Deputéierte flott 
verdeedegt gouf.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dëse Prin-

zip ass awer au contraire staark ofgeschwächt 
ginn, an dëst virun allem duerch den héijen 
Undeel vun der Bourse sur critères sociaux, 
enger Bourse, déi also un d’Gehälter vun den 
Eltere gebonnen ass an déi am Fong herno ville 
Studenten net zoukënnt.
Mir hunn also intensiv an der Fraktioun un dë-
sem Dossier geschafft an hunn och eis Amen-
dementer ausgeschafft an an der Kommissioun 
presentéiert, wéi iwwregens och déi zwou aner 
Oppositiounskräften, déi Lénk an d’ADR, déi 
och fläisseg hei matgeschafft hunn. Leider si se 
vun der gesamter Majoritéit allesamt en bloc 
refuséiert ginn. Ech wäert duerfir mäi Gléck 
nach eemol probéieren, an der Hoffnung, datt 
ech e puer Memberen hei am Plenum konnt 
iwwerzeegen, déi Reform trotzdeem anescht ze 
gestalten.
Ech déposéieren also nach eemol eis Amende-
menter dem Chamberspresident, fir se zum 
Vote ze stellen. Wann ech gelift.

 M. le Président.- Merci.
Amendements parlementaires proposés par 
le groupe politique CSV
Exposé des motifs
Les présents amendements ont pour objectif de 
redéfinir les montants des bourses octroyées aux 
étudiants. Si le système se veut équitable et s’il 
veut considérer la situation socio-économique de 
l’environnement dans lequel vit l’étudiant, il doit 
avant tout garantir l’indépendance de l’étudiant 
délié de son environnement familial.
La loi du 26 juillet 2010 avait proposé un chan-
gement de paradigme qui permettait à tout jeune 
de suivre des études supérieures de son choix et ce 
indépendamment du pouvoir financier de ses pa-
rents. Le but à terme étant l’augmentation du 
nombre des diplômes de l’enseignement supé-
rieur. L’initiateur du projet de loi en question 
voyait l’étudiant comme un jeune adulte respon-
sable et indépendant de ses parents. Cette notion 
d’autonomie de l’étudiant est essentielle et devra 
être remise en valeur dans la refonte du système 
d’aide financière de l’État pour études supé-
rieures, tout en tenant compte des capacités bud-
gétaires de l’État.
Chaque étudiant touche une bourse de base à 
hauteur de 2.750 euros par année académique. 
Une bourse de mobilité de 2.750 euros par an est 
accordée à l’étudiant qui poursuit ses études dans 
un pays autre que celui dans lequel il réside habi-
tuellement et s’il peut apporter la preuve qu’il su-
bit des charges en relation avec la prise en loca-
tion d’un logement. Les amendements visent par 
ailleurs de venir en aide aux familles les plus défa-
vorables. Les ménages qui remplissent les critères 
pour bénéficier de l’allocation de vie chère 
peuvent ainsi toucher une bourse sociale à hau-
teur de 1.500 euros supplémentaires. Ce critère 
évite en outre d’alourdir la charge administrative 
pour le Centre de Documentation et d’Informa-
tion sur l’Enseignement Supérieur.
Qui plus est, les présents amendements proposent 
de revenir aux primes d’encouragement de la loi 
du 22 juin 2000. Ces primes, allant de 1.500 à 
5.000 euros, seront attribuées une fois que l’étu-
diant a terminé avec succès ses études dans le 
cycle d’études respectif et dans la durée officielle 
du cycle concerné.
Les modalités quant au prêt ainsi que l’appui fi-
nancier concernant les frais d’inscription sont 
également pris en compte et restent inchangés.
Amendements et commentaires
Amendement 1 concernant l’article 1er

L’alinéa 1 de l’article 1er du projet de loi est modi-
fié comme suit:
«La présente loi a pour objet de faciliter l’accès 
aux études supérieures par l’allocation d’une aide 
financière sous la forme de bourses, de prêts avec 

charge d’intérêts et, de subventions d’intérêts et 
de primes d’encouragement.»
Commentaire:
Cet amendement marque le retour des primes 
d’encouragement qui seront octroyées à l’étu-
diant méritant, i.e. celui qui réussit son cycle 
d’études dans la durée officiellement prévue.
Amendement 2 concernant l’article 1er

Un nouvel alinéa 3 est inséré entre l’alinéa 2 et 
l’alinéa 3 (nouvel alinéa 4) de l’article 1er du pro-
jet de loi avec la teneur suivante:
«L’aide financière sous forme de primes d’encou-
ragement est accordée par le ministre, sur de-
mande écrite de l’étudiant à présenter dans les 
délais et formes à fixer par règlement grand-du-
cal.»
Commentaire:
Ce nouvel alinéa 3 crée la base légale pour la 
prise d’un règlement grand-ducal déterminant les 
délais et formes à respecter par l’étudiant dans le 
cadre de l’introduction de sa demande en obten-
tion de primes d’encouragement.
Amendement 3 concernant l’article 1er

L’alinéa 3 (nouvel alinéa 4) de l’article 1er du pro-
jet de loi est modifié comme suit:
«Le montant total annuel de l’aide financière est 
fixé à un maximum de dix-huit mille sept deux 
cents euros. Ce montant total ne tient pas 
compte des primes d’encouragement.»
Commentaire:
Le montant total de l’aide financière de l’État par 
année s’élève à 18.200 euros maximum. À ce 
montant s’ajoutent les primes d’encouragement 
qui varient entre 1.500 euros et 5.000 euros en 
fonction du cycle d’études concerné.
Amendement 4 concernant l’article 4
Le point 1 du paragraphe 1 de l’article 4 du pro-
jet de loi est modifié comme suit:
«1. Bourse de base: la bourse de base est acces-
sible à l’étudiant qui satisfait aux critères des 
articles 2 et 3 de la présente loi. Le montant 
par année académique est fixé à deux mille 
deux mille sept cents cinquante euros;»
Amendement 5 concernant l’article 4
Le point 2 du paragraphe 1 de l’article 4 du pro-
jet de loi est modifié comme suit:
«2. Bourse de mobilité: la bourse de mobilité est 
accessible à l’étudiant qui satisfait aux critères 
des articles 2 et 3 de la présente loi et qui est ins-
crit dans un programme d’enseignement en de-
hors des frontières nationales du pays de rési-
dence du ménage dont il fait partie et qui apporte 
la preuve qu’il supporte les frais inhérents à une 
prise de location d’un logement. Le montant par 
année académique est fixé à deux mille deux mille 
sept cents cinquante euros;»
Commentaire:
Dans le but de renforcer l’autonomie de l’étu-
diant, les montants de la bourse de base et de la 
bourse de mobilité s’élèvent désormais à 
2.750 euros chacune, ce qui signifie une hausse 
de 750 euros par rapport aux montants prévus 
dans le projet de loi actuel. Tout étudiant qui 
poursuit ses études universitaires dans un pays 
différent de celui dans lequel réside le ménage 
dont il fait partie et qui supporte des frais de loca-
tion bénéficiera aux termes des bourses de base et 
de mobilité d’un montant total minimal de 
5.500 euros par an, et ce indépendamment de 
tout critère socioprofessionnel, financier ou d’en-
couragement.
Amendement 6 concernant l’article 4
Le point 3 du paragraphe 1 de l’article 4 du pro-
jet de loi est modifié comme suit:
«3. Bourse sur critères sociaux sociale: la bourse 
sur critères sociaux sociale est accessible à l’étu-
diant qui satisfait aux critères des articles 2 et 3 
de la présente loi et dont le revenu total annuel 
du ménage dont il fait partie est inférieur ou égal 
à quatre fois et demie le montant brut du salaire 
social minimum annuel pour salariés non quali-
fiés. Par revenu total annuel, il faut entendre le 
revenu imposable tel qu’il est défini à l’article 7 de 
la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu. Est ajouté, le cas échéant, 
l’abattement de cession prévu à l’article 130 de la 
même loi. Les montants, par année académique, 
des sous-catégories de bourses sur critères sociaux 
sont échelonnés comme suit:
a) revenu total annuel inférieur à une fois le sa-
laire social minimum annuel pour salariés non 
qualifiés: trois mille euros;
b) revenu total annuel compris entre une fois et 
une fois et demie le salaire social minimum an-
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nuel pour salariés non qualifiés: deux mille six 
cents euros;
c) revenu total annuel compris entre une fois et 
demie et deux fois le salaire social minimum an-
nuel pour salariés non qualifiés: deux milles deux 
cents euros;
d) revenu total annuel compris entre deux fois et 
deux fois et demie le salaire social minimum an-
nuel pour salariés non qualifiés: mille huit cents 
euros;
e) revenu total annuel compris entre deux fois et 
demie et trois fois le salaire social minimum an-
nuel pour salariés non qualifiés: mille quatre cents 
euros;
f) revenu total annuel compris entre trois fois et 
trois fois et demie le salaire social minimum an-
nuel pour salariés non qualifiés: mille euros;
g) revenu total annuel compris entre trois fois et 
demie et quatre fois et demie le salaire sociale mi-
nimum annuel pour salariés non qualifiés: cinq 
cents euros. le revenu annuel global de la com-
munauté domestique dont il fait partie ne dé-
passe pas les deux mille neuf cent soixante-seize 
euros pour une personne seule. Cette limite de re-
venu est augmentée de mille quatre cent quatre-
vingt-huit euros pour la deuxième personne et de 
huit cent quatre-vingt-douze euros et quatre-
vingt centimes pour chaque personne supplémen-
taire dans le ménage. Ces montants corres-
pondent au nombre cent de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948. Ils sont adap-
tés annuellement à la cote d’application appli-
cable au 1er janvier de l’année en cours suivant 
les modalités applicables aux traitements des 
fonctionnaires de l’État et à toute variation du sa-
laire social minium.
Les montants de revenu prévus à l’alinéa qui pré-
cède peuvent en une ou plusieurs étapes être rele-
vés par règlement grand-ducal, sans que cette 
augmentation ne puisse dépasser 20%.
La bourse sociale s’élève à mille cinq cents euros 
par année académique.»
Commentaire:
Les seuils de revenus pour la bourse sociale sont 
ceux retenus pour l’allocation de vie chère, telle 
que définie au règlement du Gouvernement en 
Conseil du 19 décembre 2008 portant création 
d’une allocation de vie chère. Ces niveaux de re-
venus permettent d’introduire une certaine dose 
de sélectivité sociale dans le système des bourses 
pour études supérieures et visent ainsi à soutenir 
prioritairement les étudiants issus des commu-
nautés domestiques les moins aisées au niveau 
socioprofessionnel. Comme les allocations de vie 
chère sont pratiquées au Grand-Duché du Luxem-
bourg depuis des années déjà, le recours aux 
seuils de revenus y visés pour évaluer les besoins 
en financement supplémentaire de l’étudiant 
aboutit en outre à une simplification administra-
tive et une réduction des coûts dans le traitement 
des dossiers.
Amendement 7 concernant l’article 4
Le point 4 du paragraphe 1 de l’article 4 du pro-
jet de loi est supprimé.
«4. Bourse familiale: la bourse familiale est acces-
sible à l’étudiant si parallèlement un ou plusieurs 
autres enfants, faisant partie du même ménage 
que lui, tombent sous le champ d’application de 
la présente loi. Le montant par année acadé-
mique est fixé à cinq cents euros.»
Amendement 8 introduisant un nouvel ar-
ticle 5
Un nouvel article 5 est inséré entre l’article 4 et 
l’article 5 actuel (nouvel article 6) avec la teneur 
suivante:
«Art. 5. Prime d’encouragement
La prime d’encouragement est déterminée par le 
diplôme obtenu; ni la situation financière et so-
ciale de l’étudiant, ni celle de ses parents ne sont 
prises en considération. Le montant de la prime 
d’encouragement varie suivant le cycle d’études:
- Une prime d’encouragement de 1er cycle d’un 
montant de mille cinq cents euros est accordée 
aux étudiants ayant terminé avec succès leur 1er 
cycle d’études et dans les délais officiellement pré-
vus pour le cycle d’études visé. Cette prime n’est 
accordée qu’une seule fois aux étudiants concer-
nés.
- Une prime d’encouragement de 2e cycle d’un 
montant de deux mille euros est accordée aux 
étudiants ayant terminé avec succès leur 2e cycle 
d’études et dans les délais officiellement prévus 
pour le cycle d’études visé. Cette prime n’est ac-
cordée qu’une seule fois aux étudiants concernés.
- Une prime d’encouragement de 3e cycle d’un 
montant de cinq mille euros est accordée aux étu-
diants ayant terminé avec succès leur 3e cycle 

d’études et dans les délais officiellement prévus 
pour le cycle d’études visé. Cette prime n’est ac-
cordée qu’une seule fois aux étudiants concer-
nés.»
Commentaire:
La prime d’encouragement vise à récompenser les 
étudiants méritants, i.e. ceux ayant terminé leurs 
études dans les délais prévus.
La prime d’encouragement est déterminée par le 
diplôme obtenu; ni la situation financière et so-
ciale de l’étudiant, ni celle de ses parents ne sont 
prises en considération. Le montant de la prime 
d’encouragement varie suivant le cycle d’études. 
La prime d’encouragement est octroyée à condi-
tion de ne pas dépasser la durée prévue pour le 
cycle d’études en question.
Amendement 9 concernant l’article 5 (nou-
vel article 6)
Le paragraphe 1 de l’article 5 (nouvel article 6) 
du projet de loi est modifié comme suit:
«(1) Le montant du prêt garanti par l’État avec 
charge d’intérêts et avec subvention d’intérêts se 
compose d’un prêt de base de six mille cinq cents 
euros par année académique. Le prêt de base de 
l’étudiant ne bénéficiant pas de la totalité de la 
bourse sur critères sociaux sociale définie à l’ar-
ticle 4, paragraphe 1er, point 3, peut être majoré 
d’un montant maximal de trois mille mille cinq 
cents euros duquel est déduit le montant de la 
bourse sur critères sociaux accordée.»
Commentaire:
En plus des bourses pour études supérieures, tout 
étudiant a la possibilité de bénéficier d’un prêt 
garanti par l’État avec charge d’intérêts et avec 
subvention d’intérêts à hauteur de six mille cinq 
cents euros par année académique. Si l’étudiant 
n’a pas pu percevoir la bourse sociale, il lui est 
possible d’augmenter le montant du prêt à hau-
teur du montant prévu par la bourse sociale, à 
savoir mille cinq cents euros et donc un total de 
8.000 euros.
Amendement 10 concernant l’article 7 (nou-
vel article 8)
Le paragraphe 1 de l’article 7 (nouvel article 8) 
du projet de loi est modifié comme suit:
«(1) Les bourses et les prêts sont alloués pour la 
durée d’une année académique; ils sont liquidés 
en deux tranches semestrielles par année acadé-
mique en cours. La bourse définie à l’article 4, pa-
ragraphe 1er, point 4, est liquidée en une seule 
tranche uniquement au semestre d’été. La prime 
d’encouragement est allouée après que l’étudiant 
ait apporté la preuve d’avoir terminé avec succès 
son cycle d’études dans les délais prévus par le 
cycle en question.»
Commentaire:
Pour pouvoir profiter d’une certaine stabilité fi-
nancière, les bourses et les prêts sont alloués pour 
la durée d’une année académique et liquidés par 
rythme semestriel. La prime d’encouragement, 
octroyée après l’achèvement d’un cycle d’études, 
est liquidée au moment indiqué.
Amendement 11 concernant l’article 9 (nou-
vel article 10)
Le paragraphe 2 de l’article 9 (nouvel article 10) 
est modifié comme suit:
«(2) Pour l’aide accordée sous forme de bourses 
et de primes, le bénéficiaire doit en outre payer 
des intérêts au taux légal à partir du jour du paie-
ment jusqu’au jour de la restitution.»
Commentaire:
Le présent amendement vise à étendre le régime 
des pénalités dues en cas d’obtention des aides 
au moyen de déclarations inexactes ou incom-
plètes aux primes d’encouragement.
Estimation de l’impact financier

(s.) Martine Hansen, Diane Adehm, Nancy 
Arendt, Emile Eicher, Léon Gloden, Françoise 
Hetto-Gaasch, Octavie Modert, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Marco Schank, Serge Wilmes.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wann och 
dëse Vote negativ ausgeet, da wäert d’CSV, an 

dat no laanger interner Diskussioun, an där 
mer awer unanime zu enger Konklusioun kou-
men, géint dëse Projet de loi stëmmen.
Ech résuméieren nach eemol kuerz eis Haapt-
grënn: Éischtens, d’Philosophie, déi hannert 
Ärem Projet steet, ass eiser Meenung no con-
traire zum Prinzip vun der Autonomie. Zwee-
tens, eis proposéiert Amendementer sinn en 
bloc an der Kommissioun refuséiert ginn - wéi 
et elo hei ausgeet, weess ech jo net - a mir 
kënnen de Virworf, datt se ze spéit erakomm 
sinn, net akzeptéieren. An drëttens a lesch-
tens, beim Anticumul mam Kannergeld ris-
kéiere mer eng Diskriminéierung vun eise Rési-
dentskanner.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Hansen. Als nächste Riedner ass den Här Eu-
gène Berger fir d’DP ageschriwwen. Här 
Berger, Dir hutt d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- „Doch vergessen 
wir die Anfänge der Misere nicht. Es war der 
Studienbeihilfeminister aus vergangenen Ta-
gen, der diesen ganzen Mist angezettelt hat 
mit seiner tollen Reform, die ihm jetzt den Bu-
ckel runterrutscht. Schliesslich sitzt er nun als 
Europarichter gemütlich auf dem Kirchberg. 
Weil nun die ganzen Klagen kommen, kann er 
ja die Urteile schreiben.“
Här President, dat ass an enger Zeitung „Für 
Wahrheit und Recht“, am „Lëtzebuerger Wort“, 
vum Michèle Gantenbein den 28. Juni.
Ech kann nëmme soen: Oh, wéi recht huet déi 
Journalistin! Dat ass also, firwat mer - wann een 
e Bléck zréckgeheit vläicht, fir iwwert den 13. 
oder iwwert de Juli 2013 erauszegoen, fir eng 
Kéier dat Ganzt ze illustréieren - eis haut ei-
gentlech nach eng Kéier mussen hei an der 
Chamber treffen e ganzen Nomëtten, fir ei-
gentlech eng Zopp vu fréiere Feelschléi riicht-
zebéien.
Ech wéilt awer ganz kuerz nach op den Histo-
rique agoen. Effektiv ass et esou, datt 2010, 
 kuerz virun de Gemengewahlen - dat war 
 vläicht en Zoufall - den deemolegen Héich-
schoulminister mat enger Reform vun de Stu-
dentesubside komm ass. Et muss ee soen, datt 
eigentlech deemools net direkt eng Demande 
do war, fir eng nei Form vu Studentesubsiden 
an zeféieren.
Deemools war et awer eng Argumentatioun, 
déi och op deem baséiert huet fir ze spueren. 
Dir kënnt Iech vläicht erënneren, mir waren an 
engem Kontext vun „no Kris“, an d’CSV hat 
d’Iddi, fir beim Kannergeld ze spueren, beim 
Kannergeld vun de Kanner vun de Frontalieren, 
déi hei zu Lëtzebuerg schaffen, an datt een 
dann amplaz grousszügeg Subsiden eleng fir 
déi Lëtzebuerger Studente géif aféieren. 
Deemools ass och estiméiert ginn: 20 bis 30 
Millioune kéint een do all Joers spueren.
Mir haten deemools scho gewarnt - also ech 
ginn e bësselchen iwwert dee Juli vum leschte 
Joer eraus -, datt dat éischtens e Modell wier, 
dee sozial ondifferenzéiert wier - och schonn 
deemools -, datt et an enger Logik wier vu Pai 
an Autonomie vum Student, déi een awer esou 
net kéint gëlle loossen. Mir haten och Proble-
mer dermat, datt dann en Ausschloss wier vun 
enger Rei vu Kanner, nämlech déi vun deenen 
Elteren, déi hei zu Lëtzebuerg och schaffen an 
och zu eisem PIB bäidroen. A mir haten och 
deemools scho gewarnt, gesot: Dat do ka schif-
goen, do kënne mer an Europa op d’Nues fa-
len.
Et muss een och soen, datt deemools de Spuer-
effet ausbliwwen ass - och souguer eleng fir déi 
Lëtzebuerger Studenten. Dat war also an där 
Phas, wéi nëmmen déi lëtzebuergesch Kanner 
dat kruten. Elo sinn awer all Joers mat deene 

grousszügege Subsiden d’Dépensen an 
 d’Luucht gaangen. Amplaz 20, 30 Milliounen 
all Joers ze spueren, sinn et der all Kéiers 30, da 
40, 50 Millioune méi ginn; an da ware mer 
dann um Stand vun 2013. Dat war also eng 
vun de Spuermoossname vun der CSV. Wann 
also d’CSV wëllt spueren - dat hunn ech och 

schonn d’lescht Joer gesot -, da gesi mer, wat 
dobäi erauskomm ass!

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- 2013 ass dunn 

dat komm, wat eigentlech jiddwereen och ge-
faart huet, awer sech erwaart huet: Mir hunn 
d’Uerteel gehat vum Europäesche Geriichts-
haff. Konklusioun: D’Kanner vun de Fronta-
lieren, vun deenen, déi hei zu Lëtzebuerg 
schaffen, kënnen net ausgeschloss ginn aus 
deem System.
D’Konsequenz: Déi, déi geklot haten - dat wa-
ren der deemools ronn 700 -, hu missen no-
dréiglech ausbezuelt ginn. An eben och, datt 
all déi Nei hu missen do da vun deem Gesetz, 
wat mer 2013 da schnell nogeschoss hunn, 
respektiv wat deemools d’Majoritéit noge-
schoss huet..., do sinn nach eng Kéier ronn 
9.000 Studenten derbäikomm.
Ech mengen, domadder ass de Budget kom-
plett, komplett explodéiert. Wa mer net elo 
reagéiert hätten, dann hätte mer dëst Joer, 
2014, iwwer 170, 180 Milliounen d’Joer als Dé-
pensë gehat.
Ech hat dat och d’lescht Joer scho gesot, ech 
hat dat schonn… 2010 konnte mer eis dat 
nach net esou ausmolen, a wat fir eng 
Richtung déi Dépensë géife goen, mä op alle 
Fall, d’lescht Joer hat ech dat och scho kriti-
séiert.
Ech hat och d’lescht Joer gesot - eng Rei Ried-
ner haten dat scho virdru beim Gesetz vun 
2010 gesot -, datt ee misst e Plang B am Tirang 
hunn, wann ee schonn esou en Dossier ugeet. 
2013, wéi dunn d’Kand am Pëtz louch, hat 
d’CSV awer kee Plang B.
Ech muss do och soen, d’Madame Hansen hat 
do e schwéiert Ierwen ugetratt vum Här Bilt-
gen, dat hunn ech och - dat kënnt Der noliesen 
- 2013 gesot. Ech hunn hir deemools dat ge-
sot, datt se e Cadeau empoisonné iwwerholl 
hätt. An et ass sécher richteg, wann d’Madame 
Hansen sech haut eng Rei Froe stellt. Ech hätt 
mer awer gewënscht, datt se sech och schonn, 
wéi se a Fonctioun war als Héichschoulminis-
tesch, all déi Froe gestallt hätt. An am léifsten 
hätt ech och gehat, wa se all d’Äntwerten och 
deemools scho gehat hätt. Si seet, si hätt am 
Tirang awer eng Rei Saache gelooss. Jo, si huet 
eng Rei Froen am Tirang gelooss! D’Äntwerten, 
déi louchen net am Tirang an déi hu mir also 
als Majoritéit an deene leschte sechs Méint aus-
geschafft.

 M. le Président.- Här Berger, d’Madame 
Hansen freet, ob se…

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech hu guer kee Problem.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
just kuerz als Fait personnel drop reagéieren. 
Also, ech hu mir och du schonns Froe gestallt! 
Ech hunn dat hei an der Ried gesot. An déi 
Änt werten, déi ech dunn nach net hat, dat war 
zum Beispill den Anticumul mam Kannergeld: 
Deen hutt Dir och elo nach net geléist. D’Kritä-
ren, déi Dir hutt, déi hat ech dunn och schonns 
definéiert. An ech hat dat dunn och schonns 
am Juli - Dir kënnt dat noliesen - hei an der 
Ried zitéiert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- Dir hutt d’Froen 

also gestallt, Dir hutt Kritären, déi ee misst 
considéréieren, mä Dir hutt awer keng konkret 
Äntwert ginn. An deene sechs Méint, wou Der 
nach do waart, hutt Der kee Projet de loi…
(Interruptions)

 M. le Président.- Ech géif elo de Riedner 
bieden, sech un d’Chamber…

 M. Eugène Berger (DP).- Richteg, Här Pre-
sident!

 M. le Président.- …ze wenden, fir ze évi-
téieren, dass mer Zwiegespréicher kréien. Dat 
wär ganz léif.

 M. Eugène Berger (DP).- Richteg, Här Pre-
sident. 
Wat ech wollt soen, dat ass, datt déi fréier 
Héichschoulministesch keen Text an deene 
sechs Méint ausgeschafft huet, deen ee vläicht 
och nach hätt kënnen amendéieren, op deem 
een hätt kënne schaffen. Et waren eng Rei 
Froen, eng Rei Themefelder, déi do vläicht an 
den Tiräng louchen.
Egal wéi, et war schonn 2013 urgent, fir eng 
Reform ze maachen, an ëmsou méi ass et 2014 
elo eng Urgence gewiescht, fir déi Reform ze 
maachen, wéinst deem Problem vum Budget, 
deen hei aus dem Rudder gelaf ass. An awer 
och - dat muss een awer och soen, an ech 
wäert do nach drop zréckkommen -, well mer 
och net nëmmen der Meenung sinn, mä 
 iwwerzeegt sinn, datt mer och en anere Modell 
brauchen, e Modell, dee virun allem sozial ge-
recht ass.

Bourses Rési-
dents 16.000 Fron-

taliers 9.000 Montant Résidents Frontaliers Total/Coût

Bourse de base 100% 16.000 100% 9.000 2.750 44.000.000 24.750.000 68.750.000

Bourse de mobilité 80% 12.800 10% 900 2.750 35.200.000 2.475.000 37.675.000

Bourse sociale 10% 1.600 30% 2.700 1.500 2.400.000 4.050.000 6.450.000

Frais d’inscription 5.000.000
Prime

d’encouragement* 7.622.000

125.497.000
*
1er cycle (BA) 1.500 dans les délais prévus (estimations à 60%)
2e cycle (MA) 2.000 dans les délais prévus (estimations à 50%)
3e cycle 5.000 dans les délais prévus
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Vläicht e puer Punkten zu där Kritik, datt 
d’Ausschaffen iwwerstierzt an deene leschte 
Wochen oder Méint geschitt wier. Ech kann déi 
Reprochen net akzeptéieren. 
Zum enge wëll ech nach eng Kéier dat widder-
huelen, Här President, wat ech elo virun zwou 
Minutte gesot hunn, datt een éischtens au dé-
part - wann een eng Kéier d’Subside refor-
méiert huet 2010 -, hätt missen direkt en 
uerdentleche Projet bréngen, respektiv war och 
nach d’lescht Joer en halleft Joer Zäit. Nëmme 
fir ze soen, datt eigentlech d’CSV während Jo-
ren Zäit gehat hätt, fir en uerdentleche Projet 
op den Dësch ze leeën!
Mä och hei: Déi Aarbecht hu mer en bonne 
âme et conscience gemaach. Et sinn eng ganz 
Rei Gespréicher gefouert ginn, net nëmmen an 
der Chamber, och de Minister, d’Statssekretä-
ren hunn dat gemaach! Wann dat och 
heiansdo hannert zouen Diere war, datt net all 
Kéiers d’Press virun der Dier stoung, mä där 
sinn der ganz vill gemaach ginn. Den Dialog 
huet bestanen.
Mir hunn an der Chamber d’Pétitionnairen 
empfaangen. Mir hunn an der Chamberskom-
missioun vun den Héichschoulen - wat eigent-
lech relativ exceptionnel ass - och eng ganz Rei 
Jugendorganisatiounen, déi d’Studente vertrie-
den, empfaangen, mat hinnen eng ganz kon-
struktiv Diskussioun gehat, och hei am Parla-
ment, wat also exceptionnel ass, wat mer prak-
tesch bei kengem anere Projet maachen. Mir 
waren op fir Verbesserungen. De Minister war 
op fir Verbesserungen, mir an der Chamber 
och. Et war eng konstruktiv, eng gutt Zesum-
menaarbecht op ganz ville Plazen. An dat, wat 
derbäi erauskomm ass, gëtt jo och op enger 
Rei Plaze begréisst, och bei deenen, déi 
d’Studente vertrieden.
Ech wéilt hei eleng aus dem Communiqué vun 
der leschter Woch vun der - wat awer a 
mengen Aen d’Haaptstudentevertriedung de 
Moment ass - ACEL kuerz virliesen. Hei also 
dann aus dem Communiqué den Ofschloss:
„Déi lescht Amendementer, déi vun der Re-
gierung gemaach gi sinn, begréisse mir inte-
gral. Virun allem, dass de Revenu imposable 
gekuckt gëtt fir déi sozial Bourse an dass de 
Student per Niewenjob bis eemol de Mindest-
loun ka verdéngen, sinn an eisen Ae gutt Änne-
rungen. 
Et ass e Beweis dofir, dass sech d’Dialogbe-
reetschaft an déi konstruktiv Kritik vun der 
ACEL och an dësem Fall nees bewäert hunn. 
Mir kruten d’Méiglechkeet, eis un der Entwéck-
lung vum Gesetzesprojet ze bedeelegen“, ech 
widderhuelen nach eng Kéier, „Mir kruten 
d’Méiglechkeet eis un der Entwécklung vum 
Gesetzesprojet ze bedeelegen, an eis Virschléi 
sinn och an de Gesetzesprojet mat agefloss, 
wéi ee ka gesinn, wann een deen amendéier-
ten Text mat eise Fuerderunge vum 2. Abrëll 
vergläicht.“
Esou vill also zu de Meenungen, wéi verfuer 
ginn ass an där ganzer Prozedur.
Ech muss och soen, och an der Chamber hate 
mer jo eng Rei Sitzungen. Et ass eng gewëssen 
Urgence do. Dat ass awer net nei, datt mer 
awer dat schonn an der Vergaangenheet oft ha-
ten, an d’Deputéiert wëssen - dat ass hiren 
Haaptjob -, datt een och emol eng Kéier kann 
zwou Kommissiounssitzungen an der Woch 
hunn, dat ass keen Drama. Et ginn heiansdo 
esou Dossieren, dat ass net nëmmen an där 
Kommissioun, mä och an anere Kommissiou-
nen - ech denken zum Beispill un d’Finanzkom-
missioun -, wou dann heiansdo méi schnell ebe 
muss geschafft ginn. Awer all déi Awänn oder 
respektiv déi Amendementer sinn och an der 
Kommissioun diskutéiert ginn. Och do wäert 
ech nach eng Kéier duerno drop zréckkommen.
Mir haten also vill Réuniounen, et war vill Dia-
log a mir sinn op vill Saachen agaangen. An 
dee Résumé vun der ACEL hei seet jo vläicht 
am beschten, wéi dat dann och dobausse vun 
de Studente respektiv vun der aktueller Studen-
tevertriedung opgeholl gëtt.
Ech wëll eigentlech och an deem Kontext - ech 
hat et nach net gemaach, Här President, well 
ech mat deem Zitat wollt virdrun ufänken aus 
der Zeitung „Für Wahrheit und Recht“ - awer 
nach der Rapportrice Merci soen, déi och Presi-
dentin vun der Kommissioun ass, fir hir vill Aar-
becht, fir hire Rapport, awer och wéi se déi 
Kommissioun geleet huet a wéi mer do op eng 
flott Aart a Weis geschafft hunn. A wann et 
emol eng Kéier iwwert den normalen Horaire 
erausgaangen ass, si mer och nach mat Bréi-
dercher gutt zerwéiert ginn.
Här President, d’Demokratesch Partei steet zu 
deem neie Modell, dee mer haut hoffentlech 
hei wäerte stëmmen. En ass opgedeelt - ech 
ginn net an d’Detailer, wëll et awer nach eng 
Kéier kuerz rappeléieren - a véier Tranchen: eng 
Prime oder e Subside de base. Da kënnt eng 
Prime derbäi fir d’Mobilitéit, dat ass fir eis nach 
wie vor wichteg. Et ass net verbueden - dat ass 

och interessant - fir hei zu Lëtzebuerg ze schaf-
fen, mä nach si mir frou, fërdere mer dat, wann 
een an d’Ausland studéiere geet, fir säin Hori-
zont opzemaachen. An och do weess ech, datt 
dat awer, mengen ech, d’Unanimitéit hei op de 
Bänken ass, datt dat soll gefërdert ginn.
Mir hunn och eppes agefouert no den Diskus-
sioune mat de Studenten, wat dann deen Deel 
„critère familial“ ass. Wann een also zu zwee 
Studenten, zum Beispill, oder méi Studenten 
an därselwechter Famill studéiere geet, kritt 
een och nach eng Kéier e Plus vu 500 Euro.
An dann ass dat, wat fir eis ganz wichteg ass, 
dat ass déi lescht Tranche, fir se emol esou ze 
nennen, dat ass déi Tranche, wou mer déi so-
zial Selektivitéit erabréngen. Dat ass fir eis e 
fundamentale Punkt, ech wäert och herno 
nach eng Kéier dorobber zréckkommen, wann 
ech iwwert d’Amendementer schwätzen. Dat 
ass fir eis wichteg. Déi Studenten, déi et méi 
brauchen, solle méi gehollef kréie wéi déi, déi 
et manner brauchen, wou d’Elteren déi méi 
breet Schëlleren hunn - d’CSV schwätzt jo gäre 
vun deene breede Schëlleren -, déi kënnen och 
da vläicht méi en Effort maachen, fir hire Kan-
ner ze hëllefen, wa se studéiere ginn.
An nach eppes muss ee soen: Eise System hei, 
dee bleift, géif ech soen, net nëmmen dee 
grousszügesten an Europa, dee bleift sécher-
lech ee vun deene grousszügesten Hëllefssyste-
mer fir d’Studenten op der ganzer Welt.
Ech hu versicht, emol déi eng oder déi aner 
Saachen ze vergläichen. Et ass effektiv net ëm-
mer esou einfach. Et freet een och seng Kan-
ner, déi am Ausland studéieren, déi do mat bel-
sche Studenten diskutéieren. Déi froe se: „Wat 
kriss du?“ Oder a Frankräich oder an Däitsch-
land. An 99% vun de Fäll sinn do am Ausland 
Studenten, déi net „manner“ kréien, mä déi 
wierklech „vill manner“ kréien. Mir behalen en 
enorm grousszügege System. 
A wann elo de Student vun Thionville, deem 
seng Elteren hei zu Lëtzebuerg schaffen, de 
Choix huet zwëschen dem franséische System 
an dem lëtzebuergesche System, ech kann Iech 
soen, de Student vun Thionville, deen zéckt net 
eng Sekonn, fir de Choix ze maache fir de lët-
zebuergesche System, fir déi lëtzebuergesch 
Bäihëllefen!
Da gëtt vill geschwat vun dem onofhängege 
Student: d’Autonomie. Och do solle mer eis 
awer elo näischt virmaachen. Dat gëtt op e Po-
dest gehuewen, wat awer an der Realitéit ni de 
Fall war an och net elo kann de Fall sinn. Ech 
ginn nëmmen eleng... Wann een et reng legal, 
juristesch kuckt, kann een do schonn argu-
mentéieren, wann een de Code civil hëlt - ech 
hunn hei och eppes, wou eng Kéier an engem 
Editorial vum Annette Duschinger eng flott 
Analys war -, dann zitéieren ech nach eng Kéier 
de Code civil:
«Si l’obligation d’entretien et d’éducation 
prend fin, en principe, à la majorité des en-
fants, les parents demeurent cependant tenus 
de leur donner, même au-delà de la majorité, 
les moyens de poursuivre des études destinées 
à les préparer à la profession qu’ils entendent 
embrasser, à la condition toutefois qu’ils se ré-
vèlent aptes à les poursuivre.»
Also éischtens steet et am Code civil, mä och 
doriwwer eraus musse mer wëssen, datt dat e 
schéint Bild ass, dat een dohinnerstellt, mä dat 
awer eigentlech ni komplett méiglech ass - dat 
war och fréier net méiglech! Maache mer eis 
näischt vir, och fréier, mam System vum Kan-
nergeld, war dat net méiglech. Et waren ëm-
mer zousätzlech Fraisë, wou entweder de Stu-
dent dann nach schaffe gaangen ass, niewebäi 
jobbe gaangen ass, e Prêt krut oder wou d’Elte-
ren ebe gehollef hunn.
An dat ass och net mat deem Modell vun 2010 
méiglech gewiescht, och do ass et net duer-
gaangen, fir absolut alles ze bezuelen. Dat ass 
och elo net méiglech mat deene Proposen, déi 
d’CSV mat hiren Amendementer gemaach 
huet oder aner Deputéiert, déi vläicht nach 
herno Amendementer eraginn. Och mat deene 
Systemer wier dat net méiglech.
Mir sollen net vergiessen, hei handelt et sech 
weiderhin ëmmer ëm Bäihëllefen: „Beihilfen“! 
Et geet net drëms - dat ass ni de Sënn ge-
wiescht -, fir integral all d’Fraisë vun de Stu-
dente kënnen ofzedecken.
Et sinn elo Etüde gemaach ginn, fir d’Liewens-
haltungskäschten an deene verschiddene Stied 
an Europa ze ënnersichen. Dat ass sécherlech 
eng interessant Etüd. An ech mengen, et ass 
och do, wou mer - dat ass eng aner Problema-
tik, déi och drunhänkt - hei zu Lëtzebuerg 
 vläicht net genuch Zuelen hunn iwwer alles dat, 
wat zu den Héichschoulstudie gehéiert, esou 
datt mer do also och mussen Efforte maachen.
De Claude Adam wäert herno och eng 
 Motioun dozou erabréngen, déi mir natierlech 
och voll ënnerstëtzen. Mir haten och schonn 
deemools - wann ech mech kann erënneren, 

2010, Här President, hat den Här Adam och 
esou eng ähnlech Motioun erabruecht - mat 
ënnerschriwwen, datt mer bessert Zuelemate-
rial brauchen, net nëmmen an eisem Schoul-
wiesen, mä och am Héichschoulwiesen.
Dat sinn interessant Zuelen, déi do erauskom-
men. Mä et kann een awer elo net erwaarden, 
wann d’Käschten esou héich sinn an deene 
Länner oder an deene Stied, datt de Stat dann 
integral dat alles iwwerhëlt. Dat ass eng Illu-
sioun. Ech mengen, et war de Marc Ruppert 
vun der JDL, dee gesot huet: „De Stat kann net 
eng eierlegende Wollmilchsau sinn.“ E kann 
net Eeër leeën, Woll hunn an och nach Fleesch 
vun der Sau an och nach Mëllech ginn! Dat ass 
hei wierklech net dat, wat mer kënnen ustrie-
wen. Et bleiwen ëmmerhi Bäihëllefen.
Den Effort vun de Studenten, déi e klengen Job 
emol maachen, ass eventuell gefuerdert, wat 
och näischt Negatives ass. Am Ausland kennt 
ee ganz vill Studenten, déi dat och elo nach 
ëmmer maachen, fir ebe kënnen hir Studie mat 
ze finanzéieren - och fréier hei zu Lëtzebuerg!
Virdrun huet mäi gudde Frënd, den Edy Mer-
tens, gesot: „Jo, wéi hunn ech et da fréier ge-
maach, fir kënne studéieren ze goen?“ Dat ass 
eppes, wat ëmmer en Deel, praktesch eng Par-
tie intégrante vum Studenteliewe war. Fir méi 
no un déi Autonomie ze kommen, geet een 
dann och nach vläicht jobben. Dat ass elo net 
onbedéngt d’Konditioun, mä dovunner gëtt 
een net méi domm, do léiert een och Beruffser-
fahrung. Dat ass souguer herno gutt, wann een 
dat an engem CV huet.
Dëst einfach, fir nëmmen ze soen: Kommt, mir 
ginn eis net där Illusioun hin, mir kéinten déi 
absolut Autonomie - finanziell Autonomie 
souwéisou net - vun engem Student garantéie-
ren oder de Stat misst déi bezuelen. Dat kann 
et am Endeffekt net sinn. An eben och esou, 
datt et - net nëmmen iwwert de Code civil, mä 
awer och doriwwer eraus - déi moralesch Ver-
flichtung ass, datt d’Elteren och en Deel dozou 
bäidroen.
An och nach, fir e lescht Wuert zu där Etüd do 
- bon, eng kleng Etüd, déi lancéiert ginn ass, 
déi een awer nach muss verfeineren - ze soen: 
Dat heescht jo, wann déi Käschten esou héich 
si fir d’Lëtzebuerger Studenten, da sinn déi 
Käschten och esou héich fir déi Studenten am 
Ausland. Wéi maachen et dann eis franséisch 
Studenten a Frankräich? Well déi hu jo déi-
selwecht Käschten an do sinn d’Elteren der 
awer oft, déi manner verdéngen. Wéi maache 
se et an England? Wéi maache se et an 
Däitschland? An esou weider.
Et kéint een héchstens op eng Iddi kommen, 
datt ee seet: Dann huele mer eng Moyenne vu 
ganz Europa, wéi vill do d’Stied kaschten, an 
dann huele mer eng Moyenne vun all de Subsi-
den, déi een an Europa kritt, an da leeë mer et 
esou fest. Also et ass eng Pist, déi interessant 
ass, fir en Opschloss ze kréien. Et kann awer net 
d’Konklusioun sinn, well déi eenzel Stied esou 
vill kaschten oder d’Moyenne an Europa esou 
ass, datt mer dat dann och mussen integral 
bezuelen.
Och de Choix vun de Studie wäert bestoe 
bleiwe mat deem neie System. Dat ass net a Fro 
gestallt. An och hei muss ee soen, datt och 
d’Responsabilitéit vun de Studente gefrot ass. Et 
kann een déi eng oder déi aner Studien op ver-
schiddene Plaze maachen. Do wäert da wahr-
scheinlech och de Student kucken, mat deene 
Moyenen, déi en huet, iwwert d’Bäihëllefen, 
iwwert dat, wat d’Eltere vläicht bäileeën, iwwert 
dat, wat hie selwer wëllt derzou bäidroen, wou 
e säi beschte Choix dann ebe mécht.
Ech mengen, wichteg ass, datt dee Choix net 
agëengt ass, mä datt eben do vläicht d’Res-
ponsabilitéit vum Student dann och méi ge-
fuerdert ass. Et verhënnert och net, datt een 
hei zu Lëtzebuerg studéiert, au contraire.
Da war déi Diskussioun, ob dann elo net deen 
désavantagéiert ass vun do uewen aus dem 
Norden, deen eventuell op Belval - wann da 
Belval endlech opgeet - wëllt studéiere goen - 
datt deen awer kéint en Désavantage hunn. 
Mä do huet jo och den Héichschoulminister, 
d’Regierung gesot, datt se Efforte wäerte maa-
chen, fir da méi Studentesubside kënnen ze 
hunn (veuillez lire: fir da méi Studentewunnen-
gen unzebidden).
Dann och déi Vergläicher, déi do gemaach ginn 
elo. Da gëtt elo pauschal gesot, mat deem neie 
System hätt jiddwereen 2.000 Euro manner. 
Dat ass falsch! Dat sinn eenzel Fäll, wou ee 
muss soen, wou d’Elteren iwwer 8.600 Euro de 
Mount verdéngen - do kommen esou Fäll. Mä 
awer de Gros vun de Fäll, 75% - de Minister 
kann dat herno vläicht nach eng Kéier preziséie-
ren - kréien net onbedéngt manner oder net 
déi 2.000 Euro manner, wéi dat ëmmer esou 
pauschal duergestallt gëtt. Hei vergläicht een 
eppes, wat eigentlech net ze vergläichen ass.
Da gëtt och nach gesot, hei géif gespuert ginn 
um Bockel vun de Studenten, um Bockel vun 

der Zukunft an esou weider. Och do hunn ech 
meng Schwieregkeeten, fir dat ze akzeptéieren. 
Et muss ee wëssen, datt mer hei zu Lëtzebuerg 
eis Suen natierlech mussen esou verwalten, 
datt mer lues a lues an eise Budgetséquiliber 
kommen, an datt dat eigentlech och awer eng 
Opstellung ass fir d’Zukunft, well mer also 
musse mat eise Suen esou ëmgoen, datt och 
nach eppes fir déi Nächst bleift. Well wann een 
hei an eng Logik geet, wou een nëmmen d’Sue 
mat der Schëpp zur Fënster erausgeheit, dann 
huet vläicht hei eng Generatioun oder e puer 
Joergäng hunn e Benefiss dovunner, mä déi 
hannendrun duerno… (veuillez lire: mä déi 
hannendrun duerno guer näischt méi). Mat 
wat bezuele mer dat dann, wa mer keng Suen 
da méi hunn? 
Et muss een also och drun denken, datt 
iergendwann eng Kéier muss zréckbezuelt 
ginn. An och déi Suen, déi mer elo méi verdee-
len, muss een aneren och bezuelen; musse mir 
mat eise Steiersue bezuelen.
An ech wëll awer och méi generell soen, datt 
een déi Duerstellung, datt elo géif un der 
Schoul gespuert ginn oder bei de Studente ge-
spuert ginn, och net kann do stoe loossen. Hei 
zu Lëtzebuerg investéiere mer weider ganz vill 
Montanten an d’Universitéit, an d’Schoul, a 
mir wëllen einfach hei kucken, datt mer hei net 
alles op eng Kéier ausginn an e puer Joer. Hei 
wëlle mer och nach eppes hale fir déi Genera-
tiounen duerno. 
Ech mengen, dat ass och eppes, wat wichteg 
ass, datt mer also hei net spueren um Bockel 
vun der Zukunft, mä mir denke viraus. Mir 
kucken, datt och nach eppes fir déi Zukünf-
teg (veuillez lire: fir déi zukünfteg Genera-
tioun) do ass, datt déi dann och nach eppes 
Klenges hunn an datt net elo alles verbrode 
gëtt.
An eng lescht Reflexioun zu deem Thema, dat 
ass, datt een awer och muss wëssen, datt net 
all Jugendleche studéiere geet. Et sinn och Ju-
gendlecher, déi eng Formation professionnelle 
maachen, déi schaffe ginn, déi Steiere 
bezuelen. Et muss een also och wëssen, datt do 
eng gewësse Solidaritéit da muss bestoen. Et 
muss ee sech also bewosst sinn, datt, wa mer 
hei méi Suen ausginn, da sinn dat mir, déi dat 
bezuelen, awer och déi aner Jonk, déi net stu-
déiere ginn, déi da musse méi Steiere bezuelen 
eventuell, fir dat kënnen ze finanzéieren. Ech 
mengen, och hei muss een also de Solidari-
téitsgedanken am Hannerkapp hunn.
Här President, ech kommen zu den Amende-
menter vun der Oppositioun, der CSV. Ech sinn 
nach wie vor der Meenung, datt se déi Amen-
dementer ganz spéit erabruecht huet. Ech 
hunn et virdru schonn eng Kéier gesot: Si ha-
ten eigentlech jorelaang Zäit, wéi se an der 
Verantwortung waren, e gutt Gesetz ze 
schreiwe respektiv do déi néideg Amendemen-
ter eranzebréngen. An ech mengen, et ass elo 
da wierklech um eng Minutt virun zwielef, wou 
d’CSV mat hire Propose kënnt.
Ech muss soen, dat ass zwar trotzdeem eng 
gutt Saach. Endlech - endlech! - kréie mer en 
„débat des idées“ hei an der Chamber. D’CSV 
ass déi lescht sechs Méint net midd ginn, fir ze 
soen, mir géifen net schnell genuch schaffen. 
Elo schaffe mer schnell, dann ass dat net gutt. 
A si huet ëmmer gesot, mir géife keng Propose 
maachen - elo maache mer Proposen! -, a mir 
hu gesot, Dir hätt keng Géigepropose fir ze 
maachen - wat Der och bis elo net bruecht 
hutt -, an dat hei ass eigentlech déi éischt Géi-
gepropos, déi Der maacht.
Also ech fannen dat u sech gutt, ech hu mech 
eigentlech drop gefreet, datt dat elo endlech 
kënnt, fir datt mer da kënnen eis Iddie vergläi-
chen: Wat proposéiert d’CSV, wat proposéiert 
d’Majoritéit, mat deenen Iddien, wou och 
d’Demokratesch Partei hannendrusteet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hätten eis 
natierlech…

 M. Eugène Berger (DP).- D’CSV…
 M. Claude Wiseler (CSV).- …eng méi 

 laang Diskussioun erwaart!
 M. Eugène Berger (DP).- D’CSV pro-

poséiert graff am Résumé dat hei: D’Basis-
tranche, déi geet an d’Luucht, an d’Prime vun 
der sozialer Selektivitéit, déi geet erof. Dat ass 
am Résumé dat, wat d’CSV proposéiert. 
An anere Wierder: Si wëll weider mat der 
Strenz fueren, déiselwecht Logik, déiselwecht 
Method, mat där se eigentlech elo buede 
 gaange war - on ratisse large -, dat wëll se also 
elo nach eng Kéier mat Amendementer - ils in-
sistent -, fir nach eng Kéier deeselwechte Prin-
zip hei ze hunn.
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Ob een als Elteren 10.000 oder 15.000 Euro de 
Mount huet oder 1.800 Euro de Mount, 
jiddweree soll do datselwecht kréien, ondiffe-
renzéiert. An hannen, déi mat de Primes so-
ciales, deenen et also manner gutt geet, déi 
solle kucken, datt se eens ginn. Keng Spur vu 
sozialer Selektivitéit! Wou bleift do eigentlech 
dat soziaalt Häerz vun der CSV? Den Här 
Spautz, de President vun der Partei, ass am 
Wahlkampf net midd ginn, iwwerall hinzegoen 
an ze soen: „Mir wëlle sozial Selektivitéit.“ Hei 
hu se Amendementer, wou se eigentlech géint 
d’sozial Selektivitéit ginn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat ass net rich-
teg!

 M. Eugène Berger (DP).- Hei fuere se 
erëm eng Kéier...
Dach! Här Spautz, liest Är Amendementer sel-
wer.
(Interruptions)
Hei fuert Der erëm eng Kéier mat der Strenz…
(Brouhaha)
Hei fuert Der erëm eng Kéier mat der Strenz! 
Här President…

 M. Marc Spautz (CSV).- Dir hutt der 
Madame Hansen net nogelauschtert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass de Prin-
zip vun der Autonomie vum Student. Dee misst 
Der vläicht dann och eng Kéier ënnersträichen.

 M. le Président.- Wann ech gelift, wann 
ech gelift!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech hu laang a breet iwwert d’Autonomie ge-
schwat! Hei ass dat, wat eis fundamental ën-
nerscheet. Dat ass den „débat des idées“, deen 
ech also gutt fannen. Dir wëllt d’sozial Selektivi-
téit hei erëm mat Ären Amendementer ofscha-
fen. Mir si fir d’sozial Selektivitéit bei de Stu-
denten. Déi, déi et méi brauchen,…

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, mir 
ënnerstëtzen déi richteg sozial…

 M. Eugène Berger (DP).- …déi solle méi 
kréien.
(Interruption)
Dat ass kloer e Modell, dee mir oflehnen. Duer-
fir hu mer d’Amendementer ofgelehnt, net well 
mir elo d’Majoritéit sinn an Dir d’Oppositioun. 
Dat ass dat, wat eis ënnerscheet.
A mir stinn op alle Fall dozou, datt mir wëllen, 
datt déi, déi et méi brauchen, et solle kréien, 
an déi, déi et manner brauchen, datt déi 
 vläicht selwer kënnen en Effort maachen - dat, 
wat Dir ëmmer genannt hutt „déi breet Schël-
leren“.
Mir sinn der Meenung zum Beispill, datt déi, 
déi iwwer 8.000 oder 9.000 Euro de Mount 
verdéngen, datt dat liicht méi breet Schëllere 
sinn, datt déi e klengen Effort méi kënne maa-
chen, fir hir Kanner ze ënnerstëtzen, wa se stu-
déiere ginn.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dat ass net 
richteg, Här Berger. Eis sozial Kritäre si vill méi 
sozial wéi Är!

 M. le Président.- Sou, et huet nëmmen 
den Här Berger d’Wuert! Et ass nach genuch 
Riedezäit do, fir herno nach Stellung ze be-
zéien. Här Berger, an Dir riicht Iech un d’Cham-
ber wann ech gelift.

 M. Eugène Berger (DP).- Natierlech, Här 
President, dat maachen ech ëmmer gären.
Ech kommen nach op en zweete Punkt vun 
den Amendementer vun der CSV zréck, dat ass 
deen, fir de Leeschtungsprinzip anzeféieren.
Jo, dat ass richteg, déi fréier Héichschoulminis-
tesch hat dat zitéiert. Ech sinn och nach haut 
als Liberalen der Meenung, datt ee soll kucken, 
fir e Kritär vu Leeschtung mat eranzebréngen. 
An an där Propos, déi d’Regierung..., oder an 
deem Text, deen d’Regierung ausschafft huet, 
ass deen och nach dran. Do ass nach dran, datt 
ee muss an engem gewëssen Zäitraum - sou-
wuel de Bachelor oder de Master oder déi zwee 
zesummen - kënnen absolvéieren. Do ass also 
kloer de Leeschtungsprinzip och dran.
Et ass net einfach. Mir hunn do och bei eis an 
der Fraktioun laang iwwerluecht, wéi ee kéint 
nach en anere Modell fannen. Mä dee Modell, 
deen d’CSV proposéiert, do hunn ech awer 
eng ganz Rei Schwieregkeeten domadder, well 
een einfach net kann ee Studiegang mat deem 
anere vergläichen, heiansdo innerhalb vun en-
gem Land respektiv iwwer Länner eraus.
Mir hunn zum Beispill e System an Däitsch-
land, wou eigentlech d’Proffen op den Unien 
heiansdo insistéieren, aus enger Rei Grënn, fir 

méi laang - zum Beispill fir de Bachelor - wéi 
dräi Joer - ech soen dräi Joer, oder esou vill Se-
mesteren - ze studéieren: datt dat och eigent-
lech gutt ugesinn ass an datt een doduerjer 
net e schlechte Schüler ass oder e schlechte 
Student, wann een do zum Beispill méi laang 
dat mécht.
An, wéi gesot, ech mengen, datt een och net 
einfach kann déi eng Studie mat deenen anere 
vergläichen an deenen eenzelne Länner, datt 
dat also e Modell ass, deen herno och géif zu 
Ongerechtegkeeten a mengen Ae féieren.
Och muss ee soen, datt een déi Prime do, déi 
Dir géift proposéieren, eventuell och eréischt 
zum Schluss géif kréien, wann een dann d’Stu-
dien an engem gewëssen Zäitraum ofgeschloss 
hätt, datt een also déi Suen och am Ufank net 
hätt an datt et do och keng - wéi soll ech soen? 
- Planungssécherheet géif zousätzlech ginn.
Här President, ech hunn hei versicht, op e puer 
Awänn anzegoen an och nach eng Kéier kloer 
duerzestellen, wéi d’Positioun vun der DP zu 
dësem Projet ass. 
Nach eng Kéier: Mir stinn hei zu deem Projet, 
well e wierklech fir eis eppes Wichteges, eppes 
fundamental Wichteges aféiert, dat ass de Prin-
zip vun der sozialer Selektivitéit: deene méi hël-
lefen, déi et brauchen, an deenen „breede 
Schëlleren“ vläicht och e klengen Effort méi 
froen.
An ech mengen, et ass esou, datt mer och haut 
da schlussendlech dat kënnen ofschléissen, 
woumat mer eis eigentlech vill ze laang hu 
misse beschäftegen, praktesch en halleft Joer, a 
mir wiere frou gewiescht, wann dat scho virdru 
gewiescht wier.
Wann ech elo nach eng Kéier hei vun der Ma-
dame Gantenbein deen „Mist, der angezettelt 
wurde“ aus dem „Lëtzebuerger Wort“ géif zi-
téieren, da kéint ech eigentlech elo als Kon-
klusioun soen: Mir hunn dann elo de Stall, den 
„Miststall ausgemistet“!
Ech sinn op alle Fall frou, datt mer esou schnell 
konnte schaffen, datt mer intensiv geschafft 
hunn - jo, well dat muss och en Deputéierten 
heiansdo kënne maachen -, datt mer am Dia-
log geschafft hunn, datt déi Haaptstudentever-
trieder also eis Proposen och mat amendéiert 
hunn, datt si konnte mat diskutéieren, datt mer 
och hinnen, hiren Awänn konnte Rechnung 
droen an datt mer et also dann elo kënnen ëm-
setzen an datt mer dat maachen net op 
d’Käschte vun den zukünftege Generatiounen, 
mä grad fir déi zukünfteg Generatiounen, fir 
datt och nach eppes fir déi iwwreg bleift.
An deem Sënn bréngen ech den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet an.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Berger. Nächst Riednerin ass d’Madame Taina 
Bofferding fir d’LSAP. Madame Bofferding, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt wëll 
ech der Madame Beissel villmools Merci soe fir 
hiren ausféierleche mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. D’Reform vun de Studiebäihëllefen ass 
keen einfachen Dossier. Ech muss awer soen als 
en Neit hei am Haus: Et ass e ganz interessan-
ten Dossier, fir sech an d’Matière eranzeschaf-
fen.
Dass eng gutt Ausbildung wichteg ass, dorob-
ber wëll ech a menger Interventioun elo net 
agoen, well ech mengen, doriwwer si mer eis 
alleguerten eens, dass mer gutt an héich quali-
fizéiert Leit hei brauchen. Wien awer fir d’Stu-
dium soll opkommen a wéi déi staatlech finan-
ziell Hëllef soll ausgesinn, doriwwer ginn 
d’Mee nungen auserneen.
Viru véier Joer hat den deemolegen CSV-Héich-
schoulminister François Biltgen eng Reform op 
d’Schinne bruecht, mat där e Paradigmewiessel 
an der Berechnungsbasis vun der Ënnerstët-
zung fir d’Héichschoulstudien ugestrieft ginn 
ass, esou dass e Jonken, onofhängeg vun der 
Hëllef vu sengen Elteren, d’Käschte vu sengem 
Studium selwer droe kann.
An der Debatt zum Projet de loi 6148 hei an 
der Chamber huet den deemolegen 
LSAP-Spriecher, de Ben Fayot, dee jo schonn 
zitéiert ginn ass, vun engem „modernen a so-
zial fortschrëttleche Modell fir Studentefërde-
rung“ geschwat. Et war majoritär festgehale 
ginn, dass de Student net méi als Kand zu-
laaschte vu sengen Elteren ze gesinn ass, mä als 
„autonomen a selbststännege Bierger“ mat 
senger eegener sozialer, familiärer a finanzieller 
Situatioun.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Un der Aféierung vun der Autonomie vum Stu-
dent ass näischt auszesetzen. De System, deen 
och méi Fräiheet versprécht, wierkt a senge 
Grondgedanke positiv. Ëmmerhin ass d’Scha-

fung vun engem Grondakommes fir Studenten 
enger aler UNEL-Fuerderung aus de 50er a 
60er Joren, fir de Student als „autonomen in-
tellektuellen Aarbechter“ ze betruechten, ent-
géintkomm, souwéi och der Juso-Fuerderung 
vun der „allocation autonomie“.
An awer hat dat Gesetz e batteren Noge-
schmaach, andeems deene Jonken Autonomie 
op d’Käschte vun de Frontaliere versprach ginn 
ass. Räich Haushalter sinn entlaascht ginn op 
d’Käschte vun de Grenzgänger, déi weder Kan-
nergeld nach Studiebäihëllefe sollte kréien. De 
sozialen Zesummenhalt an d’Gläichberechte-
gung bei de Leit, déi hei am Land Steieren a 
Sozialbäiträg bezuelen, ass nei definéiert ginn.
Nu kënnt Der mer soen: „Meedchen, pass op 
mat denger Kritik, du sëtz am Glashaus. 
Schliiss lech huet deng Partei d’Gesetz matge-
stëmmt.“ Jo, dat ass richteg. Obwuel, an dat 
muss een och hei soen, et war de Sozialiste bei 
der Iddi ni ganz wuel, dass d’Frontaliere beim 
Kannergeld wéi eben och bei de Studiebäihël-
lefe sollten ausgeschloss ginn. Den deemolege 
Minister, dee jo och haut iwwregens Riichter 
um Europäesche Geriichtshaff ass, huet ëmmer 
erëm betount an ëmmer nees verséchert, dass 
dat ganzt Gesetz waasserdicht wier an allen eu-
ropäesche Gesetzer a Regele géif standhalen.
Net vergiesse soll een, dass dem Här Biltgen 
seng Reform als Kompensatiounsmoossnam 
vum deemolege Finanzminister duergestallt 
gouf fir d’Sträiche vum Kannergeld fir Studen-
ten. Mat dëser Spuermoossnam sollte 40 Mil-
liounen agespuert ginn.
Dës Reform huet mech deemools als JSL-Presi-
dentin, zesumme mat menger Équipe, dozou 
beweegt, géint d’Gesetz ze mobiliséieren. A 
mir haten deen Dag virum Vote - virun der 
Chamber war dat dann - dem Här Biltgen eng 
Zensur iwwerreecht, mat där mer em eng Datz 
ginn hunn, well mer fonnt hunn, wa mir mat 
esou vill Konfusioun an Onkloerheeten an eis 
Exame gaange wieren, da wiere mer mat 
Sécherheet duerchgefall.
A mir sollte recht behalen. Mir hunn eis Exame 
gepackt, mä de Minister war duerchgefall. Den 
Europäesche Geriichtshaff huet nämlech an en-
gem Uerteel vum 20. Juni 2013 festgehalen, 
dass dës Reform d’Kanner vu Grenzgänger dis-
kriminéiert an dass déi awer genausou wéi all 
Kand vun Elteren, déi hei am Land schaffen a 
wunnen, och missten an de Genoss vun esou 
Studiebäihëllefe kommen.
An dat ass net méi wéi richteg, well schliisslech 
contribuéieren och si zu eisem Wuelstand hei 
am Land. Dass et zu Kloe komm ass, dat ass 
net de Gewerkschaften hir Schold, mä éischter 
muss sech d’Fro gestallt ginn, firwat den dee-
molege Minister et net fir néideg fonnt huet, e 
Plang B auszeschaffen, spéitstens nodeems jo 
awer kloer war, dass d’Gesetz net konform zum 
EU-Traité war.
Dat huet och dem Här Biltgen seng Nofolgerin 
op enger Pressekonferenz bedauert, dass si 
keng Léisung, fir net ze soen, keen Text am Ti-
rang vum Ministère fonnt huet. D’Ofännerun-
gen, déi doropshi vun der deemoleger Minis-
tesch Martine Hansen virgeholl goufen, hunn 
zwar dem Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff Rechnung gedroen, hu sech awer als 
e Faass ouni Buedem entpuppt a sinn deemno 
alles aneschters wéi eng nohalteg Reform, well 
eigentlech näischt aneschters gemaach gouf, 
wéi déi geltend Regelen op d’Grenzgänger 
auszedehnen, ouni sech awer d’Fro ze stellen, 
wat dat op laang Siicht fir déi budgetär Situa-
tioun an, domadder verbonnen, fir dee ganze 
System vun de Studiebäihëllefe géif bedeiten. 
Dunn, wéi deen nächste Minister an den 
Héichschoulministère agezunn ass, huet och 
deen am Tirang kee Plang fonnt.
Elo awer, wou déi nei Regierung e Projet virge-
luecht huet, deen équilibréiert ass, deen deene 
verschiddene Virgabe Rechnung dréit an och 
rechtlech standhält, spuert d’CSV awer net mat 
Kritik a mat wann och vläicht nach gutt ge-
mengten Amendementer a gudde Rotschléi. 
Trotzdeem, och hei stellt sech erneit d’Fro: Fir-
wat huet net d’CSV dunn, wéi se 
d’Méiglechkeet hat, et direkt selwer an direkt 
richteg gemaach?
Elo ass awer endlech en neit…

 Mme Martine Hansen (CSV).- Well 
d’LSAP d’lescht Joer scho gebremst huet.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- A mir 
sinn och schold drun, dass Neiwahlen…

 Mme la Présidente.- D’Madame Boffer-
ding huet eleng d’Wuert. Dir kënnt herno 
schwätzen.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- …komm 
sinn, an d’Neiwahle ware schold. Jo, mir ken-
nen dat.
Elo ass endlech en neit Gesetz ausgeschafft 
ginn. Dass déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun huet missen en Zant bäileeën, ass 

nëmme logesch, fir dass d’Studente fir d’Ren-
trée wëssen, wou se dru sinn a mat wéi enger 
staatlecher Hëllef se kënne rechnen. Mir hate 
vläicht e strammen Tempo an der Héichschoul-
kommissioun, mä dass d’Reform awer iwwert 
de Knéi gebrach ginn ass a keng Zäit gewiescht 
wier, fir eng seriö Diskussioun ze féieren, dat 
ass awer esou net richteg.
An ech sinn dach iwwerrascht vun der CSV-
Ried nerin, déi ëmmer erëm behaapt, et wier ze 
séier gaangen. Ech wëll just nach eng Kéier hei 
drun erënneren, dass, wann Är Partei 2010 res-
pektiv 2013 hir Hausaufgabe gemaach hätt, da 
wier eis vill Zäit a vill Kappzerbrieches erspuert 
bliwwen. Well ëmmerhin ass et Är Ierfschaft, 
déi dës Regierung hei kritt huet, wéinst där mer 
elo derfir musse suergen, en nohaltege System 
op d’Been ze stellen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Deene 

Kritikpunkten, déi d’Sozialisten zum initiale Ge-
setzestext haten, deenen ass Rechnung gedroe 
ginn. Esou goufen zum Beispill d’Gruppen-
andeelunge vun der sozialer Bourse nogebes-
sert an d’Montanten erhéicht. Mir begréissen 
och, dass et keng Altersgrenz méi gëtt an dass 
jiddwereen zu egal wéi engem Zäitpunkt a sen-
gem Liewen e Studium kann ufänken an dass 
de Stat en dobäi ënnerstëtzt, ganz am Sënn 
vum „lifelong learning“.
Och wichteg ass et, dass d’Studenten, déi 
enger regulärer Aarbecht noginn, net vum 
Bourssesystem ausgeschloss sinn, soulaang se 
net méi wéi 3,5-mol de Mindestloun verdén-
gen, wat fir eis e ganz räsonabele Kritär ass. 
Wichteg ass fir eis och, dass de Begrëff vum 
„travailleur“ elo méi kloer definéiert ass, dass 
Persounen drënnerfalen, déi zum Beispill an 
engem Congé parental sinn, eng Pensiouns- 
oder eng Invaliderent bezéien oder op der Sich 
no Aarbecht sinn.
Mat der nei agefouerter Allocatioun, baséie-
rend op de soziale Kritären, gi virun allem 
d’Kanner aus finanziell schwaach gestallte Fa-
milljen zousätzlech ënnerstëtzt. De Maximum 
läit bei 3.000 Euro a soll deenen zeguttkom-
men, bei deenen de Ménage, zu deem de 
Student gehéiert, aus eegenen Efforten de 
Student finanziell net kann ënnerstëtzen. Déi 
meescht Elteren hëllefen hire Kanner och gä-
ren, mä net ëmmer sinn d’Suen do, fir dat ze 
maachen. A genau op déi muss de Stat méi 
opmierksam sinn.
Als fair emfënnt d’LSAP, dass beim Berechne vun 
dëser Bourse de Revenu imposable vum Ménage 
geholl gëtt. Et gëtt e méi richtegt Bild vum Stot 
of, deem de Student ugehéiert. D’Handhabung, 
zum Beispill einfach déi dräi lescht Méint vum 
Salaire als Moossstaf ze huelen, wier ongerecht 
gewiescht. An och de Familles nombreuses gëtt 
mat der Familljebourse Rechnung gedroen. Déi 
staatlech Ënner stëtzung ass als Kompensatioun 
ze considéréiere fir déi Belaaschtung vum Stot 
duerch de Fait, dass e Kand en Héichschoulstu-
dium  mécht.
Fir eis Sozialiste besteet déi sozial Gerechteg-
keet net doranner, dass mer jiddwerengem 
datselwecht ginn, mä dass déi, déi net esou vill 
hunn, méi gehollef kréien.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Dat be-

deit fir eis awer net, eng reng Almosepolitik ze 
bedreiwen, duerch déi nëmmen déi finanziell 
extrem schwaach Stéit vu Mesuren dierfe profi-
téieren, esou wéi d’CSV an engem Amende-
ment gefuerdert huet, just deenen eng Sozial-
bourse ze accordéieren, bei deenen de Ménage 
eng Allocation de vie chère kritt.
Mir Sozialiste gesinn dat aneschters, well et 
sinn eben net nëmmen déi finanziell 
Schwächst, mä eben och ganz vill aner Stéit, 
déi op esou eng Hëllef kënnen ugewise sinn an 
déi och frou sinn, fir eng staatlech finanziell Ën-
nerstëtzung fir hir Studenten am Ménage ze 
kréien.
Fir d’LSAP ass wichteg, dass net de Portmonni 
driwwer décidéiert, ob ee ka studéiere goen. 
Mir gesinn de Stat an der Flicht, fir ze hëllefen.
Wichteg ass mam neie Gesetz och, dass wei-
derhin Handhabunge fir Spezialfäll, déi souge-
nannten „Härtefäll“, méiglech sinn. Do si wei-
derhi Léisunge virgesinn, esou dass kee Student 
an der Loft hänke gelooss gëtt.
An elo huelen ech awer eng Schlupp Waasser, 
well ech hat haut wëlles, ouni Ënnerbriechung 
meng Ried duerchzezéien.

 Mme la Présidente.- Huelt Iech Är Zäit.
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Ech ge-

sinn, meng Kolleege kucke schonn, voilà, mäin 
Dokter…

 Une voix.- Den Dokter ass do, an et sinn 
der souguer zwee do.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Elo kann 
näischt méi schifgoen. Gutt.
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, als 
Nächst ginn ech op d’Kritik an, dass d’Autono-
mie vum Student net méi ginn ass, well de Re-
venu imposable vun den Eltere geholl gëtt, fir 
de Montant vun der sozialer Bourse auszerech-
nen. Hei muss nach eemol d’Geriichtsuerteel 
erwähnt ginn, dass et esou eng Autonomie u 
sech guer net gëtt.

 Une voix.- Genau.
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Dat kann 

een elo gutt oder schlecht fannen, mä esou wéi 
mäi Virriedner zitéieren ech och nach eng Kéier 
de Code civil, deen do ganz formell ass a seet, 
dass d’Eltere musse fir den Ënnerhalt an d’Édu-
catioun vun hire Kanner opkommen, och 
iwwert d’Volljähregkeet eraus, wa se nach an 
d’Schoul respektiv op d’Uni ginn. An an dësem 
Kader beweegt sech elo d’Politik.
Opgrond vu Kritiken, och vun de Studenten, 
goufen et Amendementer. Esou zum Beispill 
hunn déi Studenten, déi keng Sozialbourse 
kréien, well hir Eltere méi wéi fënnefmol de 
Mindestloun verdéngen, d’Recht op en 
zousätzleche Prêt, also de Maximalbetrag vun 
3.000 kënne se nach herno accordéiert kréien.
Mat der Mobilitéitsbourse kritt all Student eng 
finanziell Ënnerstëtzung, wann en am Ausland 
e Studium mécht, en Atout, deen d’Lëtzebuer-
ger Studenten ëmmer och opgrond vun hirer 
Méisproochegkeet haten an noutgedrongen 
och nach déi Zäit, wéi et keng Uni hei am Land 
gouf, mä deen elo och am Sënn vun eiser 
Gesellschaft a Wirtschaft onbedéngt muss bäi-
behalen an nach weider gefërdert ginn.
Dat verhënnert awer net, dass iwwer ver-
schidde Situatiounen, esou wéi se sech a ver-
schiddene Länner presentéieren - ech denken 
do besonnesch u Groussbritannien, wou d’Stu-
diegebühre konstant an d’Luucht ginn -, dat 
verhënnert eben net, dass sech do kuerz- a 
mëttelfristeg Gedanken driwwer gemaach gëtt 
a Léisunge fonnt ginn, wéi een och kann nach 
vläicht herno néideg Upassungen am Gesetz 
virhuelen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Nu steet awer deene Studenten, déi hei am 
Land op d’Uni ginn an aus wéi engem Grond 
och ëmmer awer mussen eng eege Wunneng 
hei huelen, d’Mobilitéitsbourse net zou.
D’LSAP denkt awer, dass Studente mëttelfristeg 
an onofhängeg vum Gesetz iwwert d’Studente-
bourse eng zousätzlech finanziell Hëllef kéinte 
kréien duerch eng Subvention de loyer. A mir 
denken do konkret un de Projet de loi 6542. 
D’Zilgrupp vun dësem geplangte Gesetz si Mé-
nagen, déi ënnert dem Seuil de faible revenu 
leien. Den 1. Januar 2013 waren dat zum Bei-
spill 1.727 Euro fir eng Persoun, déi eleng lieft.
Mat deem Gesetz kéint theoretesch och e 
Student dës Hëllef ufroen. Am momentane Pro-
jet läit deen ieweschte Plaffong vun dëser Sub-
ventioun bei 70 Euro pro Mount fir eng eenzel 
Persoun. Dat wiere fir e Student dann nach eng 
Kéier zousätzlech 840 Euro pro Joer.
Ier ech zum Schluss vu menger Ried kommen, 
wëll ech op d’Kritik agoen, dass dës Reform net 
op novollzéibar Zuele géif opbauen. Dozou 
wëll ech bemierken, dass deen am Kader vun 
der Loi Biltgen ugekënnegte Bilan ni gemaach 
gouf an dass och ni eng méi detailléiert Analys 
vun den Demanden, zum Beispill iwwert d’Ver-
hältnis vun den ugefroten a schlussendlech ge-
hollene Prêten, gemaach gouf. Wier dat de Fall 
gewiescht, hätt dat elo villes méi einfach ge-
maach. Mä ech denken, déi nächst Regierung 
soll dat elo nohuelen.
An enger Motioun, déi mäin Noriedner, den 
honorabele Claude Adam, wäert déposéieren 
an am Detail virstellen, froe mir als Koalitiouns-
parteien, dass no engem Joer en éischte Bilan 
vun der Reform gezunn an no zwee Joer eng 
méi detailléiert Evaluatioun presentéiert soll 
ginn.
Weider kéint och driwwer nogeduecht ginn, fir 
eng Aart Observatoire ze schafe mat der Mis-
sioun, méi a besser statistesch Donnéeën 
iwwert déi sozioekonomesch Situatioun vun de 
Studenten ze kréien an auszewäerten. Et stellt 
sech d’Fro, ob een eng nei Verwaltungsstruktur 
muss schafen oder ob een net op e bestehend 
Organ, wéi eben den CEPS, kann zréckgräifen 
an esou mat enger neier Missioun sollt beop-
tragen. Selbstverständlech missten déi impli-
zéiert Administratiounen, virop de CEDIES, och 
déi néideg Moyene kréien, fir dës Tâchen ze er-
fëllen.
Schliisslech kéint een - esou wéi meng Kollee-
gin, d’LSAP-Deputéiert Claudia Dall’Agnol, am 
Kader vun enger rezenter Fro un den 
Héichschoulminister - iwwer eng ugeduechte 
Schafung vun engem national representative 
Gremium fir Studenten nodenken. Dës Instanz 
kéint sech um Modell vun der nationaler 
Schülerkonferenz, der CNEL, orientéieren a Ver-
trieder vun alle Studentenorganisatioune ver-

sammelen a kéint esou Propositiounen aus-
schaffen an dem Minister ënnerbreeden. An 
ëmgedréint géif déi och ëmmer vun dësem um 
Lafende gehale ginn iwwer all Dossier am 
Beräich vun der Héichschoulpolitik. Dëst géif 
sécherlech de konstruktiven Dialog tëschent de 
Studenten an der Regierung verbesseren.
Ofschléissend kann ee festhalen, dass dës Re-
form, iwwert déi mer elo wäerten ofstëmmen, 
op sozial Gerechtegkeet ausgeriicht ass, fir déi 
mir Sozialisten, wéi och fir d’Solidaritéit, stinn.
An domadder ginn ech dann den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun a soen Iech vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Bofferding. Nächste Riedner ass den Här 
Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir un-
zefänke proposéieren ech Iech e ganz schwéie-
ren Exercice: Kommt, mir vergiessen emol fir e 
puer Minutten den Historique vun de Studie-
bäihëllefen. Kommt, mir kucken emol just 
d’Faiten:
Wat décidéiere mer haut? Wat steet am Gesetz 
iwwert d’Hëllef fir en Héichschoulstudium? Ma 
do steet, datt all Student, deen zu Lëtzebuerg 
wunnt oder duerch d’Aarbecht vu sengen Elte-
ren eng Relatioun mat Lëtzebuerg huet, eng 
staatlech Hëllef vu bis zu 17.700 Euro an an 
Ausnahmefäll souguer bis 18.700 Euro zegutt 
huet. Dës Hëllef besteet zu engem Deel aus 
enger Bourse an zu engem Deel aus engem 
Prêt. Zu den Detailer kommen ech nach.
Déi duerchschnëttlech Gesamtausgabe vun 
engem Student leie laut engem Sondage vun 
der UNEL tëschent 840 an 1.070 Euro de 
Mount fir d’Belsch, Däitschland, Éisträich a 
Frankräich. Dat sinn déi véier Länner, wuer ëm-
merhin 71% vun eise Studente studéiere ginn. 
Déi ronn 18% vun eise Studenten, déi zu Lët-
zebuerg studéieren, dierften an dësem Käsch-
teberäich och leien, et sief dann, si géifen nach 
doheem wunnen, wat meeschtens de Fall ass. 
Da brauche se manner Suen. Déi 4% Studen-
ten, déi a Groussbritannien sinn, bräichten no 
dëser Etüd 1.150 Euro de Mount, an déi 3% an 
der Schwäiz léiche bei 1.440 Euro de Mount.
Dës Zommen aus där Etüd, déi ech elo grad 
genannt hunn, entsprieche plus ou moins 
deem, wat een op méi oder manner offizielle 
Plazen am Ausland gewuer gëtt, an et sinn och 
bei dësen Zomme keng Aschreiwungsgebüh-
ren derbäi. A wann een déi Zommen op zwie-
lef Méint héichrechent, da läit een eigentlech 
an deene meeschte Fäll ënnert dem Maximum, 
deen de Stat garantéiert. Dat heescht, et misst 
och méiglech sinn, souguer ouni de ganze Prêt 
ze huelen, fir kënnen onofhängeg studéieren ze 
goen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Duerfir ier-

gert et mech ganz einfach, wann ech E-Maile 
kréien, an deenen et heescht: „Das Gesetz 
6670 beendet das Prinzip der Autonomie: 
Ohne Übergangsphase ist eine hohe Zahl von 
Studierenden zum Studienabbruch gezwun-
gen.“
Dat ass a mengen Aen einfach onseriö. An ech 
sinn och enttäuscht iwwer esou Aussoen aus 
engem Ëmfeld, an deem ech ganz gutt a fun-
déiert Diskussioune mat intelligente jonke Leit 
hat.
Ech wëll am Ufank och e bëssen iwwert de 
Sënn an Onsënn vun engem Gesetz iwwer Stu-
diebäihëllefen an iwwert déi vun der CSV ënner 
anerem esou héich geprisen Autonomie vu Ju-
gendleche schwätzen.
Hei schénge jo zwou Philosophien openeenze-
treffen: All jonke Mënsch soll kënnen onofhän-
geg vu sengen Elteren dat studéiere goen, wat 
e wëllt a wou e wëllt. Engersäits géif dat jo be-
deiten, datt de Student dann eng Rechnung 
géif opstellen, jee no Aschreiwungsgebühr an 
no Stad, wou e wier, an duerno missten dann 
déi Hëllefe berechent ginn, déi him géifen 
zoustoen. Anerersäits géif dat och heeschen, 
datt, wann e jonke Mënsch en Ofschloss vun 
enger Secondairesschoul huet, dann d’Elteren 
ofdanken dierften, an da soll de Stat hien ën-
nerstëtzen, fir fräi kënnen dohinner studéieren 
ze goen, wuer hie wëllt.
Dat ass déi Positioun, déi ech an deene villen 
Entrevuen - mir haten der vill, och an der 
Chamber - ënner anerem vun eenzelne 
Studentenorganisatiounen an och anere Parti-
cipantë matgedeelt kritt hunn. Ech nenne just 
d’CSJ an d’UNEL mam Numm.
Ech sinn allerdéngs der Meenung, datt dës Vue 
däitlech ze kuerz gräift an datt déi Ufuerderun-
gen, déi mat dëser Philosophie un de Stat ge-
stallt ginn, däitlech ze wäit gräifen. Ech sinn 
och der Meenung, datt dës Vue fir déi jonk Leit 
selwer éischter eng Gefor ass wéi eng Hëllef, 

well se nun eemol e Stéck wäit vun der Realitéit 
ewech ass.
Här President, mir sinn der Meenung - an da 
kommen ech dann zu eiser Philosophie vu Stu-
diebäihëllefen -, datt mer mat engem Gesetz 
iwwert d’staatlech Hëllefe fir postsecondaire 
Studie mussen d’Méiglechkeet bidden, datt all 
jonke Mënsch, deen d’Konditiounen erfëllt, fir 
kënne studéieren ze goen, dat och soll kënne 
maachen. Anescht ausgedréckt: Kee Mënsch 
soll dru gehënnert ginn, studéieren ze goen, 
wann en eventuell d’Suen net kéint opbrén-
gen, fir studéieren ze goen.
Wat heescht „onofhängeg vun den Elteren“? 
Ech hat mech schonn 2010 gewonnert, datt 
d’CSV anscheinend der Meenung ass, mir soll-
ten eng Philosophie vertrieden, e politesche 
Message un d’Eltere schécken: Wann Är Kanner 
bis 18 Joer al sinn a wëlle studéiere goen, dann 
hutt Dir keng Verflichtung méi vis-à-vis vun Äre 
Kanner.
A wann dat eescht gemengt ass, froen ech 
mech: Kann esou eng Désolidariséierung vun 
enger Elteregeneratioun eisen eescht ge-
mengte politesche Message sinn? Mir mengen 
net!
Den Europäesche Geriichtshaff seet, mir miss-
ten de Kanner vun de Frontaliere Studiebäihël-
lefe ginn, well et en direkte Lien gëtt tëschent 
der Aarbechtsplaz vun den Elteren an de Stu-
diebäihëllefen un hir Kanner. 
De Geriichtshaff schéngt och net un déi kom-
plett Onofhängegkeet vun de Kanner vis-à-vis 
vun hiren Elteren ze gleewen. Genausou gutt 
wéi kee Mënsch dovun ausgeet, datt ee mam 
Kannergeld alleng seng Kanner ka grousszéien, 
genausou wéineg kann een dovun ausgoen, 
datt ee mat de Studentebourssen alleng ka säi 
Studium finanzéieren.
Duerfir gëtt et niewent der Studentebourse och 
de Studenteprêt, a fir eng grouss Zuel vu 
Studenten eben och nach eng Famill a fir eng 
ganz Rei vu Studenten och nach deen een oder 
anere Vakanzen- oder Studentenjob. Ee 
Student, op alle Fall een, deen an d’Ausland 
studéiere geet, huet schonn e grousse Grad 
vun Onofhängegkeet. Datt hien a sengem 
Choix vu sengem Elterenhaus ënnerstëtzt gëtt, 
ass hoffentlech nach net d’Ausnahm hei am 
Land. Datt hie sech heiansdo mat sengen Inte-
ressen och a sengem familiären Ëmfeld muss 
auserneesetzen an och vläicht muss duerchset-
zen oder eventuell Kompromësser agoen, 
gehéiert an eisen Aen nach ëmmer zum 
Erwuesseginn.
Wa Leit hei, wann eng CSV hei an dësem Pro-
zess, fir zu enger Décisioun ze kommen, den 
Ënnergang vun der Fräiheet vun eise Jonke 
gesäit, dann hu mir ganz einfach eng aner Vue 
vum Ëmgaang vun de Generatiounen hei am 
Land, eng aner Vue vu Familljepolitik, eng aner 
Vue vu Sträitkultur an eng aner Vue vu Solidari-
téit.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Wa mer do-

vun ausginn, datt jonk Leit mat dem Ophuele 
vun engem Studium aus de Kannerschong 
erausgewuess sinn, da musse mer och akzep-
téieren, datt et aner Ënnerstëtzunge gi wéi déi 
vum Kannergeld. D’Studentenhëllefe sinn e 
ganze Pak vun Hëllefen, deen et soll all Mënsch 
erméiglechen, ze studéieren. Dee Pak setzt 
sech aus engem Deel Bourse an aus engem 
Deel Prêt zesummen.
Ech verstinn, datt et deem engen oder aneren 
heibanne Spaass mécht, d’Héicht vum Kanner-
geld mat engem Aspekt vun der Bourse ze ver-
gläichen. Dat ass awer net korrekt. Am Fall vum 
Student gëtt d’Kannergeld duerch e Pak vun 
anere Mesuren ersat. Déi Mesurë kann ee gutt 
oder schlecht fannen, si fonctionnéieren awer 
nëmmen als Ganzt.
Huele mer emol fir d’Éischt d’Bourse. Mir haten 
e breede Konsens, datt et géif Sënn maachen, 
deen Deel Bourse, dee virdrun all Mënsch kritt 
huet, deen an enger Héichschoul ageschriwwe 
war, opzeglidderen an een Deel Basisbourse, 
een Deel Mobilitéitsbourse an een Deel Sozial-
bourse. Wéi d’Regierung dunn allerdéngs bis 
ugefaangen huet, déi Opglidderung mat Zue-
len ze beleeën, du war de Konsens eriwwer.
Mir sollten net vergiessen, wou mer hierkom-
men. D’Gesetz iwwert d’Reform vun de 
Studenteboursse vun 2010 war „als Spuer-
moossnam geduecht - dat gëtt offensichtlech 
ëmmer erëm vergiess - an et gehéiert zu deem 
Krisepak, deen - nom Platte vun der leschter 
Tripartite - d’Regierung am Sologang ficeléiert 
an (...) op de Wee geschéckt huet.“ Esou hat 
den deemolege Rapporteur Lucien Thiel zum 
Projet de loi 6148 iwwert d’Boursse vun de 
Studenten den 13. Juli 2010 seng Ried an der 
Chamber ugefaangen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Claude Adam (déi gréng).- D’Rech-
nung vun der Regierung war, fir duerch 
d’Ofschafe vum Kannergeld a vum Kannerboni 
fir d’Héichschoulstudente 74 Milliounen anze-
spueren. Fir déi jonk Leit, déi wëlle studéiere 
goen, ass en neie System vu Bourssen a Prêten 
agefouert ginn.
Ech hatt ee Moment wëlles, Iech mat dësen 
Zuelen ze verschounen. Ech soen Iech se awer 
elo, an zwar am Detail, well mer jo erëm eng 
Kéier haut virgerechent kritt hu vun der Vertrie-
derin vun der CSV, datt d’CSV en anere Modell 
huet, wou se eis erëm eng Kéier wollt weisen, 
wéi gutt si rechne kéint: Mir setzen d’Basis-
bourse erop, mir setzen d’Mobilitéitsbourse 
erop, an nawell gi mer näischt méi aus wéi an 
deem Projet, dee mir virleien hunn.
Duerfir nach eng Kéier, wéi schonn eemol ge-
rechent ginn ass vun engem CSV-Minister: Et 
war domat gerechent ginn, datt d’Fraisë vun 
de Boursse géife vu 17 Milliounen op 55 
Milliounen eropgoen. Dat heescht, op de 
Bourssen ass mat enger Méiausgab vun 38 Mil-
lioune gerechent ginn. De Stat wollt also ën-
nert dem Stréch 36 Milliounen Euro spueren. 
Déi Erspuernis, déi sech mat der neier Rege-
lung sollt erginn, war um Bockel vun de Fron-
taliere geplangt ginn - dat war schonn alles ge-
sot ginn -, well och fir si d’Kannergeld elo bei 
18 anstatt bei 27 Joer opgehalen huet.
D’Rechnung war net opgaangen. Déi nei Rege-
lung huet net 36 Milliounen Euro gespuert ge-
hat 2010, mä ass eelef Millioune méi deier 
ginn. Et si vill méi Bourssen ugefrot ginn, wéi 
den Héichschoulminister sech erwaart hat. 
D’Regierung hat sech also ëm 47 Milliounen 
Euro verplangt.
(Interruption)
Da sinn ech scho beandrockt, mat wéi engem 
Culot eng kuerzzäiteg Ministesch eis hei wëllt 
soen, wéi ee richteg rechent, fir richteg ze 
spueren. Ech si beandrockt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir hunn 
oft... Dorop komme mer nach, dat hei ass, ier 
d’Uerteel war. Ier d’Uerteel war, Madame Mo-
dert, eng gutt Interventioun!
(Interruptions)
Mir hunn oft no enger Evaluatioun vun deem 
Gesetz gefrot, esou wéi et och an enger Motioun 
versprach gi war, a fir déi gréng hat ech de 25. 
Mee 2012 e Froekatalog un d’Héichschoulkom-
missioun eragereecht, fir eng Bilanz ze kréien. 
Déi Froen an Äntwerte sinn am Procès-verbal 
vun der Sëtzung vum 11. Juni 2012 festgehalen 
a verëffentlecht ginn. D’Änt werte sinn och haut 
nach ëmmer aktuell an interessant.
An och d’Fro nom Plang B war gestallt ginn, 
d’Fro: Wat geschitt, wann den Europäesche 
Geriichtshaff de Frontaliere recht gëtt bei hirem 
Recours? An et ass geäntwert ginn: „Mir 
brauche kee Plang B, well mir behale recht.“ 
An da muss ech de Mëtteg erëm eng Kéier vun 
der CSV-Säit lauschteren, wat en Avis juridique 
ass a wat fir gutt Avis-juridiquë si hunn a wéi 
gutt si dat alles wëssen!
Ech sinn do erëm eng Kéier ganz erstaunt 
iwwert déi Unverfrorenheit, déi ech vun Ärer 
Säit do kréien.

 Une voix.- Dat ass richteg.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Wéi dunn 

den Europäesche Geriichtshaff dem Här Biltgen 
awer bestätegt hat, datt et net richteg wier, 
datt d’Frontalierskanner keng Bourse géife 
kréien, du war aus der Spuermoossnam eng 
richteg deier Dépense ginn.
An elo komme mer dann nach op déi Chiffe-
ren, Madame Modert! De Montant vun de 
Boursse war am Budgetsjoer 2014 op 143,8 
Millioune geklommen. Nach eng Kéier zur 
Erënnerung: 2010 ware 55 Millioune viséiert 
ginn. Da musse mir eis kënnen agestoen, datt 
dat eng Feelentwécklung ass,...
(Interruption)
...datt et eng Zoumuddung ass, vun all Ressort 
Spuermoossnamen ze verlaangen an ee Bud-
getsposten onkontrolléiert fortlafen ze loossen!

 Une voix.- Dat hate mer jo gesot.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Et ass 

nëmme legitim, déi Dépensë vun de Studiebäi-
hëllefen an de Grëff ze kréien, an dat ass och 
am Interesse vun alle Leit, och vun deene jonke 
Leit hei am Land, déi Dépensen erëm op eng 
geregelt Schinn ze kréien.
Mat deene Mesuren, déi d’Regierung hei pro-
poséiert an déi mir haut votéieren, komme mer 
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erëm op e méi oder wéineger normale Wuess-
tum vun de Studiebäihëllefen zréck. Natierlech 
sinn dës Moossname Spuermoossnamen, wa 
mer se mam Joer 2013/14 vergläichen, an et 
ass och richteg, datt déi meescht vun de 
Studenten am Hierscht 2014 manner Bourse 
kréie wéi am Hierscht 2013.
Et ass och fir déi gréng méi einfach, Suen ze 
verdeelen, wéi Suen anzespueren. Mir mengen 
awer, datt mer net derlaanschtkommen, dës 
Mesuren ze huelen, fir eng falsch Politik ze re-
dresséieren.
An ech muss dann eng leschte Kéier - dann ha-
len ech awer och domadder op - soen, datt 
ech iwwert de Culot vun der fréierer Ministesch 
aus där Partei, déi eis dee Schlamassel hei age-
brockt huet, beandrockt sinn. Ech sëtzen owes 
doheem um Canapé, ech kucken d’Noriichten 
an da mengt grad just déi Politikerin, si dierft 
dem aktuellen Héichschoulminister eng Lek-
tioun erdeelen, wéi hien d’Studienhëllefen elo 
misst regelen: Il faut oser le faire!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- D’Bourse 

am Projet de loi 6670 ass a véier Deeler ge-
deelt: fir d’Éischt 2.000 Euro Basisbourse, also 
als Startkapital fir jiddwer Student. Dat ass net 
esou vill wéi d’Kannergeld virun 2010. Dat ass 
net sozial gerecht. Dat geet och net duer, fir 
ze studéieren. Mir betruechten dat als dat, 
wat et ass, eng Basis vun nëmmen, oder ëm-
merhin 2.000 Euro fir jiddwereen, deen an 
enger Héichschoul ageschriwwen ass, en En-
couragement, ee Startkapital, fir e Studium 
unzegoen.
Et ass probéiert ginn, dëse Montant eropzeset-
zen. Et huet net un Iddie gefeelt. Et ass awer 
esou, datt déi Bourse de base, well absolut 
keng Konditioun dru gebonnen ass, wierklech 
deen Deel Suen ass, dee mat der Strenz 
verdeelt gëtt, an natierlech och deen deiersten 
Deel vun der Bäihëllef ass. Wann een dës Basis-
bourse substanziell héicht, ass d’Zil, fir erëm 
eng normaliséiert Entwécklung vun de Käsch-
ten ze kréien, net méi ze erreechen, an de 
Wonsch vun der Majoritéit, fir méi geziilt do ze 
hëllefen, wou et wierklech néideg ass, kann 
och net méi ëmgesat ginn.
Dann hu mer 2.000 Euro als Mobilitéitsbourse. 
Et war e Konsens, datt et am Prinzip méi deier 
gëtt, fir am Ausland ze studéieren, wéi am In-
land. An et war e Konsens, fir eng Mobilitéits-
bourse anzeféieren, fir deene Studenten ze hël-
lefen, déi mussen eng Studentewunneng am 
Ausland sichen an och musse Loyer bezuelen. 
Iwwert déi 2.000 Euro war et kee Konsens 
ginn. 2.000 Euro geet net duer, fir e ganzt Joer 
de Loyer ze bezuelen. Et ass och richteg, datt 
de Loyer a verschiddene Länner an a verschid-
dene Stied méi héich ass wéi an aneren. Paräis 
a London si méi deier wéi Stroossbuerg oder 
Aberdeen.
Mir hunn de Kritär vun engem Studium an 
engem anere Land als Konditioun un dës 
Bourse gehaangen. Dat gëtt kritiséiert. Dat 
kann een och kritiséieren. Jo, et ass net gléck-
lech, datt e Jonke vu Wäisswampech keng Mo-
bilitéitsprime kritt, wann en op Esch/Belval stu-
déiere geet, e Jonke vun Athus awer eventuell 
esou eng Bourse ka kréien. Et ass och eng 
gewësse Benodeelegung, wann e Student vun 
Athus muss an en anert Land goen, wann en 
eng Mobilitéitsbourse vum Lëtzebuerger Stat 
wëllt kréien, wou hien dach am léifsten a 
 Frankräich studéiert, a Montpellier ass och wäit 
ewech, an do muss en och Loyer bezuelen.
Et ass gefrot ginn, fir no engem Städteindex ze 
fueren an d’Bourse unzepassen, jee nodeems et 
eng méi oder manner deier Stad wier, wou de 
Student studéiert. Mir sinn net fir esou eng Re-
gel. Et ass méiglech, fir déiselwecht Matière op 
verschiddenen Unien a verschiddene Stied ze 
studéieren. De Käschtepunkt vum Loyer, 
d’Qualitéit vun der Uni - an hei sollte mer net 
ze vill iwwerhieflech sinn -, d’Distanz vun do-
heem, d’Sproochekenntnisser, d’Aschreiwungs-
gebühre spille mat bei der Décisioun, wou de 
Student wëllt higoen.
Muss de Stat, an et wier och emol vläicht flott, 
fir eng Kéier ze soen: muss d’Allgemengheet en 
Ënnerscheed maachen, ob de Student wëllt op 
Paräis oder op Stroossbuerg goen? Mir 
mengen net.
Déi absolut sozial Gerechtegkeet kréie mer och 
net iwwer e System vu Bourssen agefouert. An 
awer menge mer, datt mat de Kritäre vun der 
Mobilitéitsbourse, déi déiselwecht si wéi déi 
vun der Erasmus-Bourse, e puer wesentlech 
Punkten erfëllt ginn.
Mir hunn an haten ëmmer en Interessi drun, fir 
eis jonk Leit an d’Ausland studéieren ze 

schéck en. Mir hunn och en Interessi drun, eng 
gutt Uni zu Lëtzebuerg opzebauen. Mat der 
Mobilitéitsbourse, wéi mir se hei aféieren, maa-
che mer engersäits d’Uni Lëtzebuerg e bësse 
méi interessant fir eise Frontalieren hir Kanner, 
droen anerersäits awer och der Tatsaach Rech-
nung, datt fir déi allermeescht Studenten e Stu-
dium am Ausland nun eemol vill méi oft mat 
Méiausgabe fir Loyer an Urees verbonnen ass 
wéi e Studium heiheem.
D’Ongerechtegkeet, datt Tréier am Ausland ass 
a Belval net, gefält eis net, mä et ass eis kee 
Modell presentéiert ginn, deen eis méi gerecht 
virkomm ass. Mat 2.000 Euro si jo bäi Wäitem 
net all Onkäschte bezuelt. Ech ka mer schlecht 
virstellen, datt ee just an d’Ausland studéiere 
geet, fir eng Mobilitéitsbourse ze kréien.
Mir musse ronderëm d’Uni genuch Studente-
wunnengen hunn, déi mer zu engem faire Präis 
de Studenten ubidden. A mir mengen, et wier 
absolut legitim, fir e Contingent fir Résidenten 
ze reservéieren, déi am eegene Land musse 
mobil sinn.
De Lëtzebuerger Stat huet iwwregens eng ganz 
Rei Studentewunnengen. „Net genuch“, gëtt 
oft gesot. Dat ass en Dossier, iwwert dee mer 
eng Kéier misste schwätzen. Den Informa-
tiounen no, déi ech hunn, ass d’Demande no 
Wunnengen a Studentefoyeren un de Lëtze-
buerger Stat erstaunlech kleng. Vläicht kann de 
Minister eis herno nach eppes zu deem Punkt 
soen.
Dann hu mer eng Sozialbourse vun 3.000 Euro. 
Mat der Sozialbourse ass déi maximal Bourse 
ëm 500 Euro méi héich wéi bei där aler Bourse 
Biltgen an Hansen. Et ass deen Deel vun der 
Bourse, deen u soziale Kritären hänkt. Richteg 
ass et, datt just wéineg Studente wäerten en 
Urecht op déi maximal Sozialbourse vun 
3.000 Euro hunn. Fir eis ass et awer absolut 
verständlech, datt e Student, deen aus engem 
Elterenhaus kënnt, wou de Revenu ënnert dem 
Mindestloun läit, 3.000 Euro pro Studiejoer 
méi kritt wéi e Student, bei deem de Revenu 
vun den Eltere méi wéi 4,5-mol esou héich ass.
Déi Staffelung vun der Sozialbourse ass duerch 
den Amendement vun der Regierung däitlech 
verbessert ginn. Mir sinn der Meenung, datt 
dës Sozialbourse e wäertvollen a sënnvollen 
Deel vun de Studiebäihëllefen ass. De Prinzip, 
datt e Student aus engem ekonomesch beno-
deelegte Milieu soll substanziell méi Hëllefe 
kréie wéi en aneren, stelle mir net a Fro.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Et ass een 

Ënnerscheed, ob Elteren hire Kanner e Studium 
net „wëllen“ finanzéieren oder net „kënnen“ fi-
nanzéieren. Ech kommen nach eng Kéier op 
dee Punkt zréck, wann ech iwwert de Prêt 
schwätzen.
Nei zum urspréngleche Projet ass dann och 
eng Familljebourse, déi d’Regierung agefouert 
huet. Wann zwee Kanner zur selwechter Zäit 
op der Uni studéieren, kréie se allen zwee 
500 Euro zousätzlech Bourse. Dëst ass weder 
eng Basisbourse nach eng Sozialbourse. Mat 
dësem Deel Bourse wëlle mer virun allem der 
Tatsaach Rechnung droen, datt d’Studenten an 
hir Famill a méi enger schwiereger Situatioun 
sinn, wa se nach Geschwëster hunn, déi och 
studéiere ginn. Wa mer de Prinzip akzeptéie-
ren, datt mam Studéieregoen d’Zäite vum Kan-
nergeld eriwwer sinn, dann ass et och kee Wid-
dersproch, datt just d’Zuel vun den 
Héichschoulstudenten décidéiert, ob een esou 
eng Bourse kritt oder net.
E bësse méi problematesch ass et, wann de 
Brudder oder d’Schwëster zwar nach studéie-
ren, awer keen Urecht méi op eng Studiebäi-
hëllef hunn, well se d’Konditiounen net méi er-
fëllen. Dann hunn automatesch och de Brud-
der oder d’Schwëster, déi Student oder Stu-
dentin sinn, keen Urecht méi op d’Hëllef, ob-
schonn hien oder hatt sech eigentlech näischt 
zuschold komme gelooss hunn.
An da gëtt et nach, wéi am ale Gesetz och, 
d’Méiglechkeet, eng Hëllef vun 1.000 Euro ac-
cordéiert ze kréien, wann e Student an enger 
besonnesch schwiereger Situatioun ass. Hei ass 
d’Halschent Bourse an d’Halschent Prêt. Mir 
wëssen, datt hei nëmme wéineg Demandë ge-
stallt ginn. Am Zäitraum vun 2010 bis 2012 
waren et der 14. Aacht Demandë sinn akzep-
téiert ginn.
Ier ech dann zum eigentleche Prêt kommen, 
ginn ech nach kuerz op d’Hëllef bei den 
 Aschreiwungsgebühren an. Bis 3.700 Euro 
 Aschreiwungsgebühre kënnen duerch eng 
staatlech Hëllef gedroe ginn, jeeweils zur Hal-
schent als Bourse an als Prêt.
Do hate mer dann och d’Diskussiounen, ob 
een déi Fraisë bis zu engem vill méi héije Mon-
tant misst droen. Mir mengen net. Nach ass 
d’Méiglechkeet, fir e Studiegang ze fannen, bei 
deem d’Aschreiwungsgebühren ënnert dem 
Seuil leien, grouss genuch. Et kann och net 

sinn, datt d’Allgemengheet bei allméigleche 
Privatschoulen onbegrenzt Hëllef finanzéiert.
E spezifesche Problem, an d’Kolleegin vun der 
LSAP huet et och scho gesot, kéint awer an 
nächster Zukunft mat Groussbritannien ent-
stoen. Dorop kommen ech nach eng Kéier zréck.
Am Résumé: E Student, deen zu Lëtzebuerg 
wunnt a studéiert, kritt 2.000 bis 5.000 Euro 
Bourse. E Student, deen zu Lëtzebuerg wunnt 
an am Ausland studéiert, kritt 4.000 bis 
7.000 Euro Bourse. E Student, deen am Aus-
land wunnt a vun deem een Elterendeel an 
deene leschte siwe Joer op d’mannst fënnef 
Joer zu Lëtzebuerg geschafft huet, kritt 4.000 
bis 7.000 Euro Bourse, wann en am Ausland 
studéiert, och wann en zu Lëtzebuerg stu-
déiert. Deeselwechte Student kritt 2.000 bis 
5.000 Euro Bourse, wann en a sengem Hee-
mechtsland studéiert. E Student, deen e Brud-
der oder eng Schwëster op der Uni huet, kritt 
500 Euro zousätzlech.
Dat ass fir wéineg Studente méi wéi bis elo, an 
dat ass fir vill Studente manner wéi bis elo. Dat 
ass am europäesche Verglach nach ëmmer eng 
zimlech anstänneg Hëllef. A wann ech am 
Ufank gesot hunn, e Gesetz iwwert d’finanziell 
Hëllefen zu Héichschoulstudie misst all Student 
et erlaben, studéieren ze goen, dann ass et 
kloer, datt et mat der Bourse eleng och am 
gënschtegste Fall net duergeet.
Duerfir gëtt et dann och nach deen Deel Prêt. 
De Basisprêt ass 6.500 Euro, genee wéi beim 
Gesetz virdrun. D’Zréckbezuele geet och net 
direkt nom Studium un, an den Zënstaux ass 
garantéiert. Dat ass eng gutt Saach. Am Mo-
ment leien d’Zënsen déif, da spiert keen dat 
weider, mä dat muss net ëmmer esou bleiwen.
Wann d’Aschreiwungsgebühren héich sinn, da 
kann et sinn, datt bis zu 1.850 Euro Prêt der-
bäikommen. A wann eng Demande fir speziell 
Hëllefe gemaach gëtt, da kënnen och nach eng 
Kéier 500 Euro Prêt derbäikommen. Dat ass 
och nach alles d’selwecht wéi am ale Gesetz.
Nei ass awer dann: Dee Student, dee keng So-
zialbourse oder net déi ganz Sozialbourse kritt, 
ka bis zu 3.000 Euro zousätzlech léine goen. 
Mir begréissen dës Méiglechkeet, déi och op 
Interventioun vun der ACEL agefouert gouf. 
Mir warnen awer och virun dëser Méiglechkeet. 
Ech kommen nach eng Kéier op dee Punkt ze 
schwätzen.
Mam Projet de loi 6670 léise mer net all Pro-
blemer fir déi nächst zéng Joer. Mir mengen 
awer, datt de Minister seng Hausaufgabe gutt 
gemaach huet, an déi gréng ënnerstëtzen dëst 
Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir sinn der 

Meenung, datt mer och an Zukunft nach méi 
oft iwwert d’Studenteboursse wäerten disku-
téieren. Duerfir déposéieren ech am Numm 
vun deenen dräi Majoritéitsfraktiounen eng 
Motioun, déi selbstverständlech opsteet an och 
däerf vun deenen anere Fraktiounen a Parteie 
gedroe ginn, wou mer d’Regierung opfuerde-
ren, no engem Joer e provisoresche Bilan ze 
maachen an no zwee Joer e fundéierte Bilan ze 
maache vun deem Gesetz, wat mer haut stëm-
men.
Mir froen och, datt d’Regierung déi Gedanken, 
déi schonn eng Zäit laang am Raum 
schwiewen, fir en Organ vun enger national re-
presentativer Studentevertriedung ze schafen, 
intensivéiert. Bei deenen Diskussiounen huet ee 
gemierkt: Esou e Gremium feelt eis. Mir 
mengen, esou en Organ wier wichteg.
Mir mengen, datt et wichteg ass, e Suivi ze 
maache vun der Situatioun vun de Studenten. 
Eventuell wier et ubruecht, en Observatoire an-
zeriichten. Eventuell kann een awer och e be-
stehend Gremium mat enger neier Missioun 
befaassen. Dat muss d’Regierung ënnersichen.
Mir fannen, datt et net gutt ass, datt mer zwar 
schonn eng ganz Rei Donnéeën hunn, déi 
iwwert de CEDIES erakommen, datt mer awer 
keng Auswäertung vun dësen Donnéeën hunn. 
An et ass nun eemol esou, datt d’Situatioun op 
den Héichschoulen net statesch ass. Mir 
mussen eis Méiglechkeete ginn, op Ännerun-
gen ze reagéieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant que dans sa motion votée le 13 juillet 
2010, à l’occasion de l’adoption de la réforme de 
juillet 2010, elle avait invité le Ministre de 
l’époque à procéder à une évaluation des effets de 
la réforme au bout de 12 mois;
- notant que cette évaluation n’a été réalisée que 
de manière rapide et sommaire dans la réunion 
de la Commission de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, des Médias, des Communications et 
de l’Espace du 11 juin 2012;
- estimant que la réforme actuelle des aides finan-
cières de I’État pour études supérieures, tout 

comme les réformes et adaptations antérieures, 
souffre toujours d’un certain manque de données 
et de statistiques fiables par rapport aux nom-
breuses implications des modifications proposées;
- considérant que la récente étude lancée par le 
comité d’action des étudiants en coopération 
avec le Centre Information Jeunes fournit cer-
taines indications utiles sur les coûts de vie et 
d’études des étudiants;
- considérant que le nouveau montant maximal 
d’aide financière auquel peut prétendre l’étu-
diant-e monte désormais à 18.700 EUR et qu’une 
partie importante peut être attribuée en tant que 
prêt;
- rappelant que vu le large choix des domaines, 
des lieux d’études et des régimes linguistiques qui 
sont ouverts aux étudiant-e-s luxembourgeois, 
une orientation efficace s’avère particulièrement 
complexe et devra être analysée et adaptée aux 
besoins actuels;
invite le Gouvernement
- à présenter un premier bilan du nouveau sys-
tème d’aides financières pour études supérieures 
après un an et une évaluation détaillée deux ans 
après la mise en application de la réforme;
- à étudier la mise en place d’un Observatoire de 
la vie estudiantine ayant notamment pour mis-
sion le suivi de la situation socio-économique des 
étudiant-e-s afin d’assurer la disponibilité de don-
nées statistiques fiables et régulières;
- à analyser la création d’un organe officiel de re-
présentation nationale des étudiants;
- à se donner les moyens nécessaires pour accom-
plir ces missions.
(s.) Claude Adam, Eugène Berger, Taina Boffer-
ding.
Ech hat Groussbritannien ugeschwat. Hei ass 
en Trend zu ëmmer méi héijen Aschreiwungs- a 
Studiegebühre festzestellen. Dat ass engersäits 
drop zréckzeféieren, datt d’Englänner eng zim-
lech liberal Schinn fueren. Mä ech wëll mer et 
awer och net esou einfach maachen. Et gëtt 
och nach aner Ursaachen. Et gëtt weltwäit e 
Flux vu Studenten, déi aus enger Regioun an 
eng aner Regioun studéiere ginn. Zum Beispill 
gi vill Studenten aus Osteuropa a Westeuropa 
studéieren.
Kleng Länner - Lëtzebuerg zielt och nach ëm-
mer derzou - schécke méi Studenten an d’Aus-
land, well si net kënnen alles ubidden. Beispill: 
Zypern huet 12.000 Studenten an d’Ausland 
geschéckt, aus dem Ausland kommen awer 
nëmmen 1.600 Studenten an Zypern. A 
Groussbritannien ass dat Verhältnis e ganz 
anert. Do sinn 2008/2009 13,6-mol méi 
Studenten an d’Land komm, wéi der aus 
Groussbritannien an aner Länner gaange sinn, 
an duerfir hunn ech och en...
(Interruption)
Här Kartheiser, wann Der eppes ze soen hutt, 
da waart, bis et un Iech ass, wann ech gelift!
Ob mir grad just...

 M. le Président.- Jo,...
(Hilarité et interruptions)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Datt d’Eng-
länner probéieren, en Deel vun hirem Invest an 
d’Héichschoul iwwert d’Gebühren eran-
zekréien, dat musse mir net gutt fannen. Ob 
grad just mir et sollen allze schaarf kritiséieren, 
dat ass eng aner Fro. D’Situatioun am A behale 
musse mer op alle Fall.
Mir sinn der Meenung, datt et an Zukunft 
wichteg ass, datt och vu Lëtzebuerg aus vill Leit 
an England studéiere ginn. D’Entwécklung vun 
de Fraisen un engleschen Héichschoule kéint 
eis dozou féieren, eng Kéier speziell mussen do 
Hëllefen anescht ze organiséieren.
Mir sollten och, an dat hat ech och ugedeit, 
d’Méiglechkeet vun enger iwwerdriwwener 
Verschëldung vun engem Student eescht hue-
len. De maximale Prêt, deen e Student ufroe 
kann, läit bei 11.850 Euro an engem Joer. Wien 
ass hei am meeschten a Gefor? Ma dee 
Student, wou de Stat mengt, d’Eltere kéinten 
opgrond vun hirem Akommes eng finanziell 
Ënnerstëtzung verkraaften, a wou d’Elteren déi 
Ënnerstëtzung awer net brénge kënnen oder 
net brénge wëllen.
An deem Fall kann de Student awer studéiere 
goen, mécht awer an deem fir hien ongënsch-
tegste Fall en héije Prêt. Mir hunn et jo hei mat 
jonken Erwuessenen ze dinn, déi hir eegen Zu-
kunft gestalten. Mir si schonn der Meenung, 
datt et Situatioune gëtt, déi esou e Prêt recht-
fertegen. Duerfir ass et och gutt, datt e 
méiglech ass.
Mir erënneren awer och nach eng Kéier dorun, 
datt et fir Elteren net esou einfach ass, ze soen: 
„Ech kéint zwar hëllefen, mä ech wëll net hëlle-
fen.“  Kanner hunn heescht och Verflichtungen 
hunn! Déi Verflichtungen halen net op mat 
engem Gebuertsdag an och net mat engem 
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Universitéitsstudium, och wann d’CSV déi Mee-
nung vläicht net deelt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir 

mengen, datt et wichteg ass, datt jonk Leit op 
eng seriö Berodung kënnen zréckgräifen, a mir 
sinn och der Meenung, datt een dësen Aspekt 
vun der Studiebäihëllef soll iwwerwaachen.
Et ass jo haut net méi esou, datt een auto-
matesch no engem Héichschoulstudium en 
direkten Zougang zu enger gutt bezuelter Plaz 
op Liewenszäit huet. D’Iddi, fir zumindest en 
Deel vum Prêt kënnen an eng Bourse 
ëmzewandelen, ass net verkéiert. Et wier sën-
nvoll, sech Gedanken driwwer ze maachen, a 
mir hunn eis der och schonn driwwer ge-
maach.
Den Amendement vun der CSV schéisst awer 
wäit iwwert d’Zil eraus, an duerfir ënnerstëtze 
mir deen net.
Wéi mer 2010 déi sougenannten „Loi Biltgen“ 
agefouert haten, hat den Här Biltgen eis ver-
sprach, mir kréiche praktesch gratis an auto-
matesch elo och eng ganz Rei Donnéeën iwwer 
eis Studente matgeliwwert. Dat hu mer och oft 
nogefrot, krute mer awer bis elo nach ni.
Mir brauchen esou Donnéeën, fir eng seriö 
Héichschoulpolitik am Intérêt vun eise jonke 
Leit ze maachen. Wa mer gefrot hunn: „Wéi vill 
Studenten halen ënnerwee op?“, da krute mer 
eng Äntwert: „Oh, ongeféier een Drëttel vun 
de Studenten hält ganz op mat studéieren, een 
Drëttel fänkt en neie Studium un an een Drët-
tel mécht de Studium fäerdeg.“ Déi 
Aschätzung war eis vill ze vill graff. An ech 
mengen och, datt se nach e Stéck vun der Rea-
litéit ewech ass.
An deem Sondage vun der UNEL, vun deem 
ech scho geschwat hunn, heescht et, datt 40% 
vun de Bachelor-Studente scho méi laang stu-
déieren ewéi sechs Semester, also schonn 
iwwert d’Regelstudienzäit ewech sinn. Da gëtt 
och nach gesot, wéi vill Prozent gewiesselt 
hunn, opgehalen hunn. Dat sinn alles Don-
néeën, déi onprezis sinn, mä mir hunn nach 
keng besser. Et wier awer immens interessant 
erauszefannen, firwat datt esou vill Studente 
wiesselen oder ophalen.
D’UNEL seet, well esou vill Studenten ophalen, 
wiesselen, verlängeren, missten d’Hëllefe ver-
längert ginn. Mir mengen éischter, datt 
d’Orientatioun muss wesentlech verbessert 
ginn. Mir mengen och, datt d’Ausenaner-
setzung mam schouleschen a familiäre Milieu 
iwwert dat, wat ech wëll an aller Onofhän-
gegkeet studéiere goen, éischter e wäertvollen 
Exercice ass wéi eng Kapitulatioun vum ono-
fhängege Student.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-

sident, mir hunn en Interessi, datt méiglechst 
vill jonk Leit studéiere ginn, datt méiglechst vill 
jonk Leit och an d’Ausland studéiere ginn. Mir 
hunn et mat jonken Erwuessenen ze dinn, déi 
hu schonn eng ganz Rei opzeweisen an hirem 
Liewen: Sechs Joer Primärschoul a siwe Joer Se-
condaire mat Erfolleg hu si hannert sech 
bruecht. Dat geet net vum selwen, do brauch 
een Energie, do brauch ee gutt Enseignanten 
an do ass mat déi gréissten Hëllef och en Elte-
renhaus, wat d’Schoul an de schoulesche Wee 
ënnerstëtzt.
Mat dësem Gesetz kann all Mënsch, deen Zou-
gang zu enger Héichschoul kritt, och studéiere 
goen. Wa seng Elteren hien net ënnerstëtze 
kënnen, well se finanziell d’Méiglechkeet net 
hunn, dann ass et e bësse méi schwéier, mä et 
ass méiglech. Wa seng Elteren hien net ënner-
stëtze wëllen, obscho si dat kéinte maachen, 
dann ass et nach méi schwéier, mä awer och 
nach ëmmer méiglech. Dat war mam ale Ge-
setz och net vill anescht. Mir hunn en Intérêt 
drun, datt jonk Leit studéiere ginn.
Mir sollten awer och wëssen, datt et aner inte-
ressant berufflech Weeër gëtt. Mir sollten 
deene Jonken, déi net kënnen op eng 
Héichschoul goen, och net arieden, si wieren 
näischt oder manner wäert.
(Brouhaha)
Op vill Aspekter sinn ech net agaangen, zum 
Beispill op d’Méiglechkeet, datt een och bei 
engem Fernstudium ka finanziell ënnert d’Äerm 
gegraff kréien, oder op déi positiv Décisioun, 
datt mer keng Alterslimite fir den Zougang zu 
den Hëllefen an d’Gesetz gesat hunn. Duerfir 
sinn ech frou iwwert den ausféierleche 
mëndlechen a schrëftleche Rapport vun der 
Rapportrice, där ech och heimat wëll villmools 
Merci soen. An Iech soen ech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Adam. Nächste Riedner ass den Här Roy Reding 
fir d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, wa mer en 
neit Gesetz maachen an enger esou wichteger 
Matière, da stellen ech mer einfach emol d’Fro: 
Wéi sollt esou e Studiebäihëllefegesetz idealer-
weis ausgesinn? Mir maache jo en neit Gesetz, 
mir kënnen also innovéieren. Wat wieren d’Zi-
ler vun engem gudden neie Gesetz, wann een 
Zäit genuch gehat hätt, fir et auszeschaffen?
D’Zil misst sinn, éischtens, datt all Lëtzebuerger 
Awunner, dee studéiere wëllt a studéiere kann, 
dat heescht déi néideg intellektuell Viraus-
setzungen derfir matbréngt, studéiere kann, 
wat e wëllt a wou e wëllt, an dat, zweetens, 
onofhängeg vu sengen Elteren a vun deem, 
wat seng Eltere wëllen a wat seng Eltere kën-
nen, wie seng Eltere sinn, wat seng Eltere 
schaffen a wat seng Eltere verdéngen.
(Interruptions)
Den Här Adam huet ganz recht:...

 M. le Président.- Wann ech gelift! Just den 
Här Reding huet d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- ...Idealerweis 
mussen a sollen Elteren hir Kanner ënnerstët-
zen. A jo, si hunn och eng juristesch..., si hunn 
och d’Flicht, hire Kanner ze hëllefen, juristesch. 
Mä en attendant, wat mécht dann dat Kand, 
deem seng Eltere soen: „Ma mir hunn dech 
dach elo net d’Première maache gelooss, fir 
dass de «Nënënë» studéiers zu Souwisou!“ Wat 
mécht et? Et féiert e Prozess géint seng Elteren! 
An en attendant: Kann et studéieren, jo oder 
neen? Neen, et kann net studéieren! An zumin-
dest an esou Fäll misst esou Leit kënnen direkt 
an ad hoc gehollef ginn, onofhängeg vun 
engem Recours géint d’Elteren.
An idealerweis géif fir eis esou en neit Gesetz 
drëttens bedeiten, datt mer Sozialtransferten 
iwwer eis Grenzen ewech verschwannen doen, 
well déi Leit, déi Grenzgängerkanner an hire 
Länner - Däitschland, Frankräich, Belgien, dat si 
jo dann d’Grenzgänger - och méi oder manner 
gutt Studiebäihëllefen hunn, vun deene se pro-
fitéiere kënnen, an dat onofhängeg dovun, ob 
ee vun hiren Elterendeeler zu Lëtzebuerg 
schafft oder net.
Den ale System Biltgen war bestëmmt net 
ideal, mä e war u sech e gudde System, an 
nees eng Kéier gouf eng gutt an eigentlech 
ganz generéis Iddi vun Onofhängegkeet vum 
jonke Mënsch duerch eng falsch interpretéiert 
EU-Regel futtigemaach. Dat muss een einfach 
klipp a kloer soen! Europa huet eis dëst gene-
réist Gesetz futtigemaach!
Fakt ass...
(Interruption)
Majo, Madame Loschetter, et ass einfach 
wouer!
Fakt ass, datt d’EU an Héichschoulsaache ken-
gerlee Kompetenz huet. Fakt ass och, datt et 
géif duergoen, datt mer aus de Studiebäihëlle-
fen eng kommunal Aufgab géife maachen, da 
kéinte se guer net méi un eis erukommen. A 
Fakt ass och, datt ech, wéi den Här Adam sot, 
et wier bedauerlech, datt e Student vun Athus, 
deen op Belval geet, kann eng Mobilitéits-
bourse kréien an dee vu Wäiswampech net, dat 
wier onglécklech, datt ech duecht an ech soen 
Iech: Dat ass net onglécklech, dat ass skanda-
léis!
Bon, Kolleegen, wéi mer hei den Hearing hate 
mat de Studenten, huet jiddwereen...

 M. le Président.- Här Reding, erlaabt Der, 
dass den Här Adam Iech eng Fro stellt?

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, wann ech dräi 
Minutte kréien, déi hien iwwerzunn huet, hunn 
ech kee Problem domat.

 M. le Président.- Neen, Dir kritt déi selbst-
verständlech ugerechent.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, natierlech, 
selbst verständlech.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Reding, 
fannt Der et dann och skandaléis, datt de 
Student vun Athus, wann en op Montpellier 
geet, keng Bourse kritt? Oder ass Iech dat méi 
egal, wéi wann dee vu Wäiswampech op Belval 
kënnt?

 M. Roy Reding (ADR).- Dee kritt déi, well 
Athus läit a Belgien a Montpellier läit a Frank-
räich, Här Adam, voilà!
(Hilarité)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Pardon, da 
Bréissel.

 M. Roy Reding (ADR).- Sou! Domat dann 
zu deene Kampfstoryen, déi mer hei erzielt 
hunn, wéi mer d’Studenten ugehéiert hunn. 
Wéi mer d’Studenten ugehéiert hunn, hu vill 
vun de Kolleegen erzielt: „Majo, wéi ech stu-
déiere gaange sinn...“, wou sinn ech hi-
gaangen, wat krut ech als Bourse, wat hunn 
ech misse schaffe goen an esou weider an esou 
weider. An d’Studente ware mat Recht e bës-

sen agacéiert, well se soten: „Mä haut ass alles 
anescht, haut ass alles méi deier!”, an esou wei-
der.
Mä ech kommen trotzdeem drop zréck. Wéi 
war et da fréier? Deemools konnt ech als Aar-
bechterkand mat enger Première vum Iechter-
nacher Lycée op eng Uni goen, an zwar net 
egal wat fir eng, mä déi beschten Droits-Uni vu 
Frankräich. Ech krut e Stéck Prêt mat Zënsen, 
ech krut e Stéck Prêt ouni Zënsen, ech krut e 
Stéck Bourse. Meng Prête konnt ech lacker 
rembourséieren, wéi ech fäerdeg war. Dat war 
Chancëgläichheet au départ, an et ass déi 
Chancëgläichheet, déi mer haut mat dësem 
Gesetz net méi garantéieren.
Fir mech ass e Studiebäihëllefegesetz, wat dat 
doten net erlaabt, nämlech datt en Aarbechter-
kand onofhängeg vun der finanzieller an och 
der moralescher Astellung vu sengen Eltere ka 
studéieren op enger Topuniversitéit, inakzepta-
bel. An eleng duerfir géif ech esou e Gesetz ni-
mools stëmmen.
Dat Gesetz hei ass a senger Gesamtheet net 
gutt an et ass och a sengen Detailer net gutt. 
Mir hu jo elo schonn d’Mobilitéit ugeschwat. 
Eng aner Saach ass zum Beispill den Élément 
de la famille. Dat ass einfach Quatsch! Et ass 
einfach Quatsch ze kucken, wéi vill Kanner vun 
enger Famill studéieren. Et muss ee kucken: 
Wéi vill Kanner huet déi Famill. A wann dat 
eent scho fäerdeg ass mat de Studien, éier dat 
zweet ufänkt, oder dat zweet fäerdeg ass, éier 
dat drëtt dann dohinnerkënnt, da muss een 
dach a Kont huelen, datt déi Famill iwwer Ge-
bühr an aussergewéinlech vill Efforte muss 
maachen. An deem muss ee kënne Rechnung 
droen.
Och déi Limitatioun vum Prêt fannen ech aus 
deene virgenannten Ursaachen net richteg.
D’Sozialkomponent, et deet mer leed, dat ass 
de Contraire vun enger Simplification adminis-
trative. Et ass schwéierfälleg, et ass kompli-
zéiert. Et bedeit, datt en Apparat muss opge-
baut ginn, deen ech gär géif als Usine à gaz 
duerstellen. Studenten, déi vun hiren Elteren 
déi néideg Pabeieren net kréien, kommen an 
Däiwelskichen. Et ass een onwahrscheinlechen 
Opwand.
Et sollt een et einfach esou maachen, wéi d’Ma-
dame Hansen an hirem exzellenten, ech géif 
scho bal soen „Rapport“ virgeschloen huet.
(Interruptions diverses)
Ech däerf meng Nopesch och eng Kéier 
luewen, jo. Da kommen ech zum...

 Une voix.- ...Éierlechkeet.
 Une autre voix.- Ech weess net, ob se dat 

wëllt.
(Hilarité)

 M. Roy Reding (ADR).- Da kommen ech 
op mäi Lieblingsthema, dat sinn d’Droits d’in-
scription. Do gesäit dëst Gesetz vir, mir hate 
scho Rieds driwwer an der Kommissioun, mä 
ech soen et dann hei fir de Plenum a fir 
d’Ëffentlechkeet, do gëtt virgesinn: 3.700 Euro 
Maximum mat 50% Bourse, 50% Prêt. Mir 
hunn als ADR do en Amendement erabruecht, 
wou mer gesot hunn, mir hätte gär zumindest 
fir dat, wat iwwert dee Montant erausgeet, e 
Prêt, fir datt Leit kënnen op Unie studéieren, 
déi ebe méi deier si wéi 3.700 Euro. England 
ass hei schonn ugeklongen.
Mä kommt, mir nennen emol einfach ganz 
konkret Chifferen! An England ass déi moyenne 
Aschreiwegebühr fir eng Uni, fir eng normal 
Uni - mir schwätzen net vu Medezin an esou - 
11.000 Euro d’Joer! An enger Schoul wéi der 
École hôtelière de Lausanne ass d’jährlech 
 Aschreiwegebühr 45.000 Euro! Dat ass einfach 
Fakt. An esou Fakte misst ee kënne Rechnung 
droen. 
Bon, deen Amendement gouf nidderge-
stëmmt, genau wéi déi Amendementer vun de 
Kolleege vun deene Lénken an d’Amendemen-
ter vun der CSV. Ech representéiere mäin 
Amendement, eisen Amendement vun der ADR 
hei net! Well mir soen, mir wëllen deen „simu-
lacre de démocratie et de débat démocratique” 
net matmaachen. Dir sidd mam Bulldozer an 
der Kommissioun driwwergefuer an Dir géift 
och hei am Plenum mam Bulldozer driwwer-
fueren. Dat brauche mer net.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Dir waart net 
ganz oft an der Kommissioun, hunn ech festge-
stallt.

 M. Roy Reding (ADR).- Pardon? Wien, 
wou?

 M. le Président.- Den Här Minister.
 M. Roy Reding (ADR).- Ah, den Här Minis-

ter. Jo, Här Minister Meisch, Dir wëllt mech 
eppes froen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Ma et ass 

mer an Erënnerung komm, datt Dir net ganz 
oft an der Kommissioun derbäi waart.

 M. Roy Reding (ADR).- Mä Är Kommis-
siounen, mir kënnen och doriwwer gäre 
schwätzen: Wa Kommissioune festgeluecht 
ginn den Dag selwer oder den Dag virdrun op 
mëttes eng Auer, wou mer um zwou Auer zum 
Beispill Agrikulturkommissioun hunn, dann ass 
et fir eng Partei, déi dräi Deputéierter huet, re-
lativ schwiereg, op zwou Plaze gläichzäiteg ze 
sinn, Här Meisch!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Da gesäit 
een, wou datt d’Prioritéite gesat ginn.

 M. Roy Reding (ADR).- Nichtsdestotrotz 
hunn ech awer déi Aarbecht intensiv verfollegt, 
an an där doter Kommissiounssëtzung hunn 
ech jo mäin Amendement proposéiert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Jo, an 
enger...

 M. Roy Reding (ADR).- Gutt, Här Meisch, 
wat wëlle mer? Wëlle mer Exzellenz hei am 
Land? Oder wëlle mer lamentéieren, datt mer 
et nohalteg net fäerdegbréngen, fir qualifizéiert 
Leit auszebilden, fir d’Posten ze besetzen? 
Wëlle mer viru lamentéieren, datt 10.000 nei 
Aarbechtsplaze geschafe ginn, a mir hunn hei 
am Land net déi richteg Leit, fir se ze besetzen?
Dat ass dach d’Fro! Et gëtt eng Inadequatioun 
tëschent Offer an Demande um Aarbechts-
maart. An do kéint notamment hëllefen, datt 
mer eise Studente géifen hëllefen, déi bescht-
méiglech Unien ze maachen. Net iergendeng 
Uni, wou een eppes ka studéieren. Neen, déi 
Uni, wou een esou eng gutt Ausbildung kritt, 
datt een och eng Plaz effektiv ugebuede kritt.
An do hunn ech e ganz einfacht Beispill. Dat 
kann all Mënsch nopréiwen. Mir hunn hei op 
der Grenz, eng Stonn mam Auto, zu Koblenz, 
Vallendar bei Koblenz, eng Schoul, déi heescht 
„Wissenschaftliche Hochschule für Unterneh-
mensführung, Otto-Beisheim-Schule“. Déi 
kascht 12.000 Euro Aschreiwegebühr pro Joer. 
Déi gehéiert zu deenen Top-5-Universitéite vun 
der Welt a Betribswirtschaft. De Loyer fir e Stu-
dio kascht do 300 bis 400 Euro. Dat kann all 
Mënsch sech leeschten.
Firwat empêchéiere mir, datt Leit, déi wëllen a 
kënnen op esou enger Uni ugeholl ginn, déi As-
chreiwegebühre vum Lëtzebuerger Stat kënne 
kréien, Här Meisch - neen entschëllegt! -,  Kol-
leege vum Parlament?

 M. le Président.- Jo, Dir hutt Iech selwer 
zur Uerdnung geruff.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci! Zumindest 
esou eppes iwwer e Prêt ze finanzéieren, dat 
misst dach méiglech sinn!
Bon, bref, dat heite Gesetz ass an eisen Aen e 
klore Réckschrëtt. Et ass inakzeptabel. Et fiert 
viru mat onnéidegen Transferten iwwer eis 
Grenzen ewech. Et garantéiert keng Onofhän-
gegkeet vu jonken Erwuessenen, déi studéiere 
wëllen, vun hiren Elteren. Et garantéiert net, 
datt deen, dee studéiere kann a wëllt, dat och 
däerf, och wa seng Elteren dat net kënnen oder 
wëlle finanzéieren.
D’Liberté de choix, wéi den Här Berger se duer-
gestallt huet, déi hei gelooss gëtt, ass eng Li-
berté de choix dans la médiocrité, an der Mët-
telméissegkeet, a bestëmmt net eng Liberté de 
choix vun der Exzellenz. An datt d’Regierung 
dat net wëllt, gesi mer jo och dorun, datt de 
Leeschtungsprinzip an dësem Gesetz total feelt. 
Et geet jo net nëmmen drëm, datt d’Leit Re-
gelstudienzäiten anhalen, mä och, wat fir eng 
Resultater datt se erzilen.
Bon, bref, ech gleewe vill ze vill u 
Chancëgläich heet an d’Méiglechkeet vum so-
zialen Opstieg vun Aarbechterkanner, wéi ech 
eent sinn oder war, fir dësem Text kënnen 
zouzestëmmen. A fir am Schouljargon ze 
bleiwen: Gambia, nosëtzen!

 M. le Président.- Nächste Riedner ass den 
Här Justin Turpel fir déi Lénk. Här Turpel, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ier ech aginn op de Projet 
6670 selwer, wollt ech nach eng Kéier zréck-
kommen op d’Reform vun 2010 vun der CSV-
LSAP-Regierung, déi sougenannt „Loi Biltgen“, 
déi pauschal all Student ënner bestëmmte Kon-
ditioune 7.000 Euro zougeschwat huet.
Menger Meenung no hat d’Loi Biltgen ee we-
sentleche Virdeel an ee wesentlechen Nodeel. 
De wesentleche Virdeel, dat war - an dat ass 
vun alle Bänken déizäit, ausser vun der DP, ën-
nerstrach ginn - d’Onofhängegkeet vum Stu-
dent aus gesinn. Dat heescht, de Student krut 



  www.chd.lu390

SÉANCE 32 JEUDI, 10 JUILLET 2014

dat, wat ee kéint nennen eng „allocation uni-
verselle“ oder e „Grondakommes“, wéi 
verschid  de Riedner dat 2010 genannt hunn, 
oder en „Prêt salaire“, wéi den Hoffmanns Än-
der dat och nach gesot huet. Och wann een 
dobäi muss betounen, datt dofir awer de Stu-
dent eng aner Allocation universelle, nämlech 
déi vum Kannergeld a vum Kannerboni, net 
méi kritt huet.
Fir de Projet, deen deemools vun der LSAP 
matgedroe ginn ass an haut ganz hefteg vun 
der DP kritiséiert gëtt, hu verschidde Riedner 
2010 d’Wichtegkeet vun deem Grondakom-
mes ervirgestrach. Ech wëll hei een zitéieren, 
dat ass deen deemools jonken Deputéierte 
Claude Adam vun deene Gréngen, dee sot: 
„Mir schafen also mat deem Gesetz hei ee 
Grondakommes fir Studenten. Ech hunn et 
scho gesot, déi gréng fannen déi Iddi gutt. 
Jiddweree gëtt d’selwecht gekuckt. Mir hu 
keng Studente méi aus räichen a manner räi-
chen Elterenhaiser. Mir hu just nach jonk Leit, 
déi wëlle studéieren. Mir hunn also ee 
Grondrecht op Studium. An da geet et och net 
drëm, wat d’Eltere wëllen, mä et geet drëm, 
wat wierklech de jonke Mënsch, wat de Stu-
dent wëllt.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- An dat huet 

den André Hoffmann a senger Interventioun 
2010 och ënnerstrach.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Turpel, 
Dir zitéiert just en Deel, dat ass… Dir hutt 
d’Ironie net mat zitéiert. Da maacht dat och!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Wat hunn ech 
net mat zitéiert?
(Brouhaha)

 M. Claude Adam (déi gréng).- D’Ironie, déi 
do hannendrukënnt.

 Une voix.- ...Dir hat zum Här Kartheiser ge-
sot, hie soll sech aschreiwen, Här President.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dat ass deene Lénken hir Polemik.

 M. le Président.- Jo, ech mengen och…
 M. Claude Adam (déi gréng).- Hien huet 

mech perséinlech ugeschwat.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Schwätzt léiwer iwwert den Inhalt.
 M. le Président.- Ech mengen, Dir kritt 

och jidderzäit d’Wuert,…
(Interruptions diverses)
…wann Der Iech ugegraff fillt, mä elo huet just 
den Här Turpel d’Wuert.
(Brouhaha général)
Här Turpel, fuert Dir weider a loosst Iech net 
beiren!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci. Dat 
waren d’Aussoe vum Députéierte Claude Adam 
zum Grondakommes. Hien huet och aner Aus-
soe gemaach, op déi ech nach wäert zréck-
kommen, mä dat war emol déi.
Ech hu gesot, dat Gesetz vun 2010 hat ee we-
sentleche Virdeel, dat war déi Allocation univer-
selle, fir d’Onofhängegkeet vum Student of-
zesécheren.
Et hat och ee groussen Nodeel, an dat ass 
d’Diskriminéierung vun de Frontalieren, d’Aus-
grenzung vun de Frontalieren, esou wéi se 
deemools ganz kloer vun der Chambre des Sa-
lariés kritiséiert ginn ass a wéi och den De-
putéierten André Hoffmann se kritiséiert huet, 
dee gesot huet: „Mir zweifelen drun, dass dat 
mat dem europäesche Recht iwwerhaapt ver-
einbar wier, wat mer do mat de Frontaliere 
maachen, a sozial gesi fanne mer et de toute 
façon inakzeptabel! An dofir stëmmen déi Lénk 
selbstverständlech dat Gesetz net!“ Dat war 
2010.
Et muss een drun erënneren…

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
hunn et och net gestëmmt.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo, jo, ech 
kommen dorobber. Ech wäert et och erklären. 
Ech wäert och nach dorobber agoen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …
très bien!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo, et ass 
heiansdo wichteg, drop hinzeweisen, wéi déi 
gréng Politik a Kontradiktioune kënnt a sech op 
eemol ganz schnell kann änneren. Mä do-
robber komme mer zréck.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci!

(Interruption)
Et gëtt all Dag besser!
(Interruption)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech wollt 
nach eng Kéier drop hiweisen, wat dat mat 
sech bruecht huet 2010. Bis dohinner goufe 17 
Milliounen ausgi fir d’Studiebäihëllefen, an do-
duerjer, datt deen Universalbeitrag, déi Onof-
hängegkeet vum Student mat 7.000 Euro ga-
rantéiert ginn ass, sinn 38 Milliounen dobäi-
komm. Insgesamt waren dat 55 Milliounen, déi 
gerechent gi waren, datt dat géif kaschte fir 
ronn 8.000 Studenten. A Wierklechkeet, huet 
d’Madame Beissel eis virdru gesot, waren et 90 
Milliounen, déi et 2011/2012 kascht huet.
A bei där ganzer Operatioun goufen op 
d’Käschte vun de Frontalieren a vum Kanner-
geld a vum Kannerboni 74 Millioune gespuert. 
Mä net nëmmen op d’Käschte vun de Fronta-
lieren, mä och op d’Käschte vun deene Lëtze-
buerger Stéit, déi manner Kannergeld kritt 
hunn, well ee Kand net méi am Groupe familial 
dra war an doduerjer d’Kannergeld erofgaan-
gen ass. Also ass och do gespuert ginn.
Insgesamt huet déi Rechnung, déi deemools 
geheescht huet „Mat manner Sue méi maa-
chen“ 36 Milliounen ënnert dem Stréch vun 
Erspuernis mat sech bruecht.
Elo gëtt gesot: „Mir si konfrontéiert mat enger 
Käschtenexplosioun an engem Budgets-
problem“, an da ginn Ännerunge proposéiert 
par rapport zu der Finanzhëllef. Et gëtt eng 
Bourse de base agefouert vun 2.000 Euro, eng 
Bourse sociale vun 0 bis 3.000 Euro, eng 
Bourse familiale, déi awer nëmmen da spillt, 
wann en zweet Kand op der Uni ass, an déi, 
wéi d’Etüd vun de Studente weist, virun allem 
deene Räiche 500 Euro zousätzlech bréngt, an 
et gëtt eng Bourse de mobilité agefouert vun 
2.000 Euro, déi fundamental ongerecht ass, 
wou ech drop zréckkommen.
Ënnert dem Stréch kritt de Student also statt 
7.000 Euro jee no Situatioun 2.000 bis 
7.500 Euro, wann en alles kritt. Fir déi meescht 
Studenten ass dat eng massiv Kierzung, an net 
emol onbedéngt nëmme fir déi besser gestallt 
Studenten, mä och fir anerer.
Als Beispill wëll ech soen, datt een, deen all 
d’Boursse kritt - base, sociale, familiale, mobi-
lité - a wann d’Famill méi wéi annerhallwe so-
ziale Mindestloun Akommes huet, da läit e 
schonn ënnert deem, wat se hate mat 
7.000 Euro. A wann e keng Bourse familiale 
kritt - wat jo déi meescht net kréien -, da läit e 
scho mat engem soziale Mindestloun ënnert 
deem, wat ee bis elo hat. Dat ass net d’Onof-
hängegkeet vum Student garantéiert!
De Statsrot weist a sengem Avis drop hin, datt 
et ëmmer méi schwiereg géif ginn, fir den Ën-
nerscheed ze maachen tëschent den Alloca-
tions familiales an der Studentebourse. De 
Statsrot seet: «…la comparabilité entre les deux 
mesures devient de plus en plus vraisemblable 
et la justification de la différence de traitement 
devient de plus en plus malaisée.» De Statsrot 
seet, datt et schwéier nozevollzéien ass, wou 
den Ënnerscheed ass, an ech mengen, déi Fro 
ass berechtegt.
A wann et en Ënnerscheed gëtt, dann ass et 
sécherlech deen, datt ee fir ze studéiere méi 
brauch, wéi fir an e Lycée ze goen. An hei zitt 
de Projet de loi déi ëmgedréite Konklusioun 
draus a gëtt deenen, déi studéiere ginn, man-
ner wéi dat, wat se als Kannergeld hunn, wa se 
an de Lycée ginn.
An dowéinst hu mir och en Amendement an 
deem Sënn proposéiert, wat seet, datt d’Bourse 
de base soll an der Héicht vum Kannergeld 
sinn, an dowéinst kéinte mer och d’Allocations 
familiales ofschafen, well am Kannergeld jo 
dran ass, wann ee méi Kanner huet, datt een 
dann och méi kritt, an déi sozial Bourse da just 
nach do wier, fir deenen ze hëllefen, déi wierk-
lech soss net d’Méiglechkeet hätten, fir op eng 
Uni ze goen.
Amendements parlementaires proposés par 
la sensibilité politique déi Lénk
Amendement 12 concernant l’article 4
Objectif:
L’objectif de cet amendement est de fixer le mon-
tant de la bourse de base à la même hauteur que 
celle des allocations familiales et du boni pour en-
fants (cf. remarque du Conseil d’État y relative). 
En adaptant le montant total de la bourse de base 
à celui des allocations familiales et du boni pour 
enfants, la bourse familiale, telle que proposée par 
le Gouvernement, peut être supprimée (cf. amen-
dement 13). La différence avec les allocations fa-
miliales ne se fera plus au niveau de la bourse de 
base, mais au niveau de la bourse sociale.
Texte:
Le paragraphe 1 de l’article 4 est remplacé par un 
nouveau paragraphe 1 dont la teneur est la sui-
vante:

«(1) Bourse de base: la bourse est accessible à 
l’étudiant qui satisfait aux critères des articles 2 
et 3 de la présente loi. Le montant par année 
académique est fixé à deux mille euros corres-
pond au total des montants alloués selon les 
articles 272 (allocations familiales) et 274 (al-
location de rentrée scolaire) du Code de la sécu-
rité sociale et selon la loi du 21 décembre 2007 
(boni pour enfant). Pour l’application de ces 
dispositions légales sont considéré comme ap-
partenant au groupe familial prévu à l’ar-
ticle 270 du Code de la sécurité sociale tous les 
étudiants qui remplissent les conditions des ar-
ticles 2 et 3 de la présente loi, ainsi que tous les 
bénéficiaires de l’allocation familiale.
Les montants évoqués à alinéa précédent sont 
considérés au nombre indice valable le 1er juillet 
2016 et adaptés aux variations du coût de la 
vie conformément à l’article 11, para-
graphe (1), de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État.»
Commentaire:
C’est à juste titre que le Conseil d’État soulève 
dans son avis du 3 juin 2014: «Si les allocations 
familiales contribuent à la compensation des 
charges familiales, voire de la charge d’enfants, la 
bourse de base est censée garantir l’autonomie de 
l’étudiant sans que le nombre d’enfants à charge 
du ménage influe sur le montant. Néanmoins, la 
question se pose si les catégories des personnes 
concernées se trouvent dans une situation com-
parable. Si les situations devaient être considérées 
comme comparables, il faudrait analyser si l’ob-
jectif poursuivi par le législateur justifie la diffé-
rence instituée au regard des exigences de ratio-
nalité, d’adéquation et de proportionnalité. Avec 
l’introduction de la bourse familiale, qui prend en 
compte la charge d’enfants poursuivant des 
études supérieures, la comparabilité entre les 
deux mesures devient de plus en plus vraisem-
blable et la justification de la différence de trai-
tement devient de plus en plus malaisée.» S’il y a 
une justification à la différence, ce n’est certaine-
ment pas celle selon laquelle les charges d’un étu-
diant (âgé de 18 ans et plus) qui suit un en-
seignement supérieur seraient moins élevées que 
les charges familiales pour un élève qui effectue 
ses études dans un établissement d’enseignement 
professionnel, secondaire ou secondaire technique 
au Luxembourg.
Or, la comparaison entre le les allocations fami-
liales et la bourse telle que proposée par le Gou-
vernement montre que pour un revenu supérieur 
à deux fois le SSM, le montant de la bourse est 
inférieur aux montants des allocations familiales 
allouées avant 2010.
Voilà pourquoi il est proposé de fixer le montant 
de la bourse de base à la même hauteur que celle 
des allocations familiales et du boni pour enfants. 
En plus, l’autonomie de l’étudiant ne peut être 
garantie sans prise en considération correcte du 
nombre d’enfants à charge du ménage. Le 
nombre de tout enfant influe sur la charge effec-
tive. Dans ce même ordre d’idées, la bourse fami-
liale, telle que proposée par le Gouvernement, 
sera supprimée (cf. amendement 13).
La différence réelle entre l’aide familiale et l’aide 
financière pour études supérieures ainsi retenue, 
se fera - au regard des exigences de rationalité, 
d’adéquation et de proportionnalité (cf. Conseil 
d’État) - par la bourse sociale, qui, au-delà de la 
bourse de base nécessaire pour toute étude supé-
rieure, doit considérer la capacité du ménage à 
subvenir aux besoins de l’étudiant.
En plus, et en attendant la réforme des alloca-
tions familiales, les montants repris sont à adap-
ter annuellement à l’évolution du coût de la vie, 
qui était de 652,16 le 1er juillet 2006, l’indice ac-
tuel étant de 775,17, soit 18,86% plus élevé 
qu’en 2006.
Amendement 13 concernant l’article 4
Objectif:
Supprimer la bourse familiale suite aux adapta-
tions de la bourse de base.
Texte:
L’alinéa 1 du paragraphe 4 de l’article 4 est sup-
primé.
Commentaire:
En adaptant le montant total de la bourse de 
base à celui des allocations familiales et du boni 
pour enfants, la bourse familiale, telle que propo-
sée par le Gouvernement, est à supprimer. Pour 
les détails, voir le commentaire de l’amende-
ment 12.
Amendement 14 concernant l’article 4
Objectif:
Rapprocher le montant de la bourse sociale à la 
situation de revenu et de patrimoine réel du 
ménage.
Texte:
L’alinéa 1 du paragraphe 3 de l’article 4 est 
modifié comme suit:

«(3) Bourse sur critères sociaux: la bourse sur 
critères sociaux est accessible à l’étudiant qui 
satisfait aux critères des articles 2 et 3 et dont 
le revenu total annuel du ménage dont il fait 
partie est inférieur ou égal à quatre virgule cinq 
fois et demie (veuillez lire: à quatre fois et de-
mie) le montant brut du salaire social minimum 
annuel pour salariés non qualifiés. Par revenu 
total annuel, il faut entendre le revenu impo-
sable tel qu’il est défini à l’article 7 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu. Est ajouté, le cas échéant, 
l’abattement de cession prévu à l’article 130 de 
la même loi.»
Commentaire:
La capacité financière du ménage se caractérise 
non seulement par le revenu imposable, mais à 
plus forte raison du revenu total disponible, y 
compris, en principe, du patrimoine. Or, comme 
au Luxembourg les données concernant le patri-
moine de chaque ménage ne sont pas dispo-
nibles, il y a lieu de considérer au moins le revenu 
total disponible.
En plus, et afin d’établir l’équité nécessaire par 
rapport à la détermination de la capacité finan-
cière de chaque ménage, il serait utile et urgent 
que le Gouvernement mette en place les instru-
ments nécessaires pour inventorier le patrimoine 
de chaque personne. En attendant, et suite à 
l’adaptation de la bourse de base aux allocations 
familiales, il y a lieu de prendre en compte pour la 
fixation de la bourse sociale l’entièreté du revenu 
disponible, et non seulement le revenu imposable.
Amendement 15 concernant l’article 4
Objectif:
Supprimer la discrimination selon le pays et adap-
ter le montant de la bourse de mobilité aux frais 
de location et de vie réelle («Städteindex»).
Texte:
Le paragraphe 2 de l’article 4 est modifié comme 
suit:
«(2) Bourse de mobilité: la bourse de mobilité est 
accessible à l’étudiant qui satisfait aux critères 
des articles 2 et 3 de la présente loi et qui est ins-
crit dans un programme d’enseignement en de-
hors des frontières nationales du pays de rési-
dence du ménage dont il fait partie et qui apporte 
la preuve qu’il supporte les frais inhérents à une 
prise de location d’un logement. Le montant 
maximal à liquider par année académique est 
fixé pour chaque ville universitaire d’après un 
barème à établir par la commission consulta-
tive prévue à l’article 10. Le montant alloué est 
décidé par le ministre.»
Commentaire:
Il n’est pas admissible de limiter la bourse de mo-
bilité aux locations prises à l’étranger. À cet égard 
la Chambre des Salariés note dans son avis com-
plémentaire du 19 juin 2014: «Il est possible que 
l’étudiant ait une location dans le même pays 
mais à un éloignement certain de la résidence des 
parents, comme par exemple un étudiant demeu-
rant à Clervaux avec ses parents, mais faisant des 
études à Esch/Alzette. Alors que l’étudiant qui ré-
side à Metz, mais fait des études à l’Université du 
Luxembourg aura droit à la bourse de mobilité du 
fait qu’il dépasse les frontières pour faire ses 
études. Ne devrait-on pas trouver une solution 
plus équilibrée à ces problèmes en prévoyant que 
la bourse de mobilité soit due au-delà d’un cer-
tain éloignement entre le domicile de l’étudiant et 
son lieu d’études? À défaut de ce faire, est-ce que 
notre législation ne sera pas à nouveau source de 
discrimination des non-résidents en vertu des 
règles européennes, alors qu’il est très probable 
que ceux-ci vont souvent faire leurs études dans 
leur pays de résidence?» Partant, et afin d’éviter 
de nouvelles discriminations, il est proposé de 
considérer les frais réels avec un maximum à fixer 
par cité universitaire («Städteindex») par la com-
mission consultative prévue à l’article 10. Afin de 
contrôler la dépense budgétaire supplémentaire, 
c’est, en fin de compte, le ministre qui prend la 
décision.
Amendement 16 concernant l’article 6
Objectif:
Prévoir une instance de médiation pour les étu-
diants dont les personnes responsables du mé-
nage ne participent pas correctement ou ne 
peuvent pas participer correctement au subven-
tionnement des études supérieures.
Texte:
Ajouter un paragraphe 3 avec la teneur suivante 
à l’article 6:
«(3) Au cas où la ou les personnes responsables 
du ménage dont fait partie l’étudiant ne parti-
cipent pas ou ne peuvent pas participer à la 
hauteur prévue par la présente loi au subven-
tionnement des charges des études, aussi bien 
la ou les personnes responsables, que l’étudiant, 
peuvent recourir à une médiation. Le médiateur 
pourra soumettra une proposition de majora-
tion à la commission consultative prévue à l’ar-
ticle 10; la majoration est décidée par le mi-
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nistre. Cette majoration ne peut dépasser trois 
mille euros pour la bourse et trois mille euros 
pour le prêt. Les modalités de cette médiation 
sont arrêtées par règlement grand-ducal.»
Commentaire:
Plusieurs situations, où la ou les personnes res-
ponsables du ménage dont fait partie l’étudiant, 
ne peuvent pas participer ou ne veulent pas parti-
ciper à la hauteur des besoins au subventionne-
ment des charges pour études, peuvent se présen-
ter:
- il peut y avoir des responsables de ménage qui 
ne veulent pas contribuer convenablement aux 
frais d’études, parce qu’ils ne sont pas d’accord 
avec le choix de l’étudiant;
- il se peut que, pour d’autres raisons, comme 
l’endettement du ménage, ils ne soient pas à 
même de subvenir correctement aux frais 
d’études;
- il se peut que la ou les personnes responsables 
refusent de subvenir aux frais pour les études - 
cas dans lequel l’étudiant pourra intenter une 
procédure juridique civile contre la ou les per-
sonnes responsables;
- il se peut qu’il y ait des divergences sur les 
sommes à mettre à disposition à l’étudiant pour 
les études.
Dans tous ces cas, il serait opportun que soit 
l’étudiant, soit la ou les personnes responsables, 
soit l’étudiant ensemble avec la ou les personnes 
responsables puissent s’adresser à une instance 
de médiation pour que celui-ci puisse concilier les 
parties. Le médiateur sera également habilité à 
proposer à la commission consultative une propo-
sition de majoration de la bourse et du prêt. Le 
plafond de cette majoration est fixé par la loi. Les 
modalités de cette médiation pourront être arrê-
tées par règlement grand-ducal. La décision sur la 
majoration appartient au ministre.
Amendement 17 concernant l’article 7
Objectif:
L’émission tardive de certificats et de toute autre 
pièce à l’appui de la demande d’aide financière 
ne doit pas pénaliser l’étudiant, soit en lui refu-
sant l’octroi, soit en retardant trop le payement 
de l’aide.
Texte:
Ajouter un alinéa de la teneur suivante au para-
graphe 3 de l’article 7:
«Les pièces et certificats afférents peuvent être 
versés après ces dates.»
Commentaire:
Selon la pratique actuelle les aides sont refusées 
aux étudiants qui ne peuvent produire toutes les 
pièces requises pour le 30 novembre respective-
ment le 30 avril.
Amendement 18 concernant l’article 7
Objectif:
Il y a lieu de prévoir également pour le deuxième 
cycle un nombre d’années pendant lesquelles 
l’étudiant peut bénéficier des aides, correspon-
dant à la durée officielle plus une année. En 
conséquence, cette durée est à augmenter de 
deux années pour les étudiants inscrits à un cycle 
unique.
Texte:
Le paragraphe 5 de l’article 7 est modifié comme 
suit:
«(5) L’étudiant inscrit en deuxième cycle peut bé-
néficier de bourses et de prêts pour le nombre 
d’années d’études officiellement prévues pour 
l’accomplissement du cycle d’études dans lequel il 
est inscrit. Ce nombre est augmenté d’une unité 
au cas où l’étudiant a accompli le premier cycle 
dans la durée officiellement prévue pour l’accom-
plissement de ce cycle d’études.»
Le paragraphe 6 de l’article 7 est modifié comme 
suit:
«(6) L’étudiant inscrit en cycle unique peut bénéfi-
cier de bourses et de prêts pour un nombre d’an-
nées d’études dépassant d’une unité de deux uni-
tés la durée officiellement prévue pour l’accom-
plissement du cycle d’études dans lequel il est ins-
crit.»
Commentaire:
Afin de permettre à chaque étudiant d’effectuer 
ses études dans des conditions comparables et de 
sérénité correcte, il y a lieu de prévoir également 
pour le deuxième cycle un nombre d’années pen-
dant lesquelles l’étudiant peut bénéficier des 
aides, correspondant à la durée officielle plus une 
année. Ceci permettra d’éliminer le facteur de 
stress, auquel seraient soumis les étudiants du 
deuxième cycle qui ont bénéficié d’une année 
d’étude supplémentaire pendant le premier cycle. 
Ces mêmes dispositions (un plus un) devraient 
s’appliquer en conséquence aux étudiants inscrits 
à un cycle unique.
Amendement 19 concernant l’article 10

Objectif:
Le caractère paritaire concernant la composition 
de la commission consultative (même nombre de 
représentants des étudiants et du ministère) est à 
inscrire dans la loi. Cette commission sera égale-
ment compétente pour l’établissement de la grille 
prévue à l’article 4 relatif à la bourse de mobilité 
(«Städteindex»).
Texte:
Le paragraphe 1 de l’article 10 est modifié 
comme suit:
«(1) Il est institué une commission consultative 
composée paritairement de cinq représentants 
du ministère et de cinq représentants des orga-
nisations d’étudiants, composée de membres 
nommés par le ministre et dont la composition et 
le fonctionnement sont déterminés par règlement 
grand-ducal.»
Commentaire:
Bien que le Gouvernement ait proposé une com-
position paritaire de la commission consultative, il 
est préférable d’inscrire celle-ci dans la loi même. 
Ceci paraît d’autant plus important que les attri-
butions de cette commission sont élargies en ma-
tière de majorations (cf. nouveau paragraphe 3 
de l’article 6) et en matière de fixation des frais de 
mobilité.
(s.) Justin Turpel, Gast Gibéryen, Françoise Hetto-
Gaasch, Fernand Kartheiser, Serge Urbany.
Och wat d’Bourse de mobilité ugeet, ass et 
wichteg, nach eng Kéier drop hinzeweisen, 
datt do éischtens d’Gefor besteet vun enger 
Diskriminéierung - well mer hei vu Landes-
grenze schwätzen - an datt déi Bourse einfach 
net richteg an net gerecht ass. 
Ech wëll dann net schwätze vun Athus a Mont-
pellier, ech huelen dann Oth a Montpellier. 
Een, deen zu Oth oder zu Thionville wunnt an 
op Montpellier geet, dee kritt déi Bourse de 
mobilité net. Een, deen awer vun Thionville op 
Lëtzebuerg kënnt, kritt se. Een, dee vun Ëlwen 
oder nach e bësse méi héich an d’Stad op 
d’Uni kënnt, kritt se net. An ech mengen, dat 
ass eng Ongerechtegkeet, déi hei net aus der 
Welt geschaaft ass.
Zur Motivatioun heescht et: Käschtenexplo-
sioun verhënneren, mä eigentlech misst et hee-
schen: Spuermoossnam, wann een éierlech ass.
Tatsaach ass, datt mat 8.000 Studente gere-
chent gi war, an datt et 2010/2011 55 Mil-
lioune géif kaschten. Elo hu mir 25.000 Stu-
denten an de fait huet et 90 Millioune kascht. 
Also misste mer haut méi wéi dräimol dat aus-
ginn, well mer dräimol méi Studenten hunn.
Wann een dräimol méi Studenten huet, gëtt et 
dräimol méi deier. Dat sinn 172 Milliounen, 
oder wann ee souguer de reelle Chiffer hëlt 
vun deem, wat et 2011/2012 kascht huet, sinn 
dat 270 Milliounen, déi et haut géif kaschten. A 
fir dat net ze maachen, well d’Regierung seet: 
„Mir hunn eis do verrechent“, oder: „Déi Re-
gierung virdrun huet sech verrechent“, kritt 
jiddweree manner. A wann dat keng Spuer-
moossnam ass!
Mir mengen, datt dat eng Spuermoossnam aus 
budgetäre Grënn ass. A fir dann den Här Adam 
am Kontext nach eng Kéier ze zitéiere vun 
deem, wat en dozou oder zu enger ähnlecher 
Problematik am Juli 2013 (veuillez lire: am Juli 
2010) gesot huet: „Mir sinn als Gréng natier-
lech och der Meenung, datt een a Krisenzäite 
muss spueren.“ Ech mengen, dat stëmmt jo 
haut och nach. „Mir sinn allerdéngs och der 
Meenung, datt ee muss Prioritéite setzen an 
datt et Gebidder gëtt, wou een net soll spue-
ren. A mir sinn der Meenung, datt ee mat 
Sécherheet net an der Éducatioun soll spueren. 
Well wat mir hei maachen, mir spueren un ei-
ser Zukunft. Mir spueren un eise Kanner.“
An ech erlabe mer ze soen, datt dat Zitat 2010 
gradesou richteg ass wéi haut an haut grade-
sou richteg wéi 2010.
D’Fro, déi sech stellt, ass déi: Ass d’Weiderféie-
rung vun der Bourse oder eng Bourse, wou 
mer elo net spueren, ass déi ze finanzéieren? Et 
bleift e politesche Choix. Eleng wa mer géifen 
einfach de jëtzege System verlängeren, géif dat 
eis 40 Millioune méi kaschten. Eng Méiausgab 
vu 40 Milliounen.
Wat si 40 Milliounen? Ech hunn d’Beispiller 
schonn e puermol ginn, ech gi se gären nach 
eng Kéier: 40 Milliounen ass eng hallef Kläran-
lag am Norden.

 Une voix.- Elo ass den Aly net do!
(Brouhaha)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Elo ass en net 
do, et deet mer leed. Ech sinn also der Mee-
nung, datt mer déi Kläranlag brauchen. Datt 
mer déi brauchen!
(Brouhaha)
40 Milliounen ass een Drëttel vun deem, wat 
mer elo mussen op Esch/Belval investéieren an 

Équipementer. Ech sinn awer der Meenung, 
datt mer déi Équipementer brauchen! An ech 
fannen et net richteg, datt ee seet, dat eent 
brauche mer an dat anert brauche mer net. 
Well et geet ëmmer an deem Fall - ob et Équi-
pementer fir eng Uni sinn oder Studiebäihëlle-
fen, fir datt d’Studente kënnen hir Studien ab-
solvéieren -, et geet ëmmer ëm Suen, déi ee 
muss kënnen ausginn.
Et gëtt sécherlech aner Gebidder, wou mer se 
net mussen ausginn. Ech wëll d’Militärausga-
ben zitéieren. Et gëtt och nach aner onsënneg 
Saachen, op déi ech elo net wëll agoen. Et gëtt 
och Alternativen, wou ee Sue kann anzéien, 
ouni bei déi sozial Schwaach ze goen.
Ech gi just als Beispill de Spëtzesteiersaz, wann 
deen ëm 1% gehuewe géif ginn, dann hätte 
mer 40 Millioune méi. Et ass genee dat, wat 
mer brauchen, fir kënnen de Studenten dat 
weiderzebezuelen, wat se bis elo haten. An dee 
Spëtzesteiersaz, wann dee gehéicht gëtt, do 
brauch keen, dee manner wéi aachtmol de so-
ziale Mindestloun verdéngt, ee Sou méi ze 
bezuelen. Dat trëfft nëmmen déi, déi do-
driwwer verdéngen.
Ech mengen, et ass ganz kloer, dat hei ass eng 
Kierzung, déi berout net op enger Noutwen-
degkeet, mä op engem Choix, engem falsche 
Choix. Et spuert een net op der Bildung. Dat 
Ganzt huet méi mat Fiskalpolitik a Budgetscon-
trainten ze dinn, wéi hei zougi gëtt.
Da kommen ech zum Protest vun de Studen-
ten, notamment dem Streik vum 25. Abrëll: 
17.000 Studenten, déi engem Opruff vum Ak-
tiounscomité gefollegt sinn...
(Interruption)
...Schüler a Studenten, déi engem Opruff - ech 
erklären och gären, firwat datt och Schüler der-
bäi waren -, dem Opruff vum Aktiounscomité 
gefollegt sinn, e risegen Erfolleg.
An déi grouss Zuel vu Schüler a Studenten, déi 
do mobiliséiert ginn ass, déi ass net nëmme 
vun der UNEL mobiliséiert ginn, mä déi ass 
vum Aktiounscomité mobiliséiert ginn, zu 
deem eng ganz Rei Organisatioune gehéieren: 
d’UNEL, d’LUS, d’Richtung 22, awer och 
d’Jugendparteien, JSL, esou wéi deemools och, 
Jonk Lénk, JCL, Jonk Piraten, d’Schülercomi-
téen. Solidaresch hu sech erkläert OGB-L, 
LCGB, ALEBA, SNE, CGFP, SEW, Chambre des 
Salariés an eng Rei auslännesch Studentenorga-
nisatiounen. An déi stinn haut nach zu deene 
Fuerderungen, déi opgestallt gi sinn, egal wat 
gesot gëtt! Den Aktiounscomité a seng Fuerde-
rungen hunn haut nach ëmmer déi Ënner-
stëtzung.
A mir bedaueren et, mir bedaueren et, datt de 
Refus vum Minister, fir mam Aktiounscomité ze 
diskutéieren an do nei Forme vun Dialog ze 
akzeptéieren, nei Forme vun Dialog, déi hee-
schen, offen an Transparenz ze dialoguéieren,...

 M. Eugène Berger (DP).- ...ACEL...
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- ...an déi Of-

fenheet an Transparenz, déi huet d’Regierung 
sech op de Fändel geschriwwen a war se hei 
net bereet, ze maachen.
D’Regierung schwätzt léiwer, an den Här 
Berger huet et jo elo gesot, si schwätzt léiwer 
vun deenen, déi net matgestreikt hunn.
(Brouhaha)
A wa Verbesserunge komm sinn, da si se net 
duerch d’ACEL komm, déi hei ervirgehuewe 
gëtt, déi net matgestreikt huet, mä da si se 
komm duerch den Drock vun der Mobiliséie-
rung an der Strooss.
A wann et esou ee massive Protest war, dann 
ass dat en Ausdrock vun enger Suerg, net nëm-
men enger Suerg vu Studenten, mä och vu 
Schüler. Eng Suerg fir hir Zukunft, net nëmme 
wéinst der Onofhängegkeet vum Student, mä 
och eng Suerg iwwer alles dat, wat nach an 
anere Beräicher op d’Jugend an d’Leit, déi zu 
Lëtzebuerg wunnen, schaffen zoukënnt. A wa 
mer kucken, wat de Moment an der Diskus-
sioun steet, hu se recht.
Ech wëll nëmmen opwerfen de Problem Kan-
nergeld, wou ee muss fäerten, datt et zu 
Kierzunge kënnt. Wann ech och kucken de Pro-
blem TVA, deen all Famill wäert treffen, bis hin 
zum Budget nouvelle génération! An et ass net 
fir näischt, datt se an hirem Protest ënnerstëtzt 
gi si vun der Chambre des Salariés, déi och 
nach an hire leschten Avisen dee Protest zum 
Ausdrock bréngt, och wa mer an der Kommis-
sioun net méi konnten aus Zäitgrënn driwwer 
diskutéieren.
An eng vun den Haaptursaache vum Protest war 
déi, datt eng bedarfsentspriechend Bourse hei 
net méi garantéiert ass, datt et reell Kierzunge si 
fir déi Studenten, déi drop ugewise sinn, an datt 
nei Diskriminéierunge méiglech sinn. Mä den 
Aktiounscomité ass méi wäit gaangen. En huet 
net nëmmen drop higewisen, wat hei eng Rei 
Deputéiert gesot hunn, datt Date feelen. En huet 

net nëmmen drop higewisen, datt d’Bilanz vum 
Gesetz 2010 net gemaach ginn ass; an ech kom-
men herno bei der Motioun dorobber zréck.
En huet och erkläert, datt de Bedarf net 
gekläert ass: Wat brauch e Student fir wou ze 
studéieren? A si méi wäit gaangen doduerch, 
datt se eng eegen Etüd gemaach hunn, och a 
kuerzer Zäit. Mir hätten et och léiwer gesinn, 
wann de Ministère mam Aktiounscomité ze-
summen déi Etüd gemaach hätt. Eng Etüd, déi 
sécherlech representativ ass, där hir Represen-
tativitéit net unzezweifelen ass, well hir Ergeb-
nisser méi héich si wéi déi vun aneren Ëmfroen 
a professionell ausgewäert gi sinn.
An d’Resultat vun där Etüd ass - och wa keng 
Zäit méi war, fir an der Kommissioun doriwwer 
ze diskutéieren, och dat hu mer an den 
 Hierscht verschoben - ganz interessant. Ech 
wëll just dräi kuerz Punkten erausgräifen: Éisch-
tens, d’Bourse familiale an d’Bourse de mobi-
lité, esou wéi se de Moment konzipéiert sinn, 
gi virun allem u besser situéiert Studenten an 
net u méi schlecht situéiert Studenten.
De Bedarf ass emol eng éischte Kéier - vun 
deem, wat e Student brauch an deenen een-
zelne Länner -, ass eng éischte Kéier emol hei 
erausfonnt ginn a festgehale ginn. Wou ee 
mierkt, datt een an der Belsch an an 
Däitschland am mannste brauch, an net an 
England, mä an der Schwäiz am meeschten. 
An et ass festgestallt ginn, datt 37% vun de 
Studenten de Moment ouni Ënnerstëtzung vun 
hiren Eltere liewen. Wéi dat an Zukunft 
ausgesäit, ass net kloer.
An d’Studente weise weiderhin op d’Gefor hin, 
déi de Moment besteet mat deem Gesetz: 
Nämlech d’Planungssécherheet vun deenen, 
déi elo op der Uni sinn, ass net garantéiert, well 
se net wëssen, wat dat fir si an hir Elteren an 
deenen nächste Joren heescht. D’Gefor ass, 
datt de Choix vum Student a Fro gestallt gëtt. 
An d’Gefor ass déi, datt eng Rei Leit net kënne 
studéieren, well d’Elteren et net packen.
Ech ginn elo net an op de Prêt, well d’Zäit mer 
dat net erlaabt, obschonn och do Geforen, 
grouss Gefore bestinn, datt d’Prêten, déi ëm-
mer méi grouss ginn, net méi kënne rembour-
séiert ginn. Fréier war et esou, wann de Schüler 
vun der Uni komm ass, dann hat e praktesch 
eng Sécherheet vun engem gudden Akommes, 
wat em erlaabt huet, de Prêt ze rembourséie-
ren. Haut ass d’Prekaritéit vun de Studenten an 
den Intellektuellen ëmmer méi grouss.
D’Reform ass effektiv iwwert de Knéi gebrach, 
net wéinst deene ville Sëtzungen, déi mer ha-
ten, wou ech och ëmmer derbäi war, inklusiv 
an de Mëttesstonnen an egal ob ech véier, fën-
nef Kommissiounssëtzungen den Dag hat, mä 
well et zum Schluss awer schnell gaangen ass. 
Iwwer déi lescht Avise konnt net méi geschwat 
ginn. An et ass eng Reform en méconnaissance 
de cause.
Et sinn eng ganz Rei Widderspréch an On-
kloerheeten dran, wat d’Dokumenter ugeet, 
wat d’Anticumulbestëmmungen ugeet. Et ass 
op d’Elteregeld higewise ginn. Ech wëll d’Bei-
spill gi vum BAföG, wéi dat wäert funktionéie-
ren. Elo wäert de Student mussen e Certificat 
bréngen, datt e BAföG kritt. Beim BAföG gëtt 
en e Certificat gefrot, wat en hei huet. Da kritt 
e säi BAföG. Da bréngt en dee Certificat hei, 
da kritt en dat hei gekierzt. Da seet de BAföG 
erëm, jo, elo hues de zu Lëtzebuerg méi kritt, 
elo kriss de de BAföG erëm gekierzt. Dat 
heescht, mir sinn an engem Perpetuum mobile 
dran do, wou een net erauskënnt.
An dat Gesetz, wat hei wierklech onausgeräift 
ass an iwwert de Knéi gebrach gëtt, och do-
zou, well et esou schéin ass, wëll ech dann e 
lescht Zitat brénge vum Deputéierte Claude 
Adam, dee sot: „Meng Erfahrung mat där aler 
Studienhëllef ass, datt et immens komplizéiert 
ass, wann ee feststellt, datt do Ongereimthee-
ten (veuillez lire: datt do Ongerechtegkeeten) 
dra sinn, fir déi erëm erauszebigelen. Et wier 
wierklech besser, et géif een déi Saache 
grëndlech analyséieren, ier een et iwwert den 
Instanzewee gëtt. An dofir, Dir Dammen an Dir 
Hären, wäerten déi gréng och géint dëst Ge-
setz stëmmen.“
Mir wëssen, datt hei am Sall eng ganz Rei De-
putéiert op de Bänke vun der Majoritéit sinn, 
déi eigentlech d’Bedenke vum Aktiounscomité 
deelen, mä déi dat awer aus Koalitiounsgrënn 
net zouginn.
(Brouhaha)
An ech géif Iech roden,...

 M. le Président.- Jo, Dir misst elo ophalen.
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech sinn elo 

fäerdeg, ech wollt nach ee Saz...
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 M. le Président.- Här Turpel, ech war scho 
generéis mat Iech...

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech wollt 
nach e Saz soen zur Motioun.

 M. le Président.- ...strapazéiert de Bou 
awer net!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech wollt ee 
Saz soen zur Motioun. Ech wollt Iech just drun 
erënneren, datt Der dobaussen eng Pampers 
kritt hutt.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech géif Iech 
roden: Ditt se un! Da geet et net an d’Box, 
wann ee vun der Regierungsbänk géint de Pro-
jet stëmmt. An ech wäert Iech an e puer Joer 
drun erënneren. Iwwregens ass déi hei ganz 
schéin an ech wäert mer se halen.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Jo! Oh!
 Une autre voix.- Dot se selwer un!
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Zur Motioun 

selwer wollt ech soen...
(Interruption)

 M. Alexander Krieps (DP).- Fetischist!
(Hilarité)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Zur Motioun 
wollt ech soen, datt ech déi éischt Sëtzung vun 
der Héichschoulkommissioun, wou mer iwwert 
de Projet de loi geschwat hunn, de Minister ge-
frot hunn, wat mer vun Etüden hätten. Dee 
sot: „Leider net vill.“ An der leschter Sëtzung, 
wou ech proposéiert hunn, e Bilan ze maache 
vun deem Gesetz hei no engem Joer, huet de 
Minister gesot, e wier d’accord. Ech hu virge-
schloen, eng Motioun dozou ze maachen.
Motion 2
- Considérant le projet de loi concernant l’aide fi-
nancière de l’État pour études supérieures, visant 
à garantir l’autonomie des étudiants tout en pre-
nant en compte les capacités financières du mé-
nage dont fait partie l’étudiant;
- considérant que ce projet de loi influencera 
considérablement la situation des étudiants qui 
souhaitent effectuer des études supérieures;
- considérant le manque de données empiriques 
sur la situation sociale des étudiants et sur leur si-
tuation de vie dans les différents pays et cités uni-
versitaires;
- considérant qu’il est également utile de savoir 
dans quelle mesure la situation socio-économique 
d’un étudiant influence le choix de ses études et 
leur déroulement;
- considérant que l’étude «sondage 6670» effec-
tuée par le Comité d’action 6670 avec l’appui du 
«Centre Information Jeunes» est un premier élé-
ment d’étude de la situation des étudiants, et 
qu’elle démontre un certain nombre de corréla-
tions entre les aides et la situation des étudiants;
- considérant la volonté du Gouvernement d’ef-
fectuer ou de faire effectuer les études nécessaires 
pour analyser en profondeur et en détail la situa-
tion des étudiants, de même que les consé-
quences du projet de loi concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures sur leur si-
tuation et leur choix;
la Chambre des Députés
- regrette que de telles études n’ont pas été effec-
tuées plus tôt;
- salue la volonté du Gouvernement de définir les 
objectifs de ces études ensemble avec la Chambre 
des Députés;
- invite le Gouvernement à présenter dans un an 
un bilan intermédiaire et au plus tard dans deux 
ans un bilan approfondi de la nouvelle loi concer-
nant l’aide financière de l’État pour études supé-
rieures en rapport avec les conclusions de ces 
études.
(s.) Justin Turpel.
Ech mengen, mir waren eis all eens, fir esou 
eng Motioun ze maachen, souwuel d’Regie-
rung wéi d’Oppositioun. Ech hu se leider de 
Moien eréischt geschriwwen. Ech hu gesinn, 
d’Kolleege vun der Majoritéit hunn an hirem 
Numm och eng Motioun geschriwwen. An ech 
sinn esou fein, datt ech meng Motioun zréck-
zéien a mech där Motioun uschléissen.
A wann herno nach d’Noutwendegkeet ass, da 
wäert ech déi puer Sekonnen, déi ech hunn, 
nach notzen, fir zu den Amendementer ze 
schwätzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Ech fäerte ganz, Här Tur-
pel, Dir hutt keng Sekonne méi zu den Amen-
dementer, well d’Amendementer sinn an där 
normaler Riedezäit abegraff. Ech kann Iech och 
den Artikel soen, wann Der wëllt. Et ass, 
mengen ech, den Artikel 37, Dir kënnt en 
noschloen.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Motiounen an 
d’Amendementer.

 M. le Président.- Jo, d’Motiounen an 
d’Riedezäit sinn net cumulabel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Neen, ech 
wëll…

 M. le Président.- An Dir hutt elo just zu 
der Motioun geschwat. Ech soen Iech Merci. 
D’Wuert huet elo den Här Adam, deen e Fait 
personnel gefrot huet.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech fille mech schonn e bësselche 
geéiert, wann den Här Turpel mech dräimol zi-
téiert. Dat ass jo flott. En huet domadder...
(Interruption)
...domadder bewisen, datt en da meng Äusse-
runge vun 2010 och gelies huet. An esou wéi 
ech den Här Turpel kennen, huet e se och ganz 
gelies. An ech wëll net an en Dialog mam Här 
Turpel antrieden, ech wëll just soen, datt, wann 
den Här Turpel meng Aussoen och ganz gelies 
huet, dann huet e se awer hei erëmbruecht, kor-
rekt, Här Turpel, mä en huet se aus dem Kontext 
geholl. Ech huelen dat éischt Beispill, wou Der 
sot vun der Gerechtegkeet: „Mir hunn nach just 
jonk Leit, déi wëlle studéieren. Mir hunn also ee 
Grondrecht op Studium.“ Do soen ech dann e 
bësse méi wäit: „All Student kritt datselwecht. 
Dat wier an enger postsozialistescher Gesell-
schaft bestëmmt eng gerecht Léisung.“
An ech mengen, ech hunn och eise Vote géint 
d’Gesetz vun 2010 motivéiert an ech hunn hei 
méi wéi eng Kéier gesot, datt mer fir dëst Ge-
setz wesentlech méi Zäit gehat hätte wéi fir all 
déi aner an datt mer och dëst Gesetz wäerte 
stëmmen.
Här Turpel, ech hunn oft d’Gefill, wann ech 
Iech nolauschteren - a mir dierfen Iech jo och 
ganz oft nolauschteren -, wann Der fäerdeg 
sidd, ech misst bei de Paschtouer goen an an 
de Beichtstull goen. Ech soen Iech awer just: 
Ech maachen Iech déi Freed net, an ech fannen 
och net, datt et un Iech ass, fir hei mam 
„erhobenen moralischen Zeigefinger“ ze kom-
men. Ech fannen dat eng onflott Manéier!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Sou, dann huet elo den 

Erzéiungs- an Héichschoulminister d’Wuert. 
Just fir virzebeugen: D’Regierung huet 20 Mi-
nutten Zäit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Aller-
éischt wëll ech all de Riedner Merci soe fir virun 
allem déi konstruktiv Bäiträg, déi mer och de 
Mëtten hei héieren hunn. Ech wëll, well och 
d’Riedezäit vun der Regierung knapp bemooss 
ass, wéi Der wësst, direkt op de Punkt kommen 
an nach eng Kéier soen, firwat mer en neit Ge-
setz brauchen.
Mir haten en Accident, dee geschitt ass 2013 
um Europäesche Geriichtshaff, well déi lescht 
Regierung e Projet 2010 op de Wee bruecht 
huet, fir d’Bourssen nei ze regelen, ganz gene-
réis virun allem fir d’Résidenten, mä et ass 
schifgaangen. Et war eng Wett, déi gemaach 
ginn ass, fir op där enger Säit op d’Käschte vun 
de Frontalieren ze spueren an op där anerer 
Säit hei am Land vill méi generéis ze ginn. Et 
ass net akzeptéiert ginn. Et ass schifgaangen. 
An duerfir ass dat en éischte Grond gewiescht, 
firwat mer musse reagéieren, firwat mer musse 
virun allem schnell reagéieren.
Mir haten awer och an eisem Regierungspro-
gramm eng Rei vun aneren Zilsetzungen defi-
néiert. Mir hu gesot, mer wëllen ewechkomme 
vun engem System, deen d’selwecht ass fir 
jiddwereen. Mir wëllen zréck zu enger sozialer 
Selektivitéit kommen a mir wëllen och de Be-
darf considéréieren: Wat brauch de Student, 
jee nodeem, wou e studéiert? An natierlech 
wollte mer och weiderhin e System hunn, mat 
deem jiddweree ka studéiere goen, virun allem 
dat, wat en och wëllt.
Duerfir hu mer eben net méi an deem neie Pro-
jet just eng Bourse, déi d’selwecht ass fir jidd-
wereen, mä mir hunn eng ganz Serie vu Bours-
sen, déi deenen eenzelne Situatiounen a genau 
deenen Uspréch, déi ech hei nach eng Kéier 
opgezielt hunn, besser gerecht gëtt: eng 
Bourse de base, eng Bourse sociale, eng Bourse 
de mobilité, eng Bourse familiale, e Prêt wei-
derhi vu 6.500 Euro maximal, en zousätzleche 
Prêt bis zu 3.000 Euro, wat dann de Complé-
ment ass zu deem, wat een als Bourse sociale 

net kritt. Et bleift bei der Regelung fir d’Frais 
d’inscription mat engem Plaffong vun 
3.700 Euro d’Joer, 50% als Bourse a 50% als 
Prêt. An och déi 1.000 Euro, déi een nach 
zousätzlech fir e spezielle Bedarf ka kréien, och 
dat bleift bestoen.
Wann een elo emol déi 1.000 Euro ewechhëlt, 
well déi meescht se net froen, wann een och 
d’Inscriptiounsfraisen ewechhëlt, well dat jo 
eigentlech nëmmen duerch de Budget vum 
Student transitéiert - et gëtt ee se aus bei der 
Inscriptioun, et kritt ee se bis 3.700 vum Stat 
zréck -, dann huet een hei am maximale Fall, 
wann een all déi Bourssen an all déi Prêten do 
ka bezéien, 14.000 Euro d’Joer. An dat sinn 
1.000 Euro méi wéi dat, wat haut jiddweree ka 
kréien, nämlech 13.000 Euro d’Joer.
Wann een dann awer och emol eng Kéier 
kuckt, wat jiddwereen eigentlech haut ka 
kréien, wann en hei zu Lëtzebuerg studéiert, da 
sinn dat 2.000 Euro Bourse de base, et sinn déi 
3.000 Euro entweder Bourse sociale oder de 
Prêt, et sinn déi 6.500 Euro Prêt, da kënnt een 
op e Montant vun 11.500 Euro plus nach eng 
Kéier d’Droits d’inscription, plus eventuell nach 
déi 1.000 Euro zousätzlech. Wann ech am Aus-
land studéieren, da sinn et nach eng Kéier déi 
2.000 Euro zousätzlech als Bourse de mobilité, 
also insgesamt 13.500 Euro plus d’Droits d’in-
scription, also do scho méi wéi dat, wat ee mat 
der aktueller Regelung ka kréien.
Wuelverstanen, dat ass dat, wat ee wierklech 
als Geldmoyene pro Joer ka kréien. Méi ee 
groussen Deel natierlech, dat wëll ech awer 
derbäisoen, ass dann eventuell e Prêt. Dat 
hänkt dann, jee nodeems, wou een am sozialen 
Tableau agestuuft ass, vun der Bourse sociale 
of. Méi Prêt heescht awer och méi Eegebedee-
legung, heescht och e Stéck méi eege Respon-
sabilitéit, heescht och e Stéck sozial Selektivi-
téit. Well, wann ech mäi Studium packen, dann 
hunn ech besser Chancen, herno eng Plaz ze 
kréien, ech hunn och besser Chancen, eng bes-
ser bezuelte Plaz ze kréien. Dat gëtt mer och 
d’Moyenen no enger gewësser Durée, dee Prêt 
och besser kënnen zréckzebezuelen.
Mir denken, datt mer heiduerch virun allem 
awer eppes geschafen hunn, woumat jidd-
weree ka studéiere goen a wou duerch dat, wat 
effektiv vläicht fir Eenzelner elo ewechfält, keng 
Situatioun geschafe ginn ass, wou een net méi 
kéint dat studéiere goen, wat ee wëllt, well 
virun allem do, wou prezis eppes ewechfält, 
dat wierklech dann awer Situatioune sinn, wou 
entweder de Bedarf net esou grouss ass oder 
wou d’Elteren awer nu wierklech kee Problem 
dierften hunn, fir e Stéck wäit besser kënnen ze 
hëllefen. Wat och eng gesetzlech Verflichtung - 
ech soen et nach eng Kéier, et ass de Mëtten e 
puermol gesot ginn - vun den Elteren ass!
Dee Projet hei gëtt jo net esou gestëmmt, wéi 
en an der initialer Fassung vun der Regierung 
abruecht ginn ass, d’ailleurs vun der Regierung 
abruecht ginn ass, mengen ech, no dräi Méint, 
wou se am Amt war.
Well mer eng gewëssen Urgence haten, hu mer 
extrem schnell misse schaffen. Ech hunn op ville 
Plaze gesot, ech soen et och hei nach eng Kéier, 
datt dee gréisste Regret, deen ech an dësem Dos-
sier hunn, deen ass, datt mer net méi Zäit hate 
virdrun, fir intensiv ze analyséieren, fir méi e bree-
den Discours kënnen ze féieren, fir méi ee bree-
den Débat kënnen ze féieren, an net nëmmen 
iwwer Geld, wat de Student brauch, mä iwwert 
d’Studéieren haut an d’Situatioun vun de Studen-
ten haut, d’Perspektive vun de Studenten haut an 
all déi Froen, op déi och, ech mengen, de Claude 
Adam méi am Detail agaangen ass, dee gesot 
huet: Firwat décrochéieren esou vill jonk Leit op 
der Uni? Firwat komme se zréck? Ass et eng Fro 
vun Orientatioun? Ass et eng Fro vu Prepara-
tioun? Si se awer ze vill op sech eleng gestallt op 
deenen eenzelnen Unien? Do bleift nach ganz, 
ganz vill ze maachen.
Mir hunn awer als Regierung, mengen ech, 
och deenen nogelauschtert, déi mat eis wollte 
schwätzen. Mir hunn deenen aneren och noge-
lauschtert, déi net bei eis komm sinn, déi jo op 
anere Plazen hir Fuerderungen awer ëmmer 
erëm artikuléiert hunn. An duerfir huet d’Regie-
rung selwer relativ fréi eng Rei vun Amende-
menten abruecht.
Do ass et drëms gaangen, fir de maximale 
Montant vun der Bourse sociale vun 2.500 op 
3.000 Euro eropzesetzen. Mir hunn den Ta-
bleau vun der Bourse sociale nach eng Kéier 
komplett geännert gehat, fir déi Spréng, déi 
dra waren, eng Rei vun Härtefäll also, och 
auszemäerzen.
Mir hunn dee Complément als Prêt vun der 
Bourse sociale agefouert, fir wierklech e Stéck 
méi Onofhängegkeet vum Student ze garan-
téieren, fir och dat kënnen ze studéieren (veuil-
lez lire: fir och dat kënnen ze studéieren, wat e 
wëllt), och wann d’Elteren net wëllen hëllefen, 
vläicht well en eppes studéiert, wat doheem 
net esou gutt ukënnt.

Mir hunn eng Äntwert fonnt op déi Fro, wat 
ass, wann der e puer an der Famill studéieren, 
wat zu enger zousätzlecher, zu enger cumu-
léierter Belaaschtung vum Portmonni vun den 
Eltere bäidréit.
A mir waren och d’accord, fir ze soen, datt mer 
déi Studentewunnengen hei zu Lëtzebuerg - 
wou mer jo nach e grousse Programm an der 
Pipeline hunn, fir déi ze schafen - och zou-
gänglech maachen an engem gewësse Con-
tingent fir déi Studenten, déi zwar och schonn 
e Wunnsëtz hei zu Lëtzebuerg hunn, mä déi 
méi no, sief et hei an d’Stad oder op Belval 
wëlle plënneren, fir net all Dag ze vill wäit 
mussen ze fueren.
Dat sinn der Regierung hir Amendemente 
gewiescht, mä et si jo och anerer komm. D’CSV 
huet - ech fannen zwar spéit, mä awer ëmmer-
hin - Amendemente gemaach, wat ech be-
gréissen. Well et hätt ee sech an dësem Dossier 
jo kënne verstoppe goen. Et hätt een et och 
kënnen esou maache wéi déi Lénk: einfach 
Amendemente bréngen, déi de Budget am Re-
gierungsprojet, dee jo 120 Milliounen d’Joer 
ausmécht, quasi verduebelt hätten. Mir hunn 
dat emol eng Kéier iwwert den Daum ge-
rechent: Dat wären 230 Millioune gewiescht, 
wat déi Lénk proposéiert hunn.
D’CSV bleift ongeféier an deemselwechte Bud-
get, allerdéngs gëtt et awer eng Rei vu gravéie-
renden Ënnerscheeder. An et ass de Mëtten, 
mengen ech, och scho vum Eugène Berger ge-
sot ginn: Wa mir als Regierung vu sozialer Se-
lektivitéit schwätzen, dann dréckt dat sech an 
deem aus, datt mer vum Gesamtmontant, dee 
mer hei wëllen ausginn u Bourssen, ronn 30% 
fir déi sozial Bourse ausginn. Der CSV hir 
Amendemente gesi vir, datt knapps 5% ausgi 
gi fir de soziale Kritär. Nun, dat schéngt mer 
awer net eisen Uspréch - op jidde Fall als Ma-
joritéitsparteien an als Regierung - gerecht ze 
ginn, well mir eben der sozialer Selektivitéit 
méi eng grouss Plaz wëllen do araumen.
An ech bedaueren et e bëssen, well an de 
Wahlprogrammer jiddwereen ëmmer erëm vu 
sozialer Selektivitéit schwätzt, jiddwereen ëm-
mer erëm seet, datt deen, dee méi muss gehol-
lef kréien, och méi Hëllef muss zegutt hu vum 
Stat. Hei maache mer et eigentlech fir d’éischte 
Kéier eng Kéier ganz, ganz prezis. An déi, déi 
sech verstoppe ginn, dat ass awer erëm eng 
Kéier d’CSV.
Déi Fro vun der Autonomie, vun der 
Onofhängeg keet vum Student, déi och vun der 
CSV... - a se bewaacht jo do e bëssen d’Ierfschaft 
vum Fränz Biltgen a se hält déi ganz, ganz héich 
-, muss och vläicht awer eng Kéier ënner engem 
anere Liicht gekuckt ginn. Virun allem, wann hei 
gesot gëtt, datt mat där Propos, déi d’CSV ge-
maach huet, datt mer déi Bourse de base vun 
2.000 Euro sollen op 2.750 Euro d’Joer eropset-
zen... Dat ass also en Ënnerscheed vun 
62,50 Euro de Mount. A wann dat den Ënner-
scheed ass vun enger Situatioun, wou d’Autono-
mie net garantéiert ass, an enger Situatioun fir 
d’CSV, wou d’Autonomie da komplett garantéiert 
ass, da muss awer och emol nach eng Kéier ee 
mer dat doten am Detail virrechnen! Well ech 
muss Iech soen, ech hunn et eigentlech net vers-
tanen.
Ech wëll och nach eng Kéier relativéieren, datt 
d’Autonomie vum Student an dee Message, 
deen Eenzelner do ginn, jo mengen ech net 
kann heeschen, datt d’Onofhängegkeet vum 
Student dann erreecht ass, wann een zu hon-
nert Prozent ofhängeg vum Stat ass. Onof-
hängeg ass een...

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-

ment supérieur et de la Recherche.- ...och a 
menger Virstellung, wann een op eegene Féiss 
steet, a virun allem als jonken Erwuessenen, 
wann een och derzou erugefouert gëtt, fir lues 
a lues selwer Verantwortung, och fir sech sel-
wer, ze iwwerhuelen. An da kann een net 
nëmme vum Stat ëmmer nëmmen eng Hëllef 
kréien, a jiddwereen d’selwecht, egal ob een 
déi Hëllef do brauch oder net, egal ob ee sel-
wer en Effort duerfir mécht oder net.
Ech sinn amgaangen an de Schoulen an op vil-
len anere Plazen an op Eltereréuniounen, d’El-
teren drun ze erënneren, datt se eng Verant-
wortung hu fir hir Kanner. An duerfir kann ech 
dee Message hei net verstoen, an datt e virun 
allem vun enger CSV kënnt,...

 Une voix.- Jo.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-

ment supérieur et de la Recherche.- ...déi seet, 
d’Elteren hu keng Verantwortung méi fir hir 
Kanner, dann, wa se studéieren!
(Interruptions)
Dat ass nu wierklech e Message, dee kontra-
produktiv ass an deen ech vun der CSV eigent-
lech esou net erwaart hätt!
(Interruptions)
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 Une voix.- Dat huet kee gesot...
 M. Marc Spautz (CSV).- Dat huet kee ge-

sot, Här Meisch!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-

ment supérieur et de la Recherche.- Zur 
Leeschtung, zum Leeschtungsprinzip, dee mer 
jo an eisem Projet dran hunn, dee mer esou 
iwwersat hunn, datt mer soen: Deen, dee méi 
laang studéiert oder vill méi laang studéiert, 
wéi e misst studéieren, dee kritt herno keng 
Bourse méi, dee kritt just e Prêt. Mir hätten et 
aneschters kënne formuléieren. Mir hätte 
kënne soen: Et kritt een amplaz ee Joer méi 
laang, also fënnef plus ee Joer fir de Gesamtstu-
dium, de Master, do hätte mer kënne soen, et 
kritt ee fënnef plus zwee Joer méi laang. A 
wann een déi fënnef plus zwee agehalen huet, 
da kritt een nach eng Kéier déi Suen als extra 
Prime zréck. Dat war jo virdrun esou e System, 
bis 2010.
(Interruption)
Dann hätte mer herno e Montant vläicht kën-
nen definéiere vu 7.000 Euro. Mir kéimen op 
genau deeselwechte System zréck wéi deen, 
dee mer hei hunn, wou een dann eng 
Leeschtungsprime hätt kënne ginn. Well virun 
2010 war se och just op d’Durée vum Stu-
déiere berechent. A si wär vill méi héich 
gewiescht wéi dat, wat Dir an Ären Amende-
menten als Leeschtungsprime ausgewisen hutt. 
Duerfir kann ech eigentlech och dorobber elo 
net d’accord si mat Iech, datt eise Projet 
eigentlech guer kee Leeschtungselement hätt.
Mir hunn driwwer geschwat. Mir sinn der Mee-
nung, datt et schwiereg ass, Leeschtung tel quel 
ze vergläichen tëscht eenzelnen Unien, tëscht 
eenzelne Studierichtungen. Do kann een net 
direkt op eng Benoutung goen. Dat géife mer 
ongerecht fannen. Duerfir denke mer, datt mer 
dat am beschte kënne maachen - an et ass jo 
och am Interessi vum Stat och, wa mer dee 
Message awer ginn, an et ass och am Interessi 
vum Student an, ech mengen, och vu sengen 
Elteren -, wa mer dee Message ginn, datt een 
net soll ze laang trödelen op der Uni an awer 
kucken, an enger normaler Zäit respektiv plus ee 
Joer, wéi mer et hei virgesinn, fäerdeg ze ginn. A 
mir loosse jo och duerno kee falen. Duerno kann 
een och nach eng Kéier de Prêt kréien.
D’Chamber huet jo selwer eng Rei vun Amen-
dementen och duerno nach ugeholl, wou een 
eigentlech kaum diskutéiert ginn ass, dee sé-
cherlech och finanziell Répercussioune wäert 
hunn, ganz besonnesch fir de Student. Well mir 
hunn op Urode vum Statsrot d’Notioun vum 
Revenu total definéiert a mir sinn do zréck-
gaangen op de Revenu imposable. An elo wëll 
ech hei kee Cours a Steierrecht halen, mä jidd-
wereen, deen emol schonn eng Kéier eng 
Steiererklärung gemaach huet, weess, datt de 
Revenu imposable däitlech méi niddreg ass wéi 
säi Bruttoloun.
Wa mer also soen, datt hei een eng Bourse so-
ciale kritt bis 4,5-mol de soziale Mindestloun, 
wat ronn 8.500 Euro sinn, dann ass dat e Brut-
togehalt, wat bal un 11.000 Euro fir déi al-
lermeescht erukënnt. Et ass also bis dohinner, 
wou mer d’Bourse sociale ausgeweit hunn.
An et ass absolut net ze vergläiche mat deem, 
wat d’CSV gemaach huet, déi gesot huet, de 
soziale Kritär, dat ass just dat, wann ech eng Al-
location de vie chère kréien,...

 Une voix.- Jo.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-

ment supérieur et de la Recherche.- ...wou ee 
quasi de Leit seet: Dir kritt just eppes iwwert de 
soziale Kritär, wann Der quasi op den Aarme-
büro musst goen. Bei eis geet dat vill méi breet 
an d’Mëttelschicht, well mer och denken, datt 
ee sozial Selektivitéit net nëmmen esou kann 
iwwersetzen, datt d’Mëttelschicht ëmmer da 
bezilt, wann ze bezuelen ass, an ni kann eppes 
kréien dann, wann eppes ze kréien ass.
Dat ënnerscheet eis och nach eng Kéier funda-
mental zu deenen Amendemente vun der CSV. 
Duerfir ass et, mengen ech, net verwonner-
lech, datt d’Regierung proposéiert huet, déi an 
der Kommissioun ofzelehnen. An ech géif déi 
Propos och haut nach eng Kéier hei widder-
huelen.
Wat nach geännert huet par rapport zum Text 
vun 2010, a ganz besonnesch zu deem Text vu 
virdrun, dat ass, datt mer jo haut vill méi e pre-
zisen Text hunn. Mir hu Froen hei geregelt, déi 
wäit iwwert den Domän vum Héichschoulstu-
dium erausginn. Mir hunn eis ëm e Famillje-
recht op eemol misse bekëmmeren, mir hunn 
eis ëm Sozialrecht misse bekëmmeren, mir 
hunn eis ëm Europarecht misse bekëmmeren.
Dat si lauter Froen, déi eigentlech 2010 an och 
2013 awer komplett ignoréiert gi sinn. Duerfir 
hu mer haut sécherlech méi e komplexen Text. 
Sécherlech ginn och eng Rei vu Froen hei 
zousätzlech doduerjer opgeworf, déi een an 

enger einfacher Ried emol eng Kéier hei uewe 
kann an de Raum stellen, ouni datt direkt eng 
Äntwert do ass. Ech denken awer, datt deen 
Text hei der Saach vill méi gerecht gëtt, och vill 
méi eng grouss rechtlech Sécherheet huet wéi 
dat, wat mer bis elo haten. An datt den Text 
vun 2010 déi jo net hat, dat brauch ech hei net 
nach eng Kéier ze widderhuelen.
D’Madame Hansen huet och d’Fro vum Anticu-
mul opgeworf. Déi beschäftegt mech, a si 
beschäftegt mech net eréischt zënter deem 
Uerteel vum Europäesche Geriichtshaff an der 
Fro, ob d’Lëtzebuerger Kannergeld an dat 
däitscht „Elterngeld“ kënne géinteneen opge-
rechent ginn.
Ech hat mech virdru gefrot: Wat fir eng Mee-
nung hutt Der dann? Dir hutt se de Mëtte ge-
sot. Och dat wëll ech nach eng Kéier positiv er-
virsträichen. Dir hutt hei gesot, datt, wann et 
esou wär, datt mer keng Garantie hätten, datt 
mer elo déi Bourse, déi mer ginn, kënne mam 
Kannergeld am Ausland oprechnen... Wou mer 
fest wëlles hunn, dat ze maachen, well soss hu 
mer eng Inegalitéit, an dës Kéier zuongonschte 
vun deene Studenten, déi hei hire Wunnsëtz 
hunn, an zugonschte vun deenen, déi een am 
Ausland hunn.
A mir wëllen dat, mir wëlle se duerfir wierklech 
maachen. Mir sinn och der Meenung, datt mer 
se kënne maachen! Well virun allem all déi, déi 
hei elo stoungen an an de leschte Wochen a 
Méint gesot hunn, datt ee jo och misst consi-
déréieren, datt d’Kannergeld ewechgefall ass, 
déi soen domadder jo awer, datt dee Boursse-
system, dee mer hei hunn - an ech mengen, 
den Här Turpel huet de Statsrot och nach eng 
Kéier an déi Richtung hei zitéiert -, datt mer 
domat hei eigentlech e Mix hu vu Leeschtung, 
dee souwuel op där enger Säit eppes ass, wat 
d’Kannergeld nach ëmmer zum Deel kompen-
séiert - och nëmmen zum Deel kompenséiert, 
jo, mä awer ëmmerhi kompenséiert -, an op 
där anerer Säit awer dann d’Notioun vun der 
Bourse huet an hiren eenzelne Composanten. 
Duerfir wëlle mer dat maachen.
Wann een et awer esou mécht, wéi Dir gesot 
hutt, Madame Hansen, datt een da soll hei op 
eng Bourse de base verzichten an d’Kannergeld 
erëm aféieren, dann hunn ech allerdéngs Är 
Fiche financière net verstanen. Well dat huet 
eng Inzidenz. Dat huet eng Inzidenz! Dir gitt 
domadder méi Geld aus, dat wësst Der jo. Dir 
gitt domadder vill méi Geld aus wéi haut. Well 
et ass net esou, datt een dann 2.000 Euro 
Bourse de base hei sträicht an dann 2.000 Euro 
jährlech Kannergeld erëm aféiert. Well dee 
Krees vun deenen, déi se kréien, dat ass e ganz 
aneren! Haut beschränkt dat sech nämlech 
eenzeg an eleng op déi...

 M. le Président.- Entschëllegt, Här Minis-
ter.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Jo?

 M. le Président.- D’Madame Hansen freet, 
ob se...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Oh, wann 
Der meng Stoppauer unhaalt, Här President, 
dann ass dat kee Problem fir mech.

 M. le Président.- Selbstverständlech. Dir 
gitt d’selwecht behandelt wéi d’Deputéiert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- An ech 
hunn nach Minutten.
Ech wollt just dorop agoen. Mir hunn dat do 
net agebaut, well mer jo gesot hunn, mir hät-
ten erwaart, datt déi zwou Saache sollte paral-
lell behandelt ginn: d’Allocations familiales, 
d’Reform, déi leeft, eben hei parallell zum Kan-
nergeld. A well mir jo net wëssen, wat Dir an 
deem do denkt, wéi wäit datt Der sidd mat där 
Reform, konnt ech hei net abauen, datt mer 
déi Bourse de base hei géife komplett 
sträichen, well mer net wëssen, wéi dat Kan-
nergeld an Zukunft ausgesäit.
Dofir hat ech och schonn an der Kommissioun 
gefrot, wann Der déi Iwwerleeunge maacht an 
déi Bourse de base wier net vergläichbar a mir 
kënnen den Anticumul net hikréien, da musse 
mer d’nächst Joer wahrscheinlech schonn erëm 
eng Kéier un d’Studentebäihëllefen, un dat Ge-
setz goen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Jo, ech wëll 
Iech einfach nach eng Kéier soen, Madame 
Hansen, an deem ganze Rescht vum Plenum, 
datt, wa mer elo 2.000 Euro Bourse de base 
sträichen oder iergendeen anere Montant, an 
deeselwechte Montant féiere mer erëm an als 
Kannergeld fir déi iwwer 18 Joer, dann huet de 
Student net méi an net manner. De Lëtze-
buerger Stat gëtt et awer méi deier. An duerfir 
hunn ech dat vermësst an Ärer Fiche financière.
Duerfir verstinn ech eigentlech d’Haltung vun 
der CSV hei och net, déi gëschter hei de 
Fiskalpakt gestëmmt huet, déi d’Regierung ge-

lueft huet fir hir Rigueur budgétaire an haut 
heihinnerkënnt a mat esou engem Saz direkt 
eng zousätzlech Dépense hei fir de Lëtze-
buerger Stat duerch d’Hannerdier…
(Interruption)
…eigentlech géif aféieren. Dat fannen ech nu 
wierklech net ganz seriö.
(Brouhaha général)
Den Opwand fir de CEDIES ass ernimmt ginn 
hei. Ech si ganz d’accord domadder. Dat 
wosste mer vun Ufank un. Mir hunn haut en 
extrem einfache System. Mir kréie vill méi e 
komplexe System. Ech war deen Éischten, deen 
ëmmer do virdru gewarnt huet. Duerfir huet 
den initialen Text eng Rei vu Saachen net 
virgesinn. D’Zuel vun de Kanner zum Beispill 
hu mer aus deem Grond an den initialen Text 
net erageholl, well mer wollten en einfachen 
Text behalen. Mir sinn dunn aner Weeër gaan-
gen. Da musse mer wëssen, datt mer d’Moye-
nen am CEDIES mussen eropsetzen.
Mir sinn awer och amgaangen ze kucken, dat 
net iwwert dat Noutwendegt eraus mussen ze 
maachen, andeems mer kucken, dat ze infor-
matiséieren, fir datt mer iwwert de guichet.lu 
dat méi einfach kënne maachen, an datt mer 
och kucken, wat d’Aarbechtszäite vläicht am 
CEDIES sinn, ob mer do net kënne jee no Pi-
cen, déi erakomme vun Demanden iwwert 
d’Joer, méi intensiv dann och schaffen.
Dat probéiere mer ze maachen, fir net onnëtz 
zousätzlech Leit mussen anzestellen. Mä datt et 
der méi sinn, dat war vun Ufank un nu jo awer 
wierklech gewosst.
Ech wëll nach eppes erwähnen, fir einfach just 
ze weisen, datt d’Lëtzebuerger Studenten, déi, 
déi heiheem studéieren, an och déi, déi am 
Ausland studéieren, nun awer wierklech nach 
ëmmer eng confortabel Situatioun hunn. Dat 
Éischt, dat ass, soss bräichte mer iwwer Anticu-
mul jo hei guer net ze schwätzen, well soss géif 
den Anticumul an de Cumul an déi aner Rich-
tung gemaach ginn, nämlech datt déi aner 
eppes missten dropleeën op d’Studenten, vun 
deene Leit, déi hei zu Lëtzebuerg schaffen. Mä 
et geet jo meeschtens an déi aner Richtung, 
well mir vill méi generéis sinn als Lëtzebuerger 
Stat wéi all déi aner. Duerfir ass dat jo e grousst 
Thema fir eis. Dat war virun där Reform hei en 
Thema, et wäert och duerno nach en Thema 
bleiwen.
An ech hu mech emol eng Kéier gefrot: Wéi ass 
et mat deene Wunnengen, déi de Lëtzebuerger 
Stat zur Verfügung stellt an den auslänneschen 
Universitéitsstied? Nun, ech kann Iech soen: Do 
stinn der méi eidel wéi der besat sinn. An déi 
ginn, mengen ech, zu 180 Euro de Mount zur 
Verfügung gestallt, wat e ganz räsonabele Präis 
jo awer ass. An dat schéngt net attraktiv ze si fir 
esou munche Student. Och dat, mengen ech, 
sollte mer - a mir hunn eis jo d’Wuert ginn, 
datt mer sollten iwwert d’Studéieren an d’Kon-
ditioune fir d’Studéieren diskutéieren -, och dat 
hätt ech dann awer gären op deem Ordre du 
jour.
D’Motioun: Jo, Dir rennt do oppen Dieren an. 
Ech hunn et an der Kommissioun gesot, datt 
ech absolut d’accord sinn a selwer Demandeur 
dovu sinn, déi Analysen ze maachen, déi haut 
nach ëmmer feelen, deen Débat ze féieren och 
iwwer aner Punkten ewech. Och iwwert déi Fro 
vun der Studentevertriedung. Dat ass eppes, 
wat mer hei jo wierklech gemierkt hunn, datt 
mer keen offiziellen Interlocuteur hätten. Déi 
eng, déi si bei eis komm. Déi aner sinn net bei 
eis komm. Déi hunn awer éischter de Mikro 
dohinnergehale kritt. Déi eng haten awer, 
mengen ech, Afloss op den Text, vläicht e 
bësse méi wéi déi aner. Duerfir musse mer dat 
och eng Kéier klären. An duerfir sinn ech och 
frou, datt mer déi Motioun hei hunn an datt 
mer eigentlech finalement just nach eng hunn 
an déi d’Ënnerstëtzung vun der Regierung 
dann och huet.
Ech wëll all deene Merci soen, déi konstruktiv 
um Text matgeschafft hunn.
(Interruption)
D’ACEL ass e puermol erwähnt ginn, jo, déi 
waren x-mol bei eis am Ministère. A véier vun 
deene fënnef Amendemente si ganz staark ins-
piréiert gi vun der ACEL. Och aner politesch 
Jugendorganisatiounen hunn eis op eenzel 
Problemer opmierksam gemaach, an dat ass 
och net ouni Reaktioun bliwwen. Haut de 
Mëtte sinn eng ganz Rei vu konstruktive Bäi-
träg, déi och zukunftsgewannt sinn an op déi 
mer och solle kucken nach eng Kéier zum ge-
gebenen Zäitpunkt zréckzekommen, hei ge-
fouert ginn.
Ech wëll der Rapportrice e grousse Merci soen, 
déi gläichzäiteg d’Kommissiounssëtzungen 
huet misse leeden, wou effektiv alles e bëssen 
zügeg gaangen ass zum Schluss, mä déi dat 
ganz gutt gemaach huet.

An ech wëll och eigentlech meng Zefridden-
heet ausdrécken iwwert déi vill Jonk, déi op der 
Strooss waren. Egal ob et der 10.000 oder 
17.000 waren, iergendwou wäert d’Wourecht 
dertëschentleien, mä et waren der ganz vill. An 
ech soen Iech, datt ech léiwer eng Jugend 
hunn, déi sech manifestéiert, datt ech léiwer 
eng Jugend hunn, déi seet: Do hu mer e Prob-
lem, mir wëlle ganz kloer, datt eis Interessien 
hei gehéiert ginn. Dat ass net ouni Reaktioun 
bliwwen. Ech hu léiwer esou eng Jugend wéi 
eng Jugend, déi seet: Et ass mer eigentlech al-
les egal. Si lauschtere souwéisou net op eis. 
Duerfir war dat éischter e positivt Beispill - och 
d’Aart a Weis, wéi demonstréiert ginn ass de 
25. Abrëll -, wéi och jonk Leit sech kënnen an 
de politeschen Débat aklénken.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Erzéi-

ungs- an Héichschoulminister. Mir hunn dann 
zwou Serië vun Amendemente virleien: eng Se-
rie vun Amendemente vun der CSV an eng Se-
rie vun Amendemente vun déi Lénk.
Wann Der dermat d’accord wäert, géif ech Iech 
proposéieren, fir d’Éischt déi eng Serie vun 
Amendementen duerchzehuelen an duerno déi 
aner Serie vun Amendementen duerchzehuelen, 
eenzel ofzestëmmen an dann duerno de Vote 
iwwert den Ensembel vum Gesetz ze maachen.
Wann ech richteg verstanen hunn, ass hei net 
express gefuerdert, dass mer Artikel fir Artikel 
nach eng Kéier ofstëmmen, wa mer iwwert 
d’Serie vun den Amendementen ofgestëmmt 
hunn.
Ass dat esou geduecht? Sidd Der domat d’ac-
cord?
(Assentiment)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Sou ass dat, 
Här President, jo.

 M. le Président.- Da soen ech Iech 
villmools Merci.
Amendement 1
Mir géifen dann ufänke mam Amendement 1 
vun der CSV, deen als Objet huet, den Alinea 1 
vum Artikel 1 ofzeänneren, an et geet dobäi 
ëm d’Schafung vun enger Prime d’encourage-
ment, fir den Effort ze belounen.
Vote sur l’amendement 1
Wie mam Amendement d’accord ass, stëmmt 
mat Jo. Wien dergéint ass, stëmmt mat Neen. 
An de Vote fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. D’Procuratiounen. De Vote ass of-
geschloss.
Den Amendement 1 ass mat 33 géint 27 Stëm-
men ofgelehnt.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 1 est rejeté par 34 voix contre et 26 voix pour.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par Mme Octavie Modert), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude 
Juncker (par M. Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc 
Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini; MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Amendement 2
Den zweeten Amendement kënnt och vun der 
CSV an huet als Objet en neien Artikel 3 
tëschent den Alineaen 2 an 3 am Artikel 1, an 
dobäi geet et ëm d’Prozedur, no där d’Prime 
d’encouragement géif geschafe ginn.
Vote sur l’amendement 2
Nach eng Kéier datselwecht. De Vote ass 
lancéiert. An déi, déi derfir sinn, stëmme mat 



  www.chd.lu394

SÉANCE 32 JEUDI, 10 JUILLET 2014

Jo, déi, déi dergéint sinn, mat Neen. Déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. De 
Vote ass ofgeschloss.
Den Amendement 2 ass mat 33 géint 27 Stëm-
men ofgelehnt.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 2 est rejeté par 34 voix contre et 26 voix 
pour.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Amendement 3
Den drëtten Amendement kënnt…

 M. Marc Spautz (CSV).- Ganz knapp!
 M. le Président.- …och vun der CSV an 

huet als Objet, den Alinea 3 vum Artikel 1 
ofzeänneren, fir de maximale Montant vun den 
Aiden deementspriechend ze adaptéieren, well 
jo och eng Prime d’encouragement soll ge-
schafe ginn.
Vote sur l’amendement 3
De Vote ass lancéiert. Déi perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen. De Vote ass ofge-
schloss.
Den Amendement 3 ass mat 33 Stëmme géint 
27 ofgelehnt.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 3 est rejeté par 34 voix contre et 26 voix 
pour.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Amendement 4
De véierten Amendement vun der CSV betrëfft 
de Punkt 1 vum Paragraph 1 vum Artikel 4, fir 
deen an deem Sënn ofzeänneren, fir d’Bourse 
de base ze erhéijen.
(Interruptions diverses)
Okay. Also, alles an der Rei. Et ass scho rekti-
fizéiert.
(Hilarité)
Vote sur l’amendement 4

D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen an dann d’Procuratiou-
nen. De Vote ass ofgeschloss.
(Interruptions diverses)
Also, et ass e Wonner geschitt.
(Hilarité)
Et sinn 28 Jo, 32 Neen. Den Amendement 4 ass 
ofgelehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme Oc-
tavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Et gëtt ëm-
mer méi knapp, et gëtt ëmmer méi knapp. Et 
ass gutt, datt se all do sinn.

 Une voix.- Mir sinn um gudde Wee. Nach 
zwee, dann hu mer se.
(Brouhaha général)
Amendement 5

 M. le Président.- Den Amendement 5 
huet als Objet de Punkt 2 vum Paragraph 1 
vum Artikel 4, an do geet et ëm d’Erhéijung 
vun der Bourse de mobilité.
Vote sur l’amendement 5
De Vote fänkt un. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.

 Une voix.- 34!
 M. le Président.- Also, jo, et gëtt…

(Interruptions)
Et gëtt ëmmer besser. Also 26 Jo an 32 Neen 
an 2 Abstentiounen. Den Amendement 5 ass 
ofgelehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), Léon 
Gloden (par Mme Octavie Modert), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. Claude 
Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Richteg.
(Interruptions)
Amendement 6

 M. le Président.- Da komme mer zum 
Amendement 6. Do geet et ëm de Punkt 3 
vum Paragraph 1 vum Artikel 4. An do geet et 
drëm, fir d’Allocation de vie chère als Attribu-
tiounsbasis vun der Bourse sociale ze huelen.
Vote sur l’amendement 6
De Vote ass lancéiert. D’Procuratiounen. De 
Vote ass ofgeschloss.

26 Jo, 34 Neen. Den Amendement 6 ass ofge-
lehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme Oc-
tavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Amendement 7
Den Amendement 7 kënnt och vun der CSV an 
huet als Objet, de Punkt 4 vum Paragraph 1 
vum Artikel 4 ze sträichen. Duerch déi nei 
Formen, déi proposéiert ginn, wär d’Bourse fa-
miliale net méi noutwendeg.
Vote sur l’amendement 7
An de Vote ass lancéiert. Déi, déi fir den Amen-
dement sinn, stëmme mat Jo. An déi, déi der-
géint sinn,…

 Une voix.- Sou ass et gutt.
(Hilarité)

 M. le Président.- …mat Neen. Déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.
26 Jo, 32 Neen an 2 Abstentiounen. Den 
Amendement 7 ass ofgelehnt.
(Interruption)

 M. Henri Kox (déi gréng).- Dat ass eng nei 
Variant.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Amendement 8

 M. le Président.- Dann den Amende-
ment 8. Do geet et ëm en neien Artikel 5, 
zwëschen den Artikele 4 a 5. An do geet et méi 
genee ëm d’Definitioun vun de Konditioune 
vun der Prime d’encouragement.
Vote sur l’amendement 8
De Vote ass lancéiert, a schonn ofgeschloss.
26 Jo, 34 Neen. Den Amendement 8 ass ofge-
lehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Octavie Modert), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 

Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Amendement 9
Da geet et beim Amendement 9, deen de Para-
graph 1 vum Artikel 5 betrëfft, drëm, fir de 
Montant vun de Prête fir déi Studenten, déi net 
d’Kritäre vun der Bourse sociale erfëllen, erop-
zesetzen.
Vote sur l’amendement 9
De Vote ass lancéiert. An d’Ofstëmmung ass 
elo ofgeschloss. An do feelt een. 59 Leit hu 
sech bedeelegt. 25-mol Jo…
Huet een…?

 Une voix.- Et ass net schlëmm.
 M. le Président.- …32-mol Neen an 2 

Abstentiounen. Den Amendement 9 ass ofge-
lehnt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir ginn do-
vunner aus, Här President, datt do ee feelt.

 M. le Président.- Jo, mä mir setzen dee 
bäi.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 9 est rejeté par 32 voix contre, 26 voix pour 
et 2 abstentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy 
Arendt), Léon Gloden (par M. Claude Wiseler), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Jun-
cker (par Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc 
Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Amendement 10
Beim Amendement 10, och vun der CSV, do 
geet et drëm, fir de Paragraph 1 vum Artikel 7 
ofzeänneren. An do geet et ëm d’Modalitéite 
vun der Ausbezuelung vun der Prime d’encou-
ragement.
Vote sur l’amendement 10
De Vote ass lancéiert. An d’Ofstëmmung ass of-
geschloss.
26 Jo, 34 Neen. Den Amendement 10 ass ofge-
lehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
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Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Amendement 11
Den Amendement 11 vun der CSV, deen de 
Paragraph 2 vum Artikel 9 soll ofänneren an 
deem Sënn, dass déi Mesures antifraude och 
géife bei der Prime d’encouragement gëllen.
Vote sur l’amendement 11
De Vote ass lancéiert. Déi perséinlech Stëm-
men. Voilà, a mir si fäerdeg mam Vote.
26-mol Jo a 34-mol Neen. Den Amende-
ment 11 ass ofgelehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Domat hätte mer iwwert déi Serie vun den 
Amendemente vun der CSV ofgestëmmt a 
mir géifen iwwert d’Serie vun Amendemen-
ten, déi vun de Lénken abruecht gi sinn, of-
stëmmen.
Amendement 12
Den Amendement 12, dat ass also deen éischte 
vun där neier Serie, do geet et ëm de Para-
graph 1 vum Artikel 4, an et geet drëm, fir 
d’Bourse de base op den Niveau vun den Allo-
cations familiales ze setzen.
Vote sur l’amendement 12
De Vote ass lancéiert. D’Procuratiounen. An de 
Vote ass deemnächst fäerdeg, et feelen der 
nach dräi! Nach zwee. Sou, de Vote ass ofge-
schloss. Mat alle 60.
2-mol Jo, 55-mol Neen an 3 Abstentiounen. 
Domat wär och deen Amendement 12 net 
ugeholl.
Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marc Spautz), 
Léon Gloden (par Mme Octavie Modert), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Amendement 13
Deen nächsten Amendement, dat ass den 13, 
betrëfft den Alinea 1 vum Paragraph 4 vum Ar-

tikel 4. An do géif et drëm goen, fir d’Bourse 
familiale ofzeschafen, well jo, laut där viregter 
Propositioun, d’Bourssen op den Niveau vun 
den Allocations familiales festgesat géife ginn.
Vote sur l’amendement 13
De Vote ass lancéiert. An en ass ofgeschloss.
2-mol Jo, 55-mol Neen, 3 Abstentiounen. Den 
Amendement 13 ass ofgelehnt.
Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Amendement 14
Dann deen nächsten Amendement, dat ass den 
Amendement 14, betrëfft den Alinea 1 vum Pa-
ragraph 3 vum Artikel 4. An do géif et drëm 
goen, fir als Kritär bei der Bourse sociale den 
Total vum Revenu disponible ze berücksichte-
gen.
Vote sur l’amendement 14
An do ass de Vote dann och lancéiert. An elo 
ass e schonn ofgeschloss.
2-mol Jo, 58-mol Neen. Den Amendement 14 
ass ofgelehnt.
Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Amendement 15
Dann den Amendement 15, deen de Para-
graph 2 vum Artikel 4 betrëfft, an do géif et 
drëm goen, statt eng Bourse de mobilité ze 
schafen, d’Frais réels de location ze berücksich-
tegen.
Vote sur l’amendement 15
De Vote ass un. An en ass eriwwer.
5-mol Jo a 55-mol Neen. Den Amendement 15 
ass ofgelehnt.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Octavie Modert), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Amendement 16 
Den Amendement 16 géif en neie Paragraph 3 
am Artikel 6 bäisetzen. An do géif et drëm 
goen, e Médiateur ze schafe fir de Fall, wou Fa-
milljen net kéinten oder net wéilten de Student 
ënnerstëtzen.
Vote sur l’amendement 16
De Vote fänkt un. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.
55-mol Neen, 5-mol Jo. Also ass den Amende-
ment 16 ofgelehnt.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Amendement 17
Den Amendement 17 géif en neien Alinea am 
Paragraph 3 vum Artikel 7 bäisetzen. An do 
géif et drëm goen, dass, wann d’Certificaten, 
déi exigéiert sinn, ze spéit géife kommen, ee se 
och nach kann noreechen.
Vote sur l’amendement 17
Oh, ech war ze séier. De Vote huet ugefaangen. 
D’Procuratiounen. An de Vote ass ofgeschloss.
An den Amendement 17 ass mat 55 Nee-
Stëmme bei 2-mol Jo an 3 Abstentiounen ofge-
lehnt.
Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Laurent Mosar), 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Amendement 18
Dann nach den Amendement 18, och vun déi 
Lénk, deen de Paragraph 5 vum Artikel 7 an de 
Paragraph 6 vum Artikel 7 soll ofänneren, fir 
dass och beim zweete Cycle vun den Etüde 
 kéinte Subventiounen hëllefen an nach e wei-
dert Joer kéint ausbezuelt ginn.
Vote sur l’amendement 18
De Vote fänkt un. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.

Den Amendement 18 ass mat 58 Nee-Stëmme 
bei 2 Jo-Stëmmen ofgelehnt.
Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Claude Wiseler), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Amendement 19
Dee leschten Amendement, dat ass den Amen-
dement 19, dee vun déi Lénk kënnt, huet als 
Objet, de Paragraph 1 vum Artikel 10 ofzeän-
neren. An do géif et drëm goen, fir eng paritéi-
tesch Besetzung vun der Commission consulta-
tive - paritéitesch Ministère a representativ 
Studentevereenegungen - ze sécheren.
Vote sur l’amendement 19
De Vote ass lancéiert. An en ass ofgeschloss.
Den Amendement 19 ass mat 55 Nee-Stëm-
men, 2-mol Jo an 3 Abstentiounen ofgelehnt.
Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme Oc-
tavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Domat wäre mer um Enn vun den Ofstëmmun-
gen iwwert d’Amendementen, a mer géifen 
iwwergoen zu der Ofstëmmung iwwert den 
Ensembel vum Projet de loi 6670, also de ge-
samten Text.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6670 et 
dispense du second vote constitutionnel
Also déi, déi domat d’accord sinn, stëmme mat 
Jo, an déi, déi net domat d’accord sinn, mat 
Neen. An et geet ëm den Ensembel vum Projet.

 Plusieurs voix.- Oui!
 Une voix.- Här President, oui!

(Hilarité et interruptions)
 M. le Président.- Also, de Vote ass eriw-

wer.
De Projet 6670 ass mat 32 Jo-Stëmme bei 28 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Bras-
seur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
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Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), Léon 
Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Jean-Claude Juncker (par Mme Octavie 
Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment et négation)
Kënne mer dovun ausgoen, dass datselwecht 
Ofstëmmungsergebnis géif erauskomme wéi 

beim Ensembel vum Projet?
(Assentiment)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ënner kengen 
Ëmstänn!

 M. le Président.- Da ginn ech dovun aus, 
dass mer mat enger Majoritéit, awer enger 
knapper, d’accord sinn, fir d’Dispens ze ginn.
(Brouhaha général)
Motion 1
Dann hätte mer nach eng Motioun virleien, 
well déi aner, déi zweet Motioun jo zréckgezu 
ginn ass, an den Här Turpel als Auteur…
(Brouhaha général)
Neen, neen, neen, déi zréckgezu ginn ass.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruption)

 M. le Président.- Voilà! An dann hunn ech 
jo op där…

 Une voix.- …anerer Säit…
 M. le Président.- …d’Motioun, déi vun 

der Majoritéit abruecht ginn ass, eng Motioun 

mat dräi Ënnerschrëften. Do war d’Ugebuet, 
ob Vertrieder vun deenen anere Fraktiounen a 
Sensibilitéite wéilte mat ënnerschreiwen.
Dofir stellen ech d’Fro: Wie wëllt d’Motioun 
mat ënnerschreiwen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et geet mat 
enger duer. Et geet jo mat enger duer.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
just fir Stellung zu der Motioun ze huelen: Mir 
kënnen déi Motioun hei matdroen. Mir hunn 
eng Rei Problemer mat de Considéranten, well 
u sech, zum Beispill am leschte Considérant, 
wou jo vun der „orientation efficace“ geschwat 
gëtt, mir gesinn net richteg, wat dat ze dinn 
huet mat deenen Inviten, mat deenen duerno 
d’Regierung opgefuerdert gëtt.

Mä par contre muss ech soen, déi Inviten, déi 
hei stinn an deene verschiddenen Tireten, déi 
opgezielt sinn, déi schéngen eis logesch ze 
sinn, déi schéngen eis och wichteg ze sinn. 
Duerfir, ouni se ze ënnerschreiwen, kënne mer 
se awer matstëmmen.

 M. le Président.- Okay. An d’Regierung 
huet se schonn ugeholl. Da géif ech…

 Une voix.- Wann nach eng Ënnerschrëft 
feelt, Här President, da géif ech se ginn.
(Brouhaha)

 Une autre voix.- Mir brauche jo net méi.
 M. le Président.- Neen, ech mengen, et 

feelt keng. Et feelt keng. Mä mir kënnen dat 
och nach herno maachen, wa Leit nach wëllen 
ënnerschreiwen, dat ass iwwerhaapt kee Pro-
blem.
Vote sur la motion 1
Mä ech froe mech, ob mer hei en elektrone-
sche Vote musse maachen. D’Regierung huet 
akzeptéiert. Per Handophiewen?
(Assentiment)
Da mengen ech, dass dat dote ganz kloer ass. 
Dann ass déi Motioun ugeholl.
Domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. Ech soen Iech Merci fir déi grouss Diszi-
plin, ginn eis Rendez-vous fir den nächste Mëtt-
woch a wënschen Iech nach e schéinen Owend.

 Plusieurs voix.- Merci!
(Fin de la séance publique à 18.56 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. le Président.- Ech maachen d’Sëtzung 

op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Jo, Här 
President, mir hunn eng Kommunikatioun ze 
maachen.

2. Dépôt d’un projet de loi par M. 
Dan Kersch, Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme adminis-
trative
Et ass mer eng grouss Éier, am Numm vun der 
Regierung a mam Accord vum Grand-Duc dat 
sougenanntent „Omnibusgesetz“ haut ze dé-
poséieren. Dir wësst, dass dat vill diskutéiert 
ginn ass hei am Land. Ech mengen, dass mer et 
fäerdegbruecht hunn, an enger Rekordzäit elo e 
konkrete Projet hei ze élaboréieren, an ech sinn 
och frou, deen haut kënnen ze deponéieren.
Ech wëll an deem Kontext all deene Ministèren 
a Verwaltunge Merci soen, déi un dësem Ge-

setz matgeschafft hunn. Ech sinn iwwerzeegt, 
dass dëst Gesetz eng grouss Vereinfachung fir 
d’Bierger an och fir d’Administratioune mat 
sech bréngt.
6704 - Projet de loi dite «Omnibus» portant 
modification:
a) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concer-
nant l’aménagement communal et le développe-
ment urbain;
b) de la loi du 30 juillet 2013 concernant l’amé-
nagement du territoire;
c) de la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant 
promotion de l’habitat et création d’un pacte lo-
gement;

d) de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la nature et des ressources 
naturelles;

e) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau;

f) de la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988;

g) de la loi du 18 juillet 1983 concernant la 
conservation et la protection des sites et monu-
ments nationaux;

h) de la loi électorale modifiée du 18 février 2003;

i) de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identifica-
tion des personnes physiques;
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financiers et de conflits d’intérêts
- Rapport de la Commission du Règlement: M. Alex Bodry

- Discussion générale: M. Paul-Henri Meyers (M. Alex Bodry intervient), M. Eugène Berger (M. Serge 
Urbany intervient), M. Claude Adam, M. Gast Gibéryen, M. Serge Urbany (dépôt d’une motion), M. 
Alex Bodry

- Motion 1: M. Alex Bodry, M. Serge Urbany (motion renvoyée en commission)

- Vote sur la proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés

11. Discours de M. le Président
- M. le Président

12. Hommage à M. Luc Frieden
- M. le Président, M. Luc Frieden

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; M. Félix 
Braz, Mme Maggy Nagel, M. Pierre Gramegna, Mme Lydia Mutsch et M. Dan Kersch, Mi-
nistres.
(Début de la séance publique à 14.05 heures)
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j) de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés;
k) de l’arrêté royal grand-ducal du 22 octobre 
1842, n°1943c/1297, réglant le mode de publi-
cation des lois;
et abrogation de:
a) l’arrêté grand-ducal du 13 août 1915 portant 
règlement du service des femmes dans les hôtels 
et cabarets;
b) l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 
concernant l’usage des appareils radiophoniques, 
des gramophones et des haut-parleurs

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-

blique et de la Réforme administrative.- Wann 
ech gelift!

 M. le Président.- Ech soen dem Här Minis-
ter Merci a ginn Akt vum Dépôt vun dësem 
Projet de loi, deen un déi zoustänneg Kommis-
sioun wäert weidergeleet ginn.
Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

3. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Fernand Kartheiser

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass eng 
Éier fir mech, och haut däerfen e Gesetzesvir-
schlag hei an der Chamber ze deponéieren. 
Dee Gesetzesvirschlag, deen huet als Zil, fir ze 
verbidden, datt ee kann eng Tenue un hunn, 
mat där ee ka ganz oder deelweis säi Gesiicht 
verstoppen. Konkret geet et ëm de Verbuet vun 
enger Burka oder vun enger Niqab hei am 
Land.
Bis elo ass dat just um kommunale Plang gere-
gelt. Et ass meng Iwwerzeegung, datt dat eng 
national Regelung brauch, souwuel aus engem 
legitimme Sécherheetsinteressi vun der Ëffent-
lechkeet eraus wéi och fir d’Rechter an d’Digni-
téit vun de Fraen ze schützen. An deem Sënn 
soll et och verbuede sinn, datt eng Persoun 
däerf eng aner Persoun dozou zwéngen, eng 
Tenue unzedoen, mat där ee ka säi Gesiicht 
ganz oder deelweis verstoppen.
Schlussendlech geet et och nach drëm, fir ze 
verhënneren, datt e soziaalt Zesummeliewe 
kann hei am Land verhënnert ginn.
Dat Gesetz ass an eisen Ae wichteg a richteg. Et 
ass inspiréiert vun deene respektive franséischen 
a belsche Gesetzer. Nach viru Kuerzem huet 
den Europäesche Geriichtshaff fir Mënscherech-
ter en Uerteel geholl, an deem en drop ge-
schloss huet, datt dat heite konform zur Euro-
päescher Mënscherechtskonventioun ass.
Ech soen Iech Merci.
6705 - Proposition de loi ayant pour objet d’in-
terdire la dissimulation du visage dans l’espace 
public et de compléter certaines dispositions du 
Code pénal

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och. Ech ginn 

dem Här Deputéierten Akt vum Dépôt vun der 
Proposition de loi.
(La proposition de loi 6705 sera renvoyée à 
la Conférence des Présidents.)

4. Discours à l’attention de M. Jean-
Claude Juncker à l’occasion de son 
élection à la présidence de la Com-
mission européenne
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt dann 
direkt am Ufank vun dëser Sëtzung eisem De-
putéiertekolleeg, dem Jean-Claude Juncker, an 
eiser aller Numm häerzlech félicitéieren. Hien 
ass gëschter vum Europaparlament mat engem 
zolitte Resultat als President chargéiert ginn, fir 
eng nei Kommissioun op d’Been ze stellen, déi 
sech am Hierscht dem Vote vum Europaparla-
ment wäert stellen.
Am Numm vun eis alleguer wënsche mer him 
vill Courage an Ausdauer a virun allem eng 
gléck lech Hand bei senger neier Missioun.
(Applaudissements)

5. Communication
Ech wollt dann nach d’Chamber informéieren, 
dass d’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten um Dësch 
vun dësem Haus deponéiert ass.
Communication du Président - séance pu-
blique du 16 juillet 2014
La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

6. Ordre du jour
Den Ordre du jour hutt Der alleguer iwwermët-
telt kritt, an ech wollt Iech froen, ob Der mat 
deem Ordre du jour, wéi e vun der Conférence 
des Présidents proposéiert ginn ass, d’accord 
sidd.
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert a mir kéinten 
direkt zu eisem éischte Projet vum Ordre du 
jour iwwergoen, dem Projet de loi 6625 iwwert 
d’Immobilisatioun vun den „actions et parts au 
porteur“. De Riedemodell ass nom Basismodell 
festgeluecht. D’Wuert huet elo direkt den ho-
norabele Rapporteur, den Här Guy Arendt.
Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.

7. 6625 - Projet de loi relative à l’im-
mobilisation des actions et parts au 
porteur et à la tenue du registre des 
actions nominatives et du registre 
des actions au porteur et portant 
modification 1) de la loi modifiée du 
10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales et 2) de la loi modifiée 
du 5 août 2005 sur les contrats de 
garantie financière
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, de Projet de loi, iwwert 
deen ech Iech de Mëtteg op dëser Plaz de Rap-
port maachen, ass de 4. Oktober 2013 vum Fi-
nanzminister vun deemools déposéiert ginn. 
D’Regierung huet den 28. Mäerz 2014 eng Se-
rie Amendementer déposéiert. D’Chambre de 
Commerce huet de Gesetzesprojet den 22. 
Abrëll 2014 aviséiert, an de 27. Mee 2014 hu 
souwuel de Conseil de l’Ordre vum Barreau vu 
Lëtzebuerg wéi och d’Chambre des Notaires 
hir Avisen eragereecht.
De Statsrot huet säin Avis de 24. Juni 2014 fi-
naliséiert. Den 3. Juli vun dësem Joer huet 
d’Cofibu (Commission des Finances et du Bud-
get) mech zum Rapporteur ernannt. De Ge-
setzesprojet an den Avis vum Statsrot sinn an 
där Sitzung duerchgekuckt ginn an den Dag 
drop sinn eng Serie Amendementer un de 
Statsrot weidergeschéckt ginn. Dësen huet säin 
Avis complémentaire den 11. Juli eraginn, sou-
dass de schrëftleche Rapport de 14. Juli an der 
Kommissioun ugeholl ginn ass.
Här President, mir hunn an eisem Gesell-
schaftsgesetz vun 1915 zwou Zorten Aktien, 
déi eng Gesellschaft kann ausstellen.
Et handelt sech zum Éischten ëm d’Actions no-
minatives, dat heescht, de Propriétaire vun dë-
sen Aktien ass an engem Regëster bei der Gesell-
schaft, déi d’Aktien ausgestallt huet, agedroen. 
Bei dësen Aktie gëtt de Besëtz opgrond vun den 
Androungen am Regëster bewisen.
Zum Zweete kenne mer d’Actions au porteur. 
Do geet et ëm Aktien, déi net agedroe ginn, 
mä wou de Besëtz bewise gëtt duerch d’Doku-
ment, also duerch d’Aktien am physesche 
Pabeier. Also deejéinegen, deen d’Aktien hält, 
ass de Besëtzer dovun. Dës Aktie wiesselen de 
Propriétaire, ouni dass d’Gesellschaft, déi se 
erausginn huet, weess, wou hir Aktie grad dru 
sinn. A genau hei läit de Problem.
D’Anonymitéit vum Propriétaire kann him 
d’Méiglechkeet ginn, illegal Geschäfter ze be-
dreiwen, zum Beispill wann et ëm Blanchiment 
geet oder ëm Steierbedruch. Et ass quasi on-
méiglech ze verfollegen, duerch wiem seng 
Hänn eng Action au porteur gaangen ass, well 
se schnell an ouni Trace de Propriétaire wiessele 
kann, dee Propriétaire am Sënn vum Bénéfi-
ciaire économique vun der Aktie.
Dës Zort vun Aktie si verschiddene Gremien en 
Dar am A. An de leschte Joren hunn zum Bei-
spill de GAFI an de Forum mondial eng Rei Re-
commandatiounen zu de sougenannten Ac-
tions au porteur gemaach, méi genau wat d’In-
formatiounen iwwer hir Propriétairen uginn. 
Sou huet de Rapport vum Groupe d’action fi-
nancière, also dem GAFI, vun 2010 recomman-
déiert, dass Lëtzebuerg Moossnamen ergräife 
soll, fir d’Transparenz vu Propriétairë vun esou 
Actions au porteur sécherzestellen.
2011 dunn huet de Rapport d’évaluation vum 
Forum mondial verlaangt, dass déi Lëtzebuer-
ger Autoritéite bestëmmt Informatiounen 
iwwert déi effektiv Propriétairë vun esou Aktien 
zur Verfügung gestallt kréien. 2012 huet sech 
de GAFI widderholl an zousätzlech a senger Re-
commandatioun 24 e puer Pisten op-
gezeechent, déi Lëtzebuerg aschloe kéint, fir 

sécherzestellen, dass keng Abuse mat den Ac-
tions au porteur gedriwwe ginn.
Déi éischt Pist wier, d’Actions au porteur ganz 
ofzeschafen.
Zweetens kéint een d’Actions au porteur an Ac-
tions nominatives convertéieren, also an Ak-
tien, bei deenen den Émetteur zu all Moment 
weess, wiem se gehéieren, well se do an 
engem Regëster agedroe sinn.
Déi drëtt Pist ass, fir d’Actions au porteur ze 
immobiliséieren. Dat heescht, dass se bei 
engem Gremium hannerluecht ginn, wat dann 
e Regëster mat den Informatioune vun de 
jeeweilege Propriétairë féiert.
Schlussendlech gëtt och nach d’Méiglechkeet 
opgeworf, dass de Propriétaire selwer dem 
Émetteur matdeelt, dass hien Actions au por-
teur vun dëser Gesellschaft besëtzt.
Vun dëse véier Optiounen, déi et erlaben, eis 
Législatioun de Recommandatioune vum GAFI 
a vum Forum mondial unzepassen, schéngt 
déi drëtt, also déi mat der Immobilisatioun vun 
den Actions au porteur, déi rotsamst gewiescht 
ze sinn, well déi an eisem Text vun der Re-
gierung zréckbehale ginn ass. Doduerch, dass 
en Dépositaire d’Informatiounen iwwert d’Pro-
priétairë vun dësen Aktien an engem Regëster 
oplëscht, kréien déi Lëtzebuerger Autoritéiten, 
zum Beispill wat rechtlech a steierlech Ge-
leeënheeten uginn, en Zougang op dës Don-
néeën. Gläichzäiteg ass d’Vertraulechkeet vun 
dësen Donnéeën awer géintiwwer Drëtte ge-
schützt.
Ech wëll och nach preziséieren, dass een als 
Propriétaire vun esou Aktien nëmmen Accès op 
déi Informatiounen huet vun Aktien, vun 
deenen een och selwer Propriétaire ass.
Bei dëser Optioun géif awer och de Mécanisme 
de cession änneren. Et kann een also net ein-
fach d’Action au porteur engem anere verka-
fen, mä deen neie Propriétaire muss dat dann 
och am Regëster vun der zoustänneger Gesell-
schaft enregistréiere loossen. Den Dépositaire, 
deen de Regëster féiert, gëtt vum Émetteur vun 
der Action au porteur genannt.
Duerch dëse Projet gëtt also haaptsächlech den 
Artikel 42 vun eisem Gesellschaftsgesetz 
ëmgeännert. An dësem Kontext huet de 
Statsrot sech mat der Fro vun der juristescher 
Qualifikatioun vun esou Aktien auserneegesat, 
dat heescht mat der Fro, ob d’Action au por-
teur ënnert dëse Konditiounen nach ëmmer 
kann als Action au porteur bezeechent ginn 
oder ob d’Immobilisatioun an engem Regëster 
net esou wäit geet, dass een an deem Fall net 
méi wierklech vun enger Action au porteur 
schwätze kann.
Wann elo d’Cessioun manner flexibel ass, well 
deen neie Propriétaire sech am Regëster umelle 
muss, fält net nëmmen den Anonymat ewech, 
mä och eng Partie vun der Flexibilitéit, wat 
dëse Finanzproduit ugeet.
No verschiddenen Iwwerleeunge kënnt de 
Statsrot zu der Konklusioun, dass dëst net de 
Fall ass, dass d’Immobilisatioun also net dozou 
féiert, dass d’Natur vun der Action au porteur 
geännert gëtt.
Ier ech zum Schluss kommen, wollt ech nach 
kuerz op dräi méi kleng Punkten ze schwätze 
kommen.
Well d’Immobilisatiounsprozedur sech och op 
Actions au porteur bezitt, déi vu Fonds d’inves-
tissement ausgestallt ginn, stellt dëse Gesetzes-
projet och d’Konformitéit mat den Ufuerde-
runge vun der amerikanescher FATCA-Législa-
tioun sécher. FATCA steet hei fir Foreign Ac-
count Tax Compliance Act.
Fir dass d’Immobilisatioun vun den Actions au 
porteur och wierklech geschitt an e Regëster 
mat Informatiounen iwwert déi effektiv Proprié-
tairë vun dësem Finanzproduit gehale gëtt, hält 
de Gesetzestext spezifesch strofrechtlech Sank-
tioune fest.
Dann ass nach ze soen, dass an dësem Text 
Iwwergangsdispositioune virgesi sinn, soudass 
déi Actions au porteur, déi am Moment schonn 
am Ëmlaf sinn, och an den nächste Méint an 
esou engem Regëster festgehale kënne ginn. 
D’Gesellschafte kréie sechs Méint, fir den Dépo-
sitaire ze benennen, an d’Actions au porteur, déi 
de Moment am Ëmlaf sinn, musse bannent 18 
Méint agedroe sinn. Geschitt dat net, si Mecha-
nisme virgesinn, fir déi Aktien ze blockéieren.
Här President, mat dësem Gesetzestext passe 
mir eis Législatioun de Recommandatioune 
vum GAFI a vum Forum mondial un, soudass 
mer potenziell illegal Praktiken ënnerbannen. 
Als grouss Finanzplaz huet Lëtzebuerg nëm-
men ze gewannen, wa mir eis den internatio-
nale Standarden upassen.
Mir brauchen dësen Text dréngend, fir vun 
dem GAFI an dem Forum mondial nees als 
„compliant“ kënnen agestuuft ze ginn. Eis ak-
tuell Klassifizéierung stéiert enorm de Lëtze-

buerger Finanzmaart. Ech hunn déi lescht 
Woch op dëser Plaz schonn erkläert, wéi mir 
déi lëtzebuergesch Finanzplaz op der Weltkaart 
positionéiere wëllen. De Gesetzesprojet vun 
haut de Mëtteg dréit säin Deel zu dësem Posi-
tionnement bäi.
Et ass ze bemierken allerdéngs, dass mir hei ën-
ner extremem Drock gehandelt hunn, well eng 
Zäitchen net op Relancë vum GAFI reagéiert 
ginn ass. A sollt et sech erausstellen, dass den 
Text nach sollt e bësse mussen ugepasst ginn, 
misst dat natierlech nach dee Moment ge-
maach ginn. Mä et ass dréngend, dass mer dë-
sen Text nach virum Summer ënnerdaach 
kréien, well am Hierscht kënnt erëm eng Eva-
luatioun vu Lëtzebuerg, an do musse mer on-
bedéngt als „compliant“ agestuuft ginn.
Ech wëll dann awer och nach de Leit aus dem 
Finanzministère Merci soe fir déi gutt Zesum-
menaarbecht mat der Cofibu. Domadder brén-
gen ech och hei den Accord vun der DP-Frak-
tioun zum virleiende Gesetzestext an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Rapporteur. Als éischte Riedner ass fir d’CSV 
ageschriwwen den Här Gilles Roth. Här Roth, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll fir 
d’Éischt dem Rapporteur a mengem traditio-
nelle Virriedner, dem Guy Arendt, Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Dat Wichtegst virop, Här Minister: D’CSV wäert 
dëse Gesetzesprojet stëmmen. Et ass nämlech e 
Plus fir den Image vun eisem Land an et ass 
virun allem e Plus um Niveau vun der Transpa-
renz vun eiser Banken- a Finanzplaz. Ech wëll 
och als CSV-Fraktioun ausdrécklech soen, dass 
mir et begréissen, dass déi aktuell Regierung 
d’Approche, déi de fréiere Finanzminister, de 
Luc Frieden, an dësem net einfachen Dossier 
gewielt huet, eent zu eent weidergefouert 
huet.
Mir sinn net op de Wee gaangen, fir d’Actions 
au porteur einfach ofzeschafen, mä de fréiere 
Projet, deen op dem Dësch louch, deen hat 
virgesinn, an dat ass och elo weidergefouert 
ginn, dass déi Actions au porteur an en Aktiere-
gëster missten ageschriwwe ginn, soudass mer 
eigentlech elo no dem Gesetz vun 2012 iwwert 
d’Titres dématérialisés dräi Zorte vun Aktien 
hunn, nämlech Actions au porteur ënnert dëser 
Form, Titres nominatifs an Titres dématérialisés.
Wat mer eigentlech mat där subtiler Léisung 
fäerdegbruecht hunn, dat ass, dass engersäits 
de Schutz vun der Privatsphär vun deem een-
zelnen Aktionär respektéiert gëtt, an anerersäits 
gi mer awer och alleguerten deene staatlechen 
Autoritéiten, de Steier-, mä och de Justizautori-
téiten, wann et néideg ass, déi néideg Mëtte-
len, fir dass si hire staatsrechtlechen Handlunge 
kënnen nogoen.
Mir hunn et eigentlech iwwert déi lescht véier, 
fënnef Joer ëmmer schnell fäerdegbruecht - an 
dat ënnersträicht och, de Guy Arendt huet et 
virdru gesot, dee gudde Beamtenapparat, deen 
a wichtege Ministèren ass, souwuel an de Fi-
nanze wéi an der Justiz -, fir dass mer déi Upas-
sungen, déi de GAFI gefuerdert huet, ëmmer 
an engem Rekordtempo eigentlech iwwert 
d’Bühn kruten.
Dat war an der Summervakanz 2010, wou mer 
ganz vill Upassunge gemaach hunn am Gesetz 
iwwert d’Entraide judiciaire. Dat waren Upas-
sungen um Niveau vun der Finanzkriminalitéit, 
nei Strofhandlungen hu mer agefouert, Due-
belbesteierungsofkommessen, bis haut zu dem 
Gesetz iwwert d’Actions au porteur.
Et ass richteg, wann ee seet, dass dat hei wuel 
eng déif gräifend Ännerung ass par rapport zu 
dem Gesetz iwwert d’Handelsgesellschaft vun 
1915, an doriwwer eraus ass et och e groussen 
Aschnëtt an eigentlech traditionell Prinzipien, 
déi mer kennen am Zivilrecht.
Ma bis elo hu mer nach ëmmer kannt déi sou-
genannt „Traditio“ oder déi Tradition manuelle, 
mat all deene verbonnene Rechter. Zum Bei-
spill, wann een en Titer iwwergëtt, dann huet 
een automatesch domadder d’Recht, wat un 
deen Titer gebonnen ass, iwwermëttelt mat 
enger einfacher, onformalistescher Form. 
Eigentlech zivilrechtlech Adagen, déi d’Leit ken-
nen - «en fait de meubles, possession vaut titre» 
-, déi gi mat deem heite Gesetz, wat d’Aktien 
ubelaangt, an e ganz anert Liicht gesat.
Datselwecht zielt, an ech mengen, do ass och 
nach net alles giess, fir déi sougenannt Titren, 
déi een „en gage“ gëtt, respektiv d’Saisien, déi 
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herno mussen oder eventuell musse gemaach 
ginn op eenzel Titren.
Firwat ass dëse Projet awer eng gutt Saach? 
Wou en dach engersäits awer eng gewëssen 
Aschränkung mécht vun enger Flexibilitéit, déi 
op eiser Plaz ëmmer geherrscht huet - de Guy 
Arendt huet et virdru gesot -; dat huet et 
eigentlech relativ onkomplizéiert engem er-
laabt, fir de Contrôle vun enger Gesellschaft 
respektiv d’Inhaber vun enger Gesellschaft ze 
wiesselen. Och domadder gouf an der Ver-
gaangenheet, zu Recht oder zu Onrecht, ëm-
mer dobaussen e bësse Reklamm gemaach.
Mä et gëtt awer och eng Rei vun neien Oppor-
tunitéiten. Firwat? Mä well déi sougenannten 
„professions réglementées“ aus dem Gesetz 
iwwert de Finanzsecteur, och d’Affekoten, d’No-
tairen, d’Experts-comptables, d’Family Officen, 
well déi eigentlech d’Méiglechkeet kréien, fir déi 
sougenannten „Aktieregësteren“ ze halen.
An ech mengen, do stellt sech eng konkret Fro, 
wou de Barreau eigentlech drop higewisen 
huet: Wéi ass et, wann eng Saisie soll gemaach 
ginn, zum Beispill bei engem Affekot, deen 
dem Gesetz oder de Bestëmmunge vum Arti-
kel 458 vum Beruffsgeheimnis ënnerläit? Wéi 
muss dat gemaach ginn?
De Barreau huet op déi Situatioun higewisen. 
Ech weess net, ob de Gesetzesprojet bis an de 
leschten Detail deem Rechnung dréit.
Dann ass et awer och esou, dass dëse Gesetzes-
projet, muss een éierlech soen, net onbedéngt 
vu Muttwëll ass. Ech hunn iwwert de Weekend 
eng Jurisprudenz gelies vun enger franséischer 
Cour de cassation:
Et ass esou, dass zum Deel Lëtzebuerger Gesell-
schaften, SAen, gebraucht goufen, fir Im-
meublen a Frankräich ze hunn. An a Frankräich 
ass et esou, dass een do, eng Gesellschaft, all 
Joers 3% vun der Valeur vénale, also dem Ver-
kafswäert vun deem Immeubel, misst als Tax 
bezuelen. Jo, wat ass da geschitt? Déi Gesell-
schaften hu gemengt, si missten dat net 
bezuelen, well et brauch een a Frankräich déi 
Tax net ze bezuelen, vereinfacht gesot, wann 
de sougenannten „bénéficiaire économique“ 
vun der Gesellschaft de Steierautoritéiten a 
Frankräich matgedeelt gëtt.
De Problem war awer deen, dass déi franséisch 
Finanzautoritéite bis hin zur franséischer Cour 
de cassation nëmme ganz restriktiv d’Moyens 
de preuve akzeptéiert hunn, fir ze beweisen, 
dass déi Inhaber respektiv déi Titulairë vun den 
Actions au porteur gewiesselt haten. Déi hunn 
einfach gesot: „Jo, Dir musst eis dat da beweise 
mat enger Aschreiwung an engem Aktieregës-
ter“, wat et fir déi doten Aktien net gouf. Mat 
dem Resultat, dass do Eenzelner, zu Recht oder 
zu Onrecht, bäigelaf sinn, well dann hate se no 
enger Zäit, wou se am Litige ware mam fran-
séische Fisc, dann hate se alt fir e puer Joer - 
siwe mol dräi Joer - déi Tax nozebezuelen, an 
zum Schluss koum dann och nach eng steier-
lech Strof vu 40% derbäi. Dann ass eigentlech 
dat, wat se gutt gemengt haten, fir dat 
laanscht  d’Steieren ze schleisen, dann ass dat 
net méi gaangen.
Zum Schluss, Här President, mengen ech, dass 
mer mat der Hëllef vun de Leit aus dem Finanz-
ministère, déi hei wierklech gutt Aarbecht ge-
leescht hunn, et wäerte fäerdegbréngen, dass 
dee Gesetzesprojet hei am Hierscht kann a 
Kraaft sinn.
Ech mengen, et sollt een awer net onver-
schwiege loossen, dass eng Rei Observatiounen 
an engem leschten Avis complémentaire vum 
Statsrot gemaach goufen, déi op verschidden - 
loosse mer soen - Lacunen oder On-
zoulänglechkeeten an dem aktuelle Gesetzes-
projet nach hiweisen. Als CSV deele mir zum 
Deel déi Bedenken, déi de Conseil d’État do 
opgeworf huet.
An eng Fro, Här Minister, dat schéngt mer déi 
ze si vun der sougenannter „Iwwergangsphas“. 
Well de Gesetzesprojet gesäit vir, dass no enger 
Iwwergangsphas vun 18 Méint, wann en Titu-
laire vun enger Action au porteur se net an den 
Aktieregëster ageschriwwen huet, dass dann 
déi Aktien null sinn. Null sinn! Mat der Kon-
sequenz, dass déi Gesellschaft muss eng Re-
duktioun vun dem Kapital maachen.
Dat ass am Gesetz virgesinn, mä dat muss awer 
nach dann an der Praxis an op dem praktesche 
Plang vun där Gesellschaft bewerkstellegt ginn. 
An d’Fro ass awer déi: Wat geschitt, wann 
duerch Ëmstänn, zum Beispill, dass net déi néi-
deg Majoritéite méi do wieren, dat net ge-
maach gëtt? Da sinn déi Aktien zwar annul-
léiert iwwert d’Gesetz, mä wéi ass et mat der 
Reduktioun vum Kapital, déi dann nach net ge-
maach ginn ass?

Elo ass meng konkret Fro: Gesäit do de Minister 
en Awierke vun dem Artikel 203 aus dem Ge-
setz iwwert d’Handelsgesellschaften, dat déi 
sougenannten „dissolution judiciaire“ virgesäit, 
nämlech d’Opléisung vun esou enger Gesell-
schaft, vu dass se sech net konforméiert mat 
den Dispositioune vun eisem Handelsgesetz, 
mat alle Konsequenzen, déi dat géif mat sech 
bréngen?
Fir de Rescht, Här President, nach eng lescht 
Suggestioun vun der CSV-Fraktioun: Dat hei 
concernéiert eng ganz Rei och vu klenge Betri-
ber, déi zum Beispill an der Hand vu Mëttel-
ständler sinn, oder vu klenge Familljebetriber, 
an ech mengen, et wier ubruecht, vu dass et 
eng gréisser Ëmännerung vun eisem Aktiege-
setz ass, mat alle Konsequenzen, déi dat be-
inhalt, dass een déi néideg Publicitéit mécht, 
an dat zesumme mat de Patronatsorganisatiou-
nen, fir dass d’Leit op déi Ëmännerunge vum 
Gesetz opmierksam gemaach ginn.
Fir de Rescht, Här President, ginn ech d’Zou-
stëmmung vun der CSV-Fraktioun zu dësem 
Gesetzesprojet an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Roth. Nächste Riedner ass den Här Franz Fayot 
fir d’LSAP. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Och ech géif gäre menge mëttlerweil 
och traditionelle Virriedner da Merci soen, en 
particulier dem Guy Arendt fir erëm eng Kéier 
säi ganz gudden an ausféierleche Rapport zu 
dësem Projet de loi. Ech mengen, et ass villes 
gesot ginn. Ech géif just gären op zwee Punk-
ten agoen, een e bësse méi techneschen, awer 
mat reellen Implikatioune fir d’Finanzplaz. Ech 
mengen, de Gilles Roth huet schonn an e bësse 
méi generellen Termen Allusioun dorop ge-
maach. An deen zweeten ass vläicht e bësse 
méi eng fundamental Observatioun.
Dëse Projet de loi gesäit eng strofrechtlech 
Sanktioun vir fir déi Administrateure vu Gesell-
schaften, déi nominativ Regësteren hunn, am 
Fall wou se keen esou e Regëster op hirem 
Sëtz, op hirem soziale Siège halen. An et muss 
ee wëssen, dass et à l’heure actuelle eng gän-
geg Praxis ass, dass eng ganz Rei esou Gesell-
schaften, haaptsächlech am Fongeberäich, just 
dat maachen. Dat heescht, et sinn eng ganz 
Rei Gesellschaften, déi just eng Kopie hu vun 
deem Regëster, mä wou de Regëster en réalité 
bei engem Dépositaire gehale gëtt.
Dat ass insbesonnesch de Fall bei méi grousse 
Fongen, dat heescht, bei deenen, wou relativ 
vill Volume ass, wou d’Parten oft d’Hand wies-
selen. Déi Fonge sinn haut u sech an enger Si-
tuatioun, wann dat Gesetz bis kënnt, dass se en 
porte-à-faux si par rapport zu hiren Obligatiou-
nen ënnert dësem Gesetz, an zwar ënner enger 
strofrechtlecher Mesure.
Dëst ass ëmsou méi problematesch, well mer 
hei keng Disposition transitoire hunn, dat 
heescht, dat Gesetz ass d’application immé-
diate dräi Deeg no senger Publikatioun, sou-
dass mer hei u sech da fir déi Fonge sous forme 
nominative keng besonnesch gutt Situatioun 
hunn.
Dëst ass ze bedaueren, well mer net kohärent si 
par rapport zum Traitement fir d’Actions au 
porteur. Dat heescht, do hu mer jo 
d’Méiglechkeet elo am Artikel 42, fir déi Ac-
tions au porteur ze hannerleeë bei engem Dé-
positaire, deen déi dann enregistréiert. Och déi 
Mesure, och déi Dispositioun ass strofrechtlech 
beluecht, mä et kann ee sech natierlech där 
entleedegen doduerch, dass een dat bei 
engem Dépositaire tiers mécht. Déi 
Méiglechkeet gëtt et net bei den Actions nomi-
natives, an dat muss ee bedaueren.
Ech mengen, dass dat wierklech e Punkt wär, 
iwwert deen ee schnell sollt nodenken a wou 
ee schnell da sollt mat enger Opbesserung 
kommen zu dësem Projet de loi, fir och do e 
Parallelismus an eng Kohärenz ze schafe par 
rapport zu där Situatioun.
Ech verstinn, dass de Finanzministère, deen hei 
iwwregens eng ganz gutt Aarbecht geleescht 
huet, elo net méi wollt un deen Text goen, well 
se gefaart hunn, dass een doduerch net méi 
GAFI-compliant wär. Mä ech mengen, dat hei 
ass eng Mesure de législation nationale, wou 
ech elo net mengen de prime abord, dass een 
aus dem GAFI sengem Kader géif erausfalen.
Eng zweet Observatioun - an do nach eng 
Kéier, ouni iergendengem e Reproche ze maa-
chen, insbesonnesch net de Leit aus dem Fi-
nanzministère - ass déi, dass mer hei erëm eng 
Kéier u sech reagéieren. Dat heescht, mir sinn, 
wéi 2010 mat der GAFI-Klassifikatioun ënnert 
där „liste grise“, hei erëm eng Kéier an der 
Reaktioun.
An déi Reaktioun ass schnell, déi Reaktioun ass 
gutt, si ass appropriéiert, do ass näischt ze 
soen. Mä ech géif mer wënschen, dass mer 
 kéinte méi eng kohärent Politik maachen a 

vläicht méi eng wäitsiichteg Politik, well déi 
GAFI-Reviewen, déi Peer-Reviewen och vum 
Forum mondial verlafe jo elo u sech no prévisi-
bele Rasteren. Mir wëssen, wat déi Leit kucken, 
mir wëssen, wourop se kucken. An ech 
mengen, dass dat Saache sinn, déi ee vläicht 
kéint besser plangen a wou ee vläicht mat méi 
Preparatioun, vläicht mat enger besserer Négo-
ciatioun kéint e bessert Resultat erreechen, sou-
dass mer net an d’Labränte geroden an dass 
mer net erëm all Kéiers musse reagéieren op 
esou Situatiounen.
Ech géif mer wënschen, dass mer kënfteg als 
Land géife méi proaktiv an deenen Dossiere 
schaffen, dass mer et géife fäerdegbréngen, 
eng strategesch an eng holistesch Iwwerleeung 
hinzekréien, och op laang Siicht, wou mer higi 
mat eiser Finanzplaz, wat fir eng Secteure mer 
privilegéieren, zesumme mat den Acteuren a fir 
d’Acteure vun der Finanzplaz, mä och fir 
d’ganzt Land, fir jiddwerengem méi Planungs-
sécherheet ze ginn.
Dëst gesot, géif ech trotzdeem dann den Ac-
cord brénge vun der LSAP-Fraktioun zu dësem 
Projet de loi, deen e wichtege Projet de loi ass, 
justement fir eis Finanzplaz, fir eisen Image ze 
verbessere par rapport zu deenen Actions au 
porteur an och fir eist Land aus deem schlechte 
Klassement vum Forum mondial erauszekréien.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Fayot. Nächste Riedner ass den Här Henri Kox 
fir déi gréng.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wëll am Virfeld direkt dem 
Rapporteur Merci soe fir säin ausféierleche Rap-
port hei, souwuel schrëftlech wéi mëndlech, an 
ech wëll dat ënnerstëtzen, wat mäi Virriedner 
hei gesot huet.
Effektiv musse mer kucken, dass mer, beson-
nesch eis Finanzwelt, méi séier reagéieren a 
méi anticipéieren, net dass mer ëmmer 
hannendrulafen. An dofir kann ech nëmmen 
dat nach eng Kéier ënnerstëtzen, wat mäi Vir-
riedner gesot huet, an ech bréngen heimat den 
Accord vun eiser Fraktioun.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kox. 
Nächste Riedner ass den Här Roy Reding fir 
d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, léif 
Kolleegen, mir begréisse ganz ausdrécklech 
dëse Projet, deen eiser Finanzplaz hëlleft, „fully 
compliant“ ze ginn, wéi mer dat nennen.
Et ass just schued, datt duerch déi bësselchen 
Hetz an der legislativer Ausaarbechtung et net 
méiglech war, deene ganz interessante Froen a 
Suggestioune vum Statsrot vollkomme Rech-
nung ze droen.
Trotzdeem denken ech, datt et richteg ass, dee 
Projet haut ze stëmmen, mä mir hoffen, datt 
an engem Nofolgegesetz déi opgeworfe Froe 
kënnen an engem positive Sënn fir eis Finanz-
plaz reglementéiert ginn. An ech bréngen 
d’Zoustëmmung vun der ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Re-

ding. Nächste Riedner ass den Här Turpel fir déi 
Lénk.
M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci. Mir stelle 
fest, datt hei, wat d’Ëmsetzung vun de Recom-
mandatiounen ugeet, wierklech den absolute 
Minimum just gemaach gëtt, fir datt et iwwer-
haapt nach konform ass. Déi sinn net vu 
Muttwëll - den Här Roth huet dat illustréiert -, 
mat all deenen Abusen, déi do gemaach gi 
sinn. Mir sinn awer der Meenung, dat geet net 
duer.
Aner Länner schafen d’Actions au porteur of - 
Japan, Holland, Kanada -, oder fréiere se an, 
wéi Südafrika, wéi Panama, wéi Hongkong, 
oder schränke se drastesch an, Dänemark an 
anerer och.
Et ass och guer net kloer, wéi laang datt dat 
doten iwwerhaapt nach hält, weder juristesch 
nach wat d’Recommandatioune vum Forum 
mondial ugeet. A mir mengen, dat géif net 
duergoen, a mir stëmmen do dergéint.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. An d’Wuert huet den Här Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, fir d’Éischt géif ech gär dem 
Rapporteur Guy Arendt villmools Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Bericht, deen, 
mengen ech, déi essenziell Punkten ënner-
strach huet. Ech géif och gären ënnersträichen, 
dass déi Aarbecht hei, déi ganz komplex war a 
ganz rapid geschitt ass, d’Fruucht vun enger 
Zesummenaarbecht ass tëschent dem Finanz-

minister an dem Justizminister, deen och haut 
hei ass, woufir ech him och wëll Merci soen, an 
och senge Beamten, déi an där ganzer Matière 
hei, déi ganz juristesch a ganz technesch ass, 
hervorragend matgeschafft hunn.
Ech soen direkt am Viraus, dass ech mech 
freeën, dass mer esou eng breet Majoritéit hei 
hunn, am Intérêt vun der Place financière, wat 
net verhënnert, dass ech awer wëll ganz e bës-
sen iwwert den Historique schwätzen, wéi dat 
alles gaangen ass.
Ech hu mer aacht Datumen hei opgeschriw-
wen, fir dass jiddweree sech och sollt bewosst 
sinn, dass dat alles net vum Himmel gefall ass, 
déi Notation négative, déi mer am Forum 
mondial kruten, an dass et do eng Rëtsch 
Virwarnzeeche gouf, déi vläicht net all richteg 
wouergeholl gi sinn.
Den 19. Februar 2010 huet de GAFI erëm eng 
Kéier bestätegt, dass d’Actions au porteur an 
d’Parts au porteur e Problem wieren. En hat 
dat schonn 2003 gemaach, en huet dat 2010 
bekräftegt. Am September 2011 huet de Fo-
rum mondial - 2011, September - gesot: «Le 
Luxembourg n’assure pas l’identification des 
détenteurs de titres au porteur des sociétés 
anonymes et autres sociétés en toutes circons-
tances.» Dat ass eng ganz breet Formel, déi 
mer vläicht ënnerschätzt hunn. Am Februar 
2012 kënnt eng nei Versioun vun de Recom-
mandatioune vum GAFI eraus, wou justement 
d’Actions au porteur an d’Parts au porteur ën-
nerstrach ginn. Ech liesen Iech dat net vir. Dat 
ass elo d’Nummer 24.
An dann huet déi viregt Regierung de 4. Okto-
ber 2013, dat ass also een, zwee Joer nodeem 
all déi Signaler opgaange sinn, e Projet de loi 
déposéiert. Dat ass deen, vun deem mer haut 
schwätzen. Deen ass awer och amendéiert 
ginn de 4. Oktober. Den 22. November - dat 
heescht, dat si sechs Wochen duerno - huet de 
Forum mondial gesot, dass mer net konform 
wieren, dass mer „non-compliant“ wieren. Ech 
ka mech gutt erënneren, wéi ech do dës Fonc-
tiounen iwwerholl hunn de 4. Dezember als Fi-
nanzminister, dass dat meng alleréischt Suerg 
war, wéi mer deene Kritike vum Forum mon-
dial sollten entgéintwierken.
Ech mengen, dass mer wahrscheinlech zu Lët-
zebuerg ze lues geschalt hunn oder dat ënner-
schat hunn. Ech si frou, haut festzestellen, dass 
mer eis eens sinn, dass mer ganz séier mussen 
handelen.
D’Regierung huet de 5. Dezember, een Dag no 
der Assermentatioun, e Sechspunkteplang 
adoptéiert, wéi mer mussen agéieren, fir vun 
där Lëscht vum Forum mondial erofzekommen, 
wou ee muss wëssen, dass deen heite Projet de 
loi vläicht deen allerwesentlechste Punkt ass, 
firwat mer als „non conforme“ agestuuft gi 
sinn.
De Projet, den Urprojet vun der viregter Re-
gierung ass och un de Forum mondial 
geschéckt  ginn, an de Forum mondial huet den 
10. Februar 2014 eis Remarquë gemaach an eis 
gesot, dass d’Dispositions transitoires, déi am 
ur spréngleche Gesetz virgesi waren, vill ze 
laang wieren an dass, wa mer déi Perioden 
esou laang géife loossen, mer nach ëmmer net 
konform wieren. An dat erkläert, firwat den 28. 
Mäerz dës Regierung dann eben Amendemen-
ter erabruecht huet an déi Délaien, iwwert déi 
mer elo e bësse geschwat hunn, immens ge-
kierzt huet, wat wesentlech ass, fir konform ze 
sinn!
Déi viregt Regierung huet agéiert, wahrschein-
lech e bësse spéit. Déi nei Regeirung huet dat 
opgegraff a versicht, esou séier wéi méiglech 
dat ze adaptéieren, fir dass mer muer kënne 
konform sinn. Mir mussen évitéieren, dass mer 
eng Absence de transparence hunn op deenen 
Aktiounen, well dat Blanchimenten an aner 
Prozeduren erlaabt, wat mer natierlech net 
kënne verteidegen.
Wat elo d’Urgence ubelaangt vum Projet de loi, 
wollt ech dräi Saachen ënnersträichen.
Éischtens sinn ech ganz frou, dass de President 
an d’Chamber d’accord waren, dass mer dat 
heiten nach virun der Summervakanz kënne 
stëmmen. Dat ass wierklech eng Urgenz 
gewiescht, well wa mer dat haut stëmmen, da 
kënne mer dat an de Rapport de suivi vum 
GAFI a vun dem Forum mondial erabréngen, 
déi dat an der Mëtt vum Joer maachen. An do 
kréie mer natierlech méi e positiven Impakt do-
duerch, dass mer dat elo nach virum Summer 
stëmmen, wéi wa mer bis Oktober gewaart 
hätten.
Den zweete Punkt ass, an dat ass e wesent-
lechen, op deen ech nach oft wäert zréckkom-
men: Et geet haut net méi duer, dass mir Ge-
setzer stëmmen, déi formell an der Rei sinn. Si 
mussen och kënnen applicabel sinn. An de 
GAFI souwuel wéi de Forum mondial begnüge 
sech net domat ze soen: „Ah, Dir hutt jo elo e 
Gesetz gestëmmt, da sidd Der jo elo an der 
Rei.“ Si soen eis: „Wéi oft ass dat Gesetz appli-
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zéiert ginn? Gräift dat Gesetz?“ An domat hu 
mer eis vill hei beschäftegt.
Deen drëtte Punkt ass, mengen ech, och ganz 
wesentlech, well doduerch, dass mir elo op déi 
Lëscht komm si vu Länner, déi net konform 
sinn, riskéiere mer e Problem ze hu mat den in-
ternationale finanziellen Organisatiounen, wéi 
d’BEI, d’Banque Mondiale, d’BERD zu London, 
déi soen, wa Lëtzebuerg op där Lëscht bleift 
mat „non conforme“, da kéinte se eis Finanz-
plaz à terme iwwerhaapt net méi gebrauchen.
Also dat ass e phenomeenalen Drock, deem 
mer do ausgesat sinn, wat erkläert, firwat mer 
alles gemaach hunn, fir séier virunzekommen. 
Mir hunn eng Période de grâce verhandelt mat 
all deenen Organisatiounen, an déi leeft am 
Ufank vum nächste Joer aus. Aus all deene 
Grënn war et extrem urgent.
De Spriecher vun der CSV, den Här Roth, huet 
gesot, mir hätten dat eent zu eent iwwerholl. 
Ech kann dat fir verschidden, fir grouss Linnen 
effektiv confirméieren. Haaptsächlech déi Pist 
vun der Immobilisatioun schéngt eis déi bescht 
ze sinn. An dat war déi, déi am viregte Projet de 
loi dra war. Dat heescht, mir hunn och nach eng 
gewësse Confidentialitéit - net jiddweree kënnt 
un déi Informatiounen erun -, mä mir hunn déi 
néideg Transparenz, fir dass déi, déi musse wës-
sen, wien de Propriétaire ass, et wëssen.
Ech wëll och, wéi den Här Roth dat richteg ën-
nerstrach huet, de Fonctionnairë souwuel am 
Finanzministère wéi och am Justizministère 
Merci soen, well si hunn effektiv hei am Ex-
presstempo geschafft.
D’Inscription au registre ass de wichtege 
Schrëtt, an do muss ee kucken, wat fir eng 
Konditiounen den Dépositaire muss erfëllen. 
Dat steet am Gesetz dran. An duerfir, wa mer 
do Oplackerunge wëllen, do si jo verschidden 
Allusiounen drop gemaach ginn: Mir si bereet, 
dorop anzegoen. Mir mussen ëmmer kucken, 
dass et konform ass zum GAFI an zum Forum 
mondial.
Vläicht dann e Wuert zu der Période transitoire, 
wat en fait de Kärpunkt vum Projet ass: Do hu 
mer d’Délaien, déi am Ursprongstext dra wa-
ren, immens gekierzt. Dat heescht, dass éisch-
tens emol d’Couverture ganz breet ass. Dat 
riicht sech un d’Société-anonymen, et riicht 
sech un SCAen, donc d’Sociétés en comman-
dite par actions, et riicht sech awer och un 
d’Fonds d’investissement. An do kënne mer eis 
jo gutt virstellen, dass dat e ganz breeden Im-
pakt zu Lëtzebuerg huet.
Ech wëll och ënnersträichen, dass et sech net 
un d’Obligations au porteur riicht. Also d’Obli-
gations au porteur sinn hei net viséiert.
Ech géif gär der Cofibu (Commission des Fi-
nances et du Budget) an hirem President, dem 
Eugène Berger, villmools Merci soen, well déi 
hunn hei Akrobatië gemaach, fir dass mer esou 
vill Sëtzunge konnte maache wéi néideg, an 
am Hin an Hier mam Conseil d’État den Terrain 
geglätt, fir dass mer haut hei zurzäit dat kënne 
maachen.
Mir hu relativ zum Schluss vun der Ligne droite 
den Text nach verschäerft, andeem mer Obli-
gatiounen, déi cotéiert sinn, och ënnert de 
Präbbeli vun dëser Législatioun geholl hunn, 
wat mer am Ufank wollten ausschléissen, fir to-
talement konform ze sinn zum GAFI an zum 
Global Forum.
D’Sanktiounen, déi hu mer aus Grënn vum Pa-
rallelismus mat normalen Aktie mat och penale 
Sanktioune bestéckt, wat och eng Rëtsch Pro-
blemer opgeworf huet, mä op déi mer nach 
vläicht kënne méi spéit eng Kéier zréckkom-
men.
D’Dispositions transitoires sinn also esou, dass 
d’Gesellschaft, déi esou Actions au porteur 
erausginn huet, déi muss an engem Délai vu 
sechs Méint immobiliséieren. An d’Détenteure 
vun esou Aktiounen hunn dann 18 Méint, fir 
sech ze deklaréieren.
Ech mengen, dass mer och do eng Responsabi-
litéit hunn als Pouvoir public, an deenen 
nächste Wochen a Méint genuch Publicitéit 
iwwert dëst Gesetz ze maachen, fir dass jidd-
wereen och gewuer gëtt, dass Lëtzebuerg do 
seng Législatioun changéiert huet.
Als Konklusioun, Här President: Dat heite Ge-
setz ass ee vun de wichtegste Punkten, vläicht 
dee wichtegste Punkt op dem Wee, fir erëm 
konform ze gi par rapport zum Forum mondial, 
dem Global Forum op där enger Säit an och 
muer dem GAFI. Mir hu misse relativ séier han-
delen. Duerfir sinn och déi eng oder déi aner 
Punkte vläicht nach net honnertprozenteg 
kloer oder hu Konsequenzen, déi mer nach net 
komplett duerchduecht hunn.
Mä dat Wesentlecht war, dass mer séier viru-
kommen, soudass ech ganz gären eng Rëtsch 
vu Virschléi, déi haut hei gemaach gi si vu ville 
Parteien, wëll mat op de Wee huelen an dat al-
les checken a kucken, wéi mer et kënne ver-

besseren, ouni natierlech d’Konformitéit mat 
de Regele vum GAFI a vum Forum mondial a 
Fro ze stellen.
Ech géif gären och zum Schluss soen, dass et 
ganz richteg ass, wat den Deputéierte Fayot 
gesot huet. Mir sollen évitéieren, ëmmer 
nëmme reaktiv ze sinn. Well souguer wa mer 
hei elo ganz gutt schaffen, da kréie mer net im-
mens groussgeschriwwen, dass mer elo end-
lech konform sinn. An ech hat dat, mengen 
ech, op dëser Tribün schonn eng Kéier gesot: 
Mir sinn amgaangen, alleguerten d’Regele vum 
GAFI zesumme mam Justizminister a mat sen-
gen Équipen duerchzekucken, fir ze évitéieren, 
an Zuchzwang ze kommen, fir ze évitéieren, 
musse reaktiv ze sinn a fir proaktiv d’Saachen 
ëmzesetzen.
Ech muss soen, a menge Gespréicher mat der 
Finanzplaz a mat hiren Acteuren ass e 
Bewosstsäin elo opkomm, dass mer all Intérêt 
hunn, séier ze handelen, preventiv ze handele 
wéi reaktiv ze handelen. An duerfir freeën ech 
mech, dass mer haut hei esou eng breet Majo-
ritéit hunn, fir deen heite Gesetzestext ze adop-
téieren.
Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Pierre Gramegna.
Mir sinn elo um Enn vun eisen Diskussiounen 
ukomm a mir kënnen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6625 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6625 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Déi perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen. De Vote ass ofge-
schloss.
De Projet de loi 6625 ass mat 58 Jo-Stëmmen, 
géint 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. Lau-
rent Mosar), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, fir d’Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Da soen ech IechMerci. Dann ass dat esou dé-
cidéiert.
Mir kommen elo zum Projet 6535. Do geet et 
ëm eng Rei vun Ëmännerungen um Gesetz 
iwwert de Filmfong, iwwert d’Fërderung vun 
der audiovisueller Produktioun. An d’Wuert 
huet d’Madame Rapportrice, d’Madame Si-
mone Beissel.
Madame Beissel, wann ech gelift.

8. 6535 - Projet de loi relative au 
Fonds national de soutien à la pro-
duction audiovisuelle et modifiant 
1) la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État   
2) la loi modifiée du 13 décembre 
1988 instaurant un régime fiscal 
temporaire spécial pour les certifi-
cats d’investissement audiovisuel
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’audiovisuell Produktioun, a virun allem 
d’Filmproduktioun, huet an de leschte Joren 
hei zu Lëtzebuerg eng ganz rasant Ent-
wécklung matgemaach. Lëtzebuerg huet et a 

kuerzer Zäit fäerdegbruecht, professionell 
Strukturen opzebauen an esou e Secteur 
kreéiert, eng kreativ Industrie, déi international 
unerkannt a respektéiert ass.
Mir sinn elo esou wäit, dass mer all Joer onge-
féier 20 Produktiounen hei zu Lëtzebuerg 
kënne realiséieren, woubäi ongeféier eng Dose 
Long-métragen - Fiktioun an Animatioun - 
sinn, dat anert sinn Documentairen a Court-
métragen. Gréisstendeels sinn et international 
Koproduktiounen, déi mat Lëtzebuerger Pro-
duktiounsgesellschaften entwéckelt a realiséiert 
ginn an op deene Lëtzebuerger Schauspiller an 
och Lëtzebuerger Techniker schaffen.
Fir de Moment si mer esou wäit, dass ongeféier 
700 Leit e Beruff hunn, deen am Secteur ass 
vun der audiovisueller Produktioun. Haut hu 
mer ongeféier 15 ganz aktiv Produktiounsge-
sellschaften hei zu Lëtzebuerg, véier Anima-
tiounsstudioen, zwee grouss Filmstudioen, an 
déi ginn alleguerte privat exploitéiert, dat 
heescht, de Stat brauch do absolut näischt 
bäizeleeën.
Déi Entwécklung ass dorop zréckzeféieren, dass 
d’Regierung an den 80er Joren am Kader vun 
hirer Diversifikatiounspolitik grouss Efforte ge-
maach huet, fir de Mediestanduert Lëtzebuerg 
konsequent auszebauen. Dat sougenanntent 
„Certificats-Gesetz“ an och de Regime vun den 
Aides directes hu massiv dozou bäigedroen, 
dass eisen audiovisuelle Secteur sech esou 
schnell entwéckelt huet.
Nieft den europäesche Koproduktioune ginn 
och ëmmer méi Filmer vu Lëtzebuerger Réalisa-
teure gemaach. An dat si Filmer, déi Der alle-
guerte kennt. Ech ginn Iech just e puer Beispiller 
dovun: zum Beispill de Gewënner vum Lëtze-
buerger Filmpräis, den „Doudege Wénkel“ vum 
Christophe Wagner, de rezente Film iwwert 
d’Wierke vum Fernand Fox an der nationaler 
Theaterzeen vum Désirée Nosbusch, an dann 
natierlech eisen Oscar-Gewënner, op dee mer 
besonnesch houfreg sinn, den „Mr Hublot“ vum 
Laurent Witz an Alexandre Espigares.
Här President, zu de finanztechneschen Aspek-
ter: Den „mécanisme des certificats d’investis-
sement audiovisuel“, deen Enn vun den 80er 
Jore lancéiert gouf, war haaptsächlech ge-
duecht, fir auslännesch Produktiounen op Lët-
zebuerg ze zéien, also als Attraktivitéit. Finanze-
menter sollten iwwert d’Finanzplaz gemaach 
ginn - dat war d’Philosophie, déi hannendru-
stoung -, fir an den audiovisuelle Secteur ze in-
vestéieren an esou e professionelle Pro-
duktiounsstanduert ze entwéckelen.
Leider huet ee relativ séier misse feststellen, 
dass déi ganz Politik an déi Philosophie do 
awer net opgaange sinn, well d’Finanzementer 
sinn ausbliwwen. Ons Finanzinstituter hunn 
einfach net an där Richtung matgemaach. Si 
hunn net investéiert, si hu sech drop bornéiert, 
fir de ganze Secteur esou ze organiséieren, dass 
déi Finanzementer sollte goen, mä d’Geld ass 
net esou gefloss. A si hu sech haaptsächlech 
also drop beschränkt, fir de Marché vun de 
Certificate selwer ze organiséieren.
De Législateur huet dorop op dës Entwécklung 
reagéiert. D’Certificate konnten net méi u Pri-
vatpersoune verkaaft ginn.
Mä och d’Finanzinstituter hunn net méi laang 
privat Prefinanzementer gemaach. Si hu sech 
an de leschte Joren ëmmer méi dorop baséiert, 
oder si hu sech drop bornéiert, fir einfach vun 
de Produzente Certificaten ofzekafen, fir se 
steierlech ze notzen. D’Produzenten hunn hir 
Prefinanzementer haaptsächlech iwwer spezia-
liséiert Banken am Ausland gemaach.
Aus dem ursprénglech ugeduechte Mechanis-
mus, deen engem Investisseur géif erlaben, e 
Steieravantage ze kréien, fir säi Risque beim In-
vest ze reduzéieren, ass e Subventiounsregime 
gi fir d’Filmproduktioun, deen iwwert de Wee 
vun de Steiercertificaten ofgewéckelt gouf.
Dat war esou laang kee Problem, wéi mer nach 
an engem finanziell gudden Ëmfeld waren. Et 
ass awer alles aus dem Rudder gelaf vun deem 
Moment un, wou déi grouss finanziell Kris age-
brach ass, an dee Moment huet déi dem ganze 
System, deen hei ugeduecht war, e Stréch 
duerch d’Rechnung gemaach.
D’Zuel vun de Gesellschaften, déi bereet wa-
ren, Certificaten ze kafen, ass drastesch erof-
gaangen. Et war an et ass ëmmer schwéier, an 
dësem onstabilen Ëmfeld Steierprevisiounen ze 
maache fir déi nächst Joren. Et sinn an där Zäit 
pro Joer Certificate fir ongeféier 70 bis 80 
Milliounen Euro brutto ausgestallt ginn, wat e 
Steierausfall fir de Stat bedeit huet vu 25 
Milliounen Euro, déi et geheescht huet, un 
d’Gesellschaften ze verkafen.
Et ass iwwerhaapt ëmmer méi schwéier ginn, 
fir Abnehmer ze fanne fir déi Certificaten. Den 
Zäitopwand war ze grouss. Da waren d’Kom-
missiounen ze héich. De ganze System war op 
eemol net méi attraktiv.

Derbäi koum, dass de Prefinanzement, dee jo 
am Ausland huet misse gemaach ginn, mat 
engem ëmmer méi grousse Risiko verbonne 
war, wéinst där schwiereger Situatioun vun de 
Ventë vun de Certificaten. An dee Risiko, deen 
huet missen natierlech och rémunéréiert ginn.
D’Konsequenz war, dass vun deene ronn 30% 
Steieravantagen, déi et de Stat kascht huet, fir 
an déi audiovisuell Produktioun ze investéieren, 
am Endeffekt emol knapps méi 22% bis 23% 
am Secteur ukomm sinn. De Rescht vun de 
Prozenter, déi si verlaf a Kommissiounen an 
Zënsen.
Dorop huet d’Regierung reagéiert. Zesumme 
mat dem Secteur ass décidéiert ginn, fir d’Cer-
tificats d’investissement audiovisuel ab 2012 
auslafen ze loossen, also net méi bei deem Sys-
tem ze bleiwen. En contrepartie ass de Mon-
tant vun den Aides financières sélectives, déi 
och iwwert de Filmfong ausbezuelt ginn, 
erhéicht ginn, fir d’Aiden aus dem Steierregime 
integral kënnen ze kompenséieren.
Här President, dat ass dann och ee vun den 
Haaptobjektive vun dem virleienden Text. Hien 
ass den 29. Januar 2013 vum deemolege Me-
dien- a Kommunikatiounsminister déposéiert 
ginn. De Statsrot huet säin Avis den 12. Juli, 
och 2013, geholl. Da kommen eis Chambre-
professionnellen: D’Chambre des Salariés, 
d’Chambre de Commerce, d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics, den Insti-
tut des réviseurs d’entreprises an och d’Pro-
duzentevereenegung ULPA hunn am Laf och 
vum Abrëll, Mee 2013 hir verschidden Avisen 
zum Gesetz geholl.
Nodeem de 4. Mäerz 2013 d’Medien- an 
d’Héichschoulkommissioun eise Kolleeg Serge 
Wilmes zum Rapporteur vum Projet de loi ge-
nannt hat, hunn ech den 20. Januar dëst Joer 
d’Relève geholl. Ech wëll awer vun hei aus net 
mëssen, dem Serge Wilmes en häerzleche 
Merci ze soe fir déi exzellent Viraarbecht, déi 
hien an deem Projet geleescht huet. 

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 

Mir hunn e puer Amendementer ugeholl, dat 
den 19. Mee an den 2. Juni. An den 3. Juli ass 
de Rapport presentéiert ginn an och adoptéiert 
ginn.
Här President, wéi scho gesot, d’Haaptzil vun 
dësem Projet de loi ass d’Ofschafe vun de sou-
genannten „Certificats d’investissement audio-
visuel“. D’audiovisuell Produktioun zu Lëtze-
buerg soll just nach iwwert de Mécanisme vun 
den direkte selektiven Hëllefe geregelt ginn.
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis 
vum 8. Mee 2013 proposéiert, fir de Regime 
net ganz ofzeschafen, well si huet gemengt, 
wann d’Situatioun géif besser ginn, sollt een 
awer Passerellen halen, fir eventuell kënnen 
nach Synergië mat dem Finanzsecteur ze maa-
chen. Dësen Iwwerleeungen ass Rechnung ge-
droe ginn, gesäit dach deen heitege Projet de 
loi vir, e strukturelle Fong ze schafen, deen, le 
cas échéant, et kann erlaben, nei Synergië mat 
der Finanzplaz ze entwéckelen.
De Lëtzebuerger Filmfong, iwwert dee jo den 
Développement vun dem Produktiounssecteur 
organiséiert gëtt, kritt dann och elo d’Missioun, 
fir d’Mise en œuvre vun esou engem Fong 
direkt ze analyséieren.
Dir wësst, dass d’Haaptmissioun vum Lëtze-
buerger Filmfong déi ass, fir den audiovisuelle 
Secteur ze entwéckelen an national an interna-
tional ze promouvéieren. Fir dass de Filmfong 
ka schaffen, kritt en alljährlech eng staatlech 
Dotatioun, fir och d’Politique de soutien au 
secteur vun der Regierung ëmzesetzen. An dat 
mécht de Fong iwwer eng ganz Zort vun Ins-
trumenter, déi haaptsächlech sinn: d’Hëllefen, 
da komme Subventiounen, Bourssen a Récom-
pensen. Mä wéi gesot, d’Haaptinstrument sinn 
d’Aides financières sélectives, déi elo kon-
sequent gi ginn, wéinst dem Ofschafe vun de 
Certificaten.
A well elo de Système de soutien au secteur 
geännert huet, ass och d’Iddi opkomm - an dat 
mécht Sënn -, dass déi ganz Gouvernance vum 
Fong soll modifizéiert ginn. Dat betrëfft d’Or-
ganisatioun vun der Verwaltungsstruktur vum 
Filmfong. Duerch dëst Gesetz gëtt och e Perso-
nalkader geschafen, deem en Direkter, dee 
vum Grand-Duc genannt gëtt, virsteet.
D’Iddi vum Transfert vu verschiddenen Em-
ployéen, déi elo am Filmfong schaffen, an den 
neie Personalkader hu mer awer fale gelooss, 
well ebe bei där doter Iddi de Statsrot eng Op-
position formelle gemaach huet. An do ass ge-
sot ginn: Dat gëtt fale gelooss, well souwisou 
hätt dat keng gréisser Ännerunge bruecht.
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Här President, betreffend déi zukünfteg Gou-
vernance an d’Prise de décision beim Filmfong 
wéilt ech folgend Remarquë maachen. Éisch-
tens: De Conseil d’administration, deen elo 
 aacht Leit huet, gëtt op dräi Leit erofgesat. Déi 
dräi Membere sinn ee Vertrieder vum Mediemi-
nistère, deen och de President stellt, dann ee 
vum Kulturministère an ee vum Finanzminis-
tère.
Och musse mer soen, an Dir wësst, dass dat à 
l’ordre du jour ass: Den heitege Projet de loi 
gesäit vir, dass all Sexe an deem Verwaltungs-
rot vun dräi representéiert ass. D’Rechnung ass 
einfach.
D’Haaptmissioune vum Conseil si klassesch: de 
Budget unzehuelen, d’alljährlech Konten ze 
kontrolléieren, den Organigramm ze approu-
véieren, derfir ze suergen, dass d’Regierungs-
politik am audiovisuelle Secteur realiséiert gëtt 
an d’Memberen ze nenne vum nei gegrënnte 
Comité de sélection, dem Haaptstéck vun dem 
Régime des aides financières sélectives.
Dëse Comité de sélection kritt eng nei Roll a vill 
méi Pouvoir, well et wäert hie sinn, deen an 
Zukunft d’Décisiounen huele wäert, wat fir ee 
Projet eng Aide financière kritt, an och déci-
déiere wäert, ëm wat fir ee Montant et sech 
dobäi handelt.
De Comité de sélection ersetzt also zukünfteg 
den heitege Comité d’analyse économique et 
financière an de Comité de lecture. De Comite 
de sélection, dee setzt sech zesummen aus fën-
nef bis siwe Memberen, dorënner den Direkter 
an ee Member vun der Administratioun vum 
Fong. Déi aner Memberen, an dat ass natier-
lech e bësselche schwiereg, dierfe kee Lien 
mam Secteur hunn, mussen awer Expert sinn 
an der Analys vu Filmprojeten, Budgeten a Fi-
nanzpläng. Dat heescht, et mussen e bës-
selchen Allroundmanager sinn, déi do ge-
braucht ginn. Am Comité de sélection - sprich 
Quoten - dierf d’Proportioun zwësche Fraen a 
Männer net ënner 40% leien.
Well d’Membere vum Comité grouss Responsa-
bilitéiten an Aufgaben hunn, ass och décidéiert 
ginn, dass se eng Indemnitéit sollte kréien. Do 
hate mer och eng Opposition formelle vum 
Statsrot kritt, well um Ufank war gesot ginn, de 
Regierungsrot géif déi fixéieren.
Dir kennt entre-temps d’Logik vum Statsrot, 
dee seet, dass alleguerten déi finanziell Aspek-
ter mussen duerch Règlement grand-ducal fest-
gehale ginn, an dorun huet d’Kommissioun 
sech bien entendu och du gehalen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
do sinn u sech déi wichtegst Aspekter vun dë-
sem flotte Projet, déi ech Iech elo wollt virstel-
len. Fir d’Detailer kënnt Der op mäi schrëft-
leche Rapport zréckgräifen.
Ech wëll awer net ophalen, ouni e grousse 
Merci ze soen alleguerten deene Leit, déi ge-
hollef hunn, dass mer dëse Projet de loi esou 
fäerdeggestallt kritt hunn. Ech hoffen, dass en 
eng grouss Zoustëmmung fënnt, well dat hël-
left eis, dass mer dësen audiovisuelle Secteur, 
deen eis jo um Häerz läit, deen eis ëmmer schéi 
Biller bréngt, déi eis dreemen a schwäerme 
loossen, dass mer dee kënne viruféieren an och 
dass mer vläicht d’Chance hunn, fir nach wei-
der Präisser an deem Secteur ze kréien.
Merci also dem Direkter vum Filmfong, dem 
Guy Daleiden, a senger ganzer Équipe, déi ex-
trem vill gehollef hunn, der Madame Secré-
taire-administratrice Anne Tescher, déi mech 
extrem vill gestäipt huet, fir dass ech schnell an 
déi Matière erakomm sinn, an dann och de 
Meedercher a Jonge vun der Fraktioun, dorën-
ner de Philip Modert an d’Joëlle Hengen, déi 
och ganz aktiv gehollef hunn.
Souwäit, an ech hoffen, wéi gesot, dass mer 
dee Projet hei gutt iwwert d’Bühn kréien, an 
ech brénge mat Freed den Accord vun der 
DP-Fraktioun.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Rappor-

trice. Éischt Riednerin ass d’Madame Diane 
Adehm fir d’CSV. Madame Adehm, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären. Fir d’Éischt wéilt 
ech der Rapportrice, der Madame Simone 
 Beissel, villmools Merci soe fir hire ganz aus-
féierleche schrëftlechen an och haaptsächlech 
mëndleche Rapport.
Ech wéilt dorop zréckkommen, dass dëse Projet 
de loi eigentlech nach vun der viregter Regie-
rung déposéiert ginn ass. An d’Zil war et u sech 

vun dësem Projet de loi, fir d’Hëllefe fir de Sec-
teur vun der audiovisueller Produktioun nei ze 
definéieren, well déi aktuell Gesetzeslag nach 
op d’80er Joren zréckgeet.
Déi deemoleg Regierung ënnert dem Jacques 
Santer hat nämlech beschloss, fir parallell zur 
Compagnie Luxembourgeoise de Télédiffusion 
an der Société Européenne des Satellites den 
audiovisuelle Secteur zu Lëtzebuerg ze ën-
nerstëtzen. Dofir gouf mam Gesetz vum 13. 
Dezember 1988 e spezielle Steierregime age-
fouert fir d’Certificats d’investissement à la pro-
duction audiovisuelle.
D’Zil vun dëse Certificaten ass et, fir duerch 
d’Finanzplaz national an international Gelder 
bei d’Lëtzebuerger Produktiounsfirmen ze 
 bréngen. Esou goufen tëschent 1999 an 2011 
fir 142 Milliounen Euro dëser Certificaten aus-
gestallt. Dank dësen Certificate si schliisslech 
474,5 Milliounen Euro an d’Lëtzebuerger Pro-
duktiounsfirme gefloss.
Mam Projet de loi, dee mir haut stëmme wäer-
ten, ginn dës Certificaten definitiv ofgeschaaft.
Mam Gesetz vum 11. Abrëll 1990 gouf de 
Film fong gegrënnt a gläichzäiteg goufe selektiv 
finanziell Hëllefen agefouert. D’Zil vun dësen 
Hëllefen ass et, fir d’Realiséierung an d’Exploi-
tatioun vu Lëtzebuerger Wierker ze ënnerstët-
zen. Tëschent 1999 an 2011 sinn esou 50 
Milliounen Euro an de Filmsecteur gefloss. 
Ouni dës finanziell Hëllefe wier déi Ent-
wécklung, déi de Filmsecteur hei zu Lëtzebuerg 
kannt huet, guer net zustane komm.
Esou sinn zënter den 80er Joren iwwer 500 au-
diovisuell Wierker entstanen. Dëst si souwuel 
Fiktiounsfilmer wéi och Court-, Moyen- a Long-
métragen, Serien an Dokumentarfilmer. Besch-
tens bekannt sinn dem Lëtzebuerger Publikum 
mat Sécherheet d’Filmer „Congé fir e Mord“, 
„Le Club des chômeurs“ oder „Doudege Wén-
kel“.
Och am Ausland kënnen eis Filmer sech weise 
loossen. Sou huet d’Schauspillerin Nathalie 
Baye de Prix d’interprétation féminine um Fes-
tival de Venise gewonne fir hir Duerstellung am 
Film „Une liaison pornographique“. Och dëse 
Film ass eng Lëtzebuerger Koproduktioun.
An dräi Césars fir de beschten auslännesche 
Film sinn u Lëtzebuerger Koproduktioune 
gaangen. Et sinn dëst: „La promesse“, „Pa-
nique au village“ an „Illégal“. An net ze ver-
giessen natierlech den „Mr Hublot“, deen dëst 
Joer en Oscar kritt huet.
Dës Auszeechnungen ënnersträichen d’Quali-
téit vu Lëtzebuerger Produktiounen oder Ko-
produktiounen. Et gi kulturell héichwäerteg Fil-
mer produzéiert.
Am Filmberäich zu Lëtzebuerg ginn et eng 750 
Aarbechtsplazen. An dëst geet vum héich qua-
lifizéierten audiovisuellen Techniker iwwert de 
Réalisateur, de Schauspiller an och zum Beispill 
bis bei de Schräiner, deen d’Dekoren zesum-
mebaut, fir dass de Film iwwerhaapt am rich-
tege Kader ka gedréit ginn.
Mat senger geografescher Lag huet Lëtzebuerg 
eng interessant Plaz an der audiovisueller Land-
schaft. Eist Land läit nämlech tëschent zwou 
grousse Kulturen, der däitschsproocheger an 
der franséischsproocheger. Et ass och net fir 
näischt, dass sech grouss Betriber wéi d’SES 
oder den RTL Group bei eis niddergelooss 
hunn. Lëtzebuerg ass e villsproochegt Land an 
dat ass e ganz groussen Atout, speziell am au-
diovisuelle Beräich.
Mä och zu Lëtzebuerg ginn et strukturell 
Schwieregkeeten, wat den audiovisuelle Sec-
teur ubelaangt. Duerch d’Gréisst vun eisem 
Land ass eisen nationale Marché limitéiert. Et gi 
wéineg Tëleesprogrammer oder soss audiovi-
suell Programmer. D’Produzente sinn deemno 
forcéiert, op Koproduktioune mam Ausland 
zréckzegräifen, wat a priori och net schlecht ass 
fir d’Entwécklung hei am Land, well mer jo do-
duerjer och eng Partie Know-how bei eis 
kréien.
Den audiovisuelle Secteur huet an de leschte 
Joren ëmmer méi Succès kritt an ass och ëm-
mer méi bedeitend gi fir eis Wirtschaft. E 
schaaft net nëmme kulturellen a soziale 
Räichtum, mä och munch Aarbechtsplaz.
Niewebäi spillt de Secteur natierlech och nach 
eng wichteg Roll am Opbau an an der Erha-
lung vun der nationaler, mä och vun der euro-
päescher Identitéit, déi ëmmer méi multikultu-
rell gëtt. Et kann ee vun engem „Europe du ci-
néma“ duerchaus schwätzen, trotz dem enor-
men Drock aus deenen anere Kontinenter.
Et ass wichteg, déi europäesch Diversitéit ze 
erhalen, och wat déi finanziell Hëllefen an 
deem Domän ugeet. All europäescht Land huet 
säin eegene System, fir seng kulturell Identitéit 
no baussen ze verbreeden. An Europa ass de 
Film- an audiovisuelle Beräich virun allem ëm-
mer als kulturellt Produkt ugesi ginn an ni esou 
direkt als e wirtschaftlecht Produkt.

Hei zu Lëtzebuerg gëtt mam Projet de loi, dee 
mer haut stëmme wäerten, de System vun de 
finanziellen Hëllefe fir den audiovisuelle Secteur 
ëmgeännert. Et ginn an Zukunft just nach se-
lektiv finanziell Hëllefen. Laut dem Artikel 9, 
éischten Abschnitt vum Projet de loi kënnen 
déi Projeten eng finanziell Hëllef kréien, un 
deene sech eng lëtzebuergesch Produktiouns-
firma bedeelegt.
An dësem Kontext wéisst ech gäre vun eise Ver-
trieder vun der Regierung, ob dës „Aide finan-
cière sélective“, wéi se am Gesetz genannt 
gëtt, als eng Aide étatique betruecht gëtt oder 
net an ob se en accord ass mat de Bréisseler 
Bestëmmungen iwwert d’Aides étatiques.
Och de Filmfong gëtt mat dësem Projet de loi 
reorganiséiert. En nei geschafene Comité de sé-
lection bestëmmt, wien an de Genoss vun dë-
sen Hëllefe kënnt. De Verwaltungsrot gëtt vun 
aacht op dräi Leit erofgesat, an och de Film-
fong selwer kritt verschidden nei Missioune bäi.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer just eng ganz kuerz Bemierkung zum 
Filmfong. Wéi ech mech iwwert de Filmfong 
dokumentéiert hunn, sinn ech och op d’Inter-
netsäit vum Filmfong kucke gaangen. An do 
hunn ech misse feststellen, dass de leschte Rap-
port d’activité, deen ech vum Filmfong fonnt 
hunn, op 2009 zréckgeet. Ech fannen, dass dat 
net onbedéngt eng glécklech Situatioun ass, 
well den Internetsite jo awer och vu munch 
auslänneschem Produzent genotzt gëtt, fir 
Informatiounen ze fannen iwwert dat, wat hei 
zu Lëtzebuerg leeft.
Ofschléissend wéilt ech drop hiweisen, dass 
den audiovisuelle Secteur der CSV ëmmer be-
sonnesch um Häerz louch an dass d’CSV och 
ëmmer an de leschte Regierunge fir dëse 
Beräich zoustänneg war. Et ass e Secteur, deen 
déi verschidde Regierungen ëmmer ënnerstëtzt 
hunn.
An deem Sënn ginn ech heimat den Accord 
vun der CSV zu dësem Projet a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Madame 

Adehm. An d’Wuert huet elo d’Tess Burton fir 
d’LSAP. Madame Burton, wann ech gelift.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt wëll ech och der Rapportrice Merci soe 
fir hire mëndlechen a schrëftleche Rapport.
Lëtzebuerg ass an der europäescher Medie-
landschaft e Pionéier. Zwee Medien- a Kommu-
nikatiounsrise sinn hei am Land entstanen an 
hu sech duerno wäit iwwert d’Grenze vun ei-
sem Land eraus mat groussem Erfolleg weider-
entwéckelt. Do ass engersäits den RTL Group, 
dee gréissten europäesche Fernseh- a Radios-
diffuseur, anerersäits d’SES, déi weltwäit 
d’Nummer eent bei den Ubidder vun de Kom-
munikatiouns- an Tëleedistributiouns-
déngschter mat enger Flott vu 55 Satelliten ass.
Do dernieft hu sech virun allem an där méi jon-
ker Vergaangenheet e ganze Koup Betriber aus 
de Beräicher Multimedia, Informatiouns- a 
Kommunikatiounstechnologien hei zu Lëtze-
buerg ugesiedelt. Dës Entwécklung ass d’Resul-
tat vun enger proaktiver Politik vun der Re-
gierung. Hiert Zil ass et, duerch d’Schafe vun 
engem optimale sozialen, techneschen, regle-
mentareschen a finanzielle Kader d’Diversifika-
tioun vun der Lëtzebuerger Ekonomie virunze-
dreiwen.
Ganz an dësem Sënn huet Lëtzebuerg et och 
fäerdegbruecht, säit Ufank den 90er Jore mat 
verschiddenen ëffentleche Programmer an Ini-
tiativen déi national Filmwirtschaft geziilt wei-
derzëentwéckelen. Eist Land huet sech a kuer-
zer Zäit an där internationaler audiovisueller In-
dustrie eng Plaz geschafen a sech en Numm 
gemaach. Déi mëttlerweil impressionnant Zuel 
un internationalen Auszeechnungen a Präisser 
ass dee beschte Bewäis dofir.
Haut zielt Lëtzebuerg méi wéi 20 Produktiouns-
firmen, zwee Filmseten a ronn 30 Sociétéiten, 
déi am Beräich vun der Postproduktioun oder 
vun den Déngschtleeschtunge fir de Filmsec-
teur aktiv sinn. De Secteur vun der Filmpro-
duktioun beschäftegt hei am Land mëttlerweil 
méi wéi 750 Leit. Den technesche Fortschrëtt, 
mä awer och d’Professionaliséierung vum Be-
ruff hunn d’Dier opgemaach fir 
d’Méiglechkeete vun internationale Kopro-
duktiounen.
An deene leschte Joren huet d’Zuel vun de Pro-
duktiounen am Grand-Duché zougeholl. Dëst 
net nëmme wéinst dem avantagéise legislative 
Kader, mä och opgrond vun den exzellenten 
techneschen Infrastrukturen an de wuessende 
Kompetenze vun där lokaler Produktiounsin-
dustrie.
Net vergiesse soll een niewent deem klassesche 
Film den Animatiounsfilm. Dëse Secteur huet 
sech parallell an ähnlech schnell wéi de Film-

secteur entwéckelt. Zwee rezent Beispiller fir 
déi gutt an erfollegräich Aarbecht, déi hei zu 
Lëtzebuerg gemaach gëtt, sinn d’Kopro-
duktiounen „Ernest et Célestine“ vum Studio 
352 an den „Mr Hublot“ vun Zeilt Productions.
Deen éischten ass als beschte Film bei den 
„Magritte du cinéma” 2014 ausgezeechent 
ginn a krut och de Präis vum beschten Anima-
tiounsfilm bei de Césars 2013. Och war „Ernest 
et Célestine“ genau wéi den „Mr Hublot“ dëst 
Joer fir d’Oscaren nominéiert. E Präis, dee 
schlussendlech den „Mr Hublot“ gewonnen 
huet. Dësen éischten Oscar ass och fir Lëtze-
buerg eng Auszeechnung fir d’Lëtzebuerger 
Politik a Saache Filmindustrie.
Eng hallef Dosen Animatiounsstudioen hei zu 
Lëtzebuerg produzéieren, koproduzéieren oder 
bidde mëttlerweil hir Déngschter fir auslän-
nesch Produktiounen un. D’Ënnerstëtzung fir 
d’audiovisuell Produktioun an dësem Secteur 
huet hir Roll perfekt gespillt an haut hu mer hei 
am Land eng regelrecht industriell Plattform vu 
ganz héijem Niveau.
Net ze vergiessen, dass am Beräich vun der 
Animatioun de Lycée technique des Arts et Mé-
tiers e BTS, also eng Formatioun vun zwee Joer, 
am Beräich vum Animatiounszeechnen ubitt.
Dës Elementer, Beispiller an Zuelen, déi de 
Film- an Animatiounssecteur betreffen, weise 
ganz däitlech, dass dëse Secteur net nëmmen 
eng kulturell an ekonomesch wichteg Roll 
spillt, mä och wichteg fir den Aarbechtsmarché 
ass an domadder och eng Erausfuerderung fir 
eise Schoulsystem duerstellt.
Fir den audiovisuelle Secteur hei zu Lëtzebuerg 
kulturell, technesch an och finanziell ze beglee-
den an ze entwéckelen, ginn et hei zu Lëtze-
buerg gläich e puer Ariichtungen. Do gëtt et 
zum engen de Media Desk, de Centre national 
de l’audiovisuel a schliisslech de Filmfong, deen 
e ganz wichtegen Deel fir d’Fërderung am au-
diovisuelle Beräich ass.
Mat dësem Projet de loi, dee mir haut stëm-
men, gëtt de Filmfong nei organiséiert an och 
deenen zukünftegen Ufuerderungen ugepasst. 
Eng Haaptännerung betrëfft, esou wéi d’Rap-
portrice a meng Virriednerin et schonn ënner-
strach hunn, déi finanziell Hëllefen. Dës finan-
ziell Hëllefe ware bis elo direkter oder indirekter 
Natur. Am éischte Fall handelt et sech ëm se-
lektiv Finanzhëllefen, am zweete Fall ëm déi 
sougenannten „Certificats d’investissement au-
diovisuel“.
Dës Certificaten, déi mat deem neie Gesetz of-
geschaaft ginn, sollte mat fiskale Mëttelen 
iwwert de Wee vun der Finanzplaz d’Investisse-
menter am audiovisuelle Beräich encouragéie-
ren. Mat der Wirtschafts- a Finanzkris sinn dës 
Certificaten awer ëmmer manner attraktiv 
ginn. Aus dësem Grond wëllt d’Regierung 
zukünfteg verstäerkt op direkt Hëllefe setzen, 
awer net nëmmen.
Et sollen och an Zukunft verstäerkt privat Inves-
tisseuren iwwer Synergië mam Bankesecteur fir 
den audiovisuelle Secteur fonnt ginn, esou wéi 
déi nei Regierung dëst an hirem Programm 
festgehalen huet. Duerfir gëtt de Filmfong 
duerch dat neit Gesetz och mat dëser neier 
Missioun beoptragt.
Wéi den zoustännege Medieminister a senger 
Äntwert op eng Question parlementaire 
schreift, déi ech him an dësem Kontext am Fe-
bruar gestallt hat, wëllt d’Regierung sech 
nämlech zukünfteg weider fir eng verstäerkt 
Zesummenaarbecht tëschent de Banken an der 
Filmindustrie asetzen.
Aner gréisser Ännerungen, déi hei och schonn 
ugeschwat goufen, betreffen d’Gouvernance 
vum Filmfong. D’Aufgabe vum Conseil d’admi-
nistration ginn nei geregelt an aus deem ak-
tuelle Comité de lecture an dem Comité d’ana-
lyse économique et financière gëtt de Comité 
de sélection, dee sech aus fënnef bis siwe Leit 
zesummesetzt. Déi finanziell Bäihëllefe ginn an 
Zukunft vum Comité de sélection verginn an 
net méi vum Conseil d’administration. Duerfir 
gëtt d’Unzuel vun de Membere vum Conseil 
d’administration vun aacht op dräi Leit re-
duzéiert.
Déi dräi Leit si Vertrieder aus dem Medien-, 
Kultur- a Finanzministère. Hir Haaptaufgab ass 
et, de Budget an d’Konte vum Filmfong ze iw-
werwaachen, iwwert den Organigramm ze 
entscheeden an der Regierung déi grouss Linne 
vun hirer Politik ze proposéieren.
Mat der Reorganisatioun vun dësen zwee Co-
mitéen an der zukünfteger Zesummesetzung 
vun dëse Comitéë gëtt mat dësem Gesetz e 
weidere wichtege Punkt fir d’LSAP ëmgesat. 
Well mam Stëmme vun dësem Gesetz wäerte 
mir d’Chancen- an d’Geschlechtergerech-
tegkeet an de Verwaltungsréit fërderen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Dëst Gesetz 

setzt déi Dispositioun ëm, dass an de Verwal-
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tungsréit kee Geschlecht mat manner wéi 40% 
dierf representéiert sinn. Dëst Gesetz bréngt 
endlech méi Bewegung an den Dossier vun der 
Gläichstellung vu Fra a Mann, iwwert déi scho 
jorelaang diskutéiert an debattéiert gëtt.
Déi jëtzeg Regierung wëllt mam gudde Beispill 
virgoen, well am Koalitiounsaccord ass festge-
hale ginn, dass d’Regierung an de Verwal-
tungsréit vun ëffentlechen Ariichtunge gesetz-
lech eng Representatioun vu 40% vun deem 
ënnerrepresentéierte Geschlecht wëllt aféieren. 
An dësem Sënn wäert och d’Chancëgläich-
heetsministesch, d’Lydia Mutsch, fir d’Rentrée 
e Strategiepabeier fir d’Fërderung vun der Fra 
an der Wirtschaft an an der Politik presentéie-
ren.
D’lescht Woch hu mir d’Gesetz vum Fonds na-
tional de la recherche mat därselwechter Dis-
positioun gestëmmt, dass am Verwaltungsrot 
vum FNR kee Geschlecht mat manner wéi 40% 
dierf vertruede sinn. Dëst war dat éischt Ge-
setz, wat gestëmmt ginn ass mat esou enger 
Dispositioun. D’Gesetz vum Filmfong ass elo 
dat zweet Gesetz, wat dës Dispositioun enthale 
wäert. Déi zwee Gesetzer, dat vum FNR an dat 
vum Filmfong, sinn e wichtege Schratt an der 
Gläichstellungspolitik.
D’Ëmsetzung vun dëser Dispositioun an den 
ëffentleche Verwaltungsréit wäert den Ufank si 
vun engem Kulturwandel, deen och an alle 
grousse privaten Entreprisen doduerch erbäige-
fouert soll ginn.
Eis Frae sinn haut net manner ausgebilt wéi eis 
Männer. Au contraire! Kuckt een och dëst Joer, 
wéi vill Meedercher déi lescht Deeg Ofschloss-
diplomer iwwerreecht kritt hunn, esou gesäit 
een, dass d’Meedercher kloer mat de Jongen, 
wat déi schoulesch Leeschtunge betrëfft, mat-
hale kënnen a si souguer iwwertreffen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Duerfir ass et 

och nëmmen normal, dass déi Meedercher an 
e puer Joer op deeneselwechte Plazen erëmze-
fanne si wéi déi gläichaltreg Jongen. D’Wëssen 
an d’Kënne vun eise Frae sollen och zur Ent-
wécklung vun eisem Land bäidroen.
Fir erëm op de Filmfong zréckzekommen, déi 
Dispositioun vun de Quote betrëfft zwee 
Conseile vum Filmfong. Et gëtt eng Kéier e Co-
mité de sélection zesummegesat, an deem an 
Zukunft den Undeel vum ënnerrepresentéierte 
Geschlecht net manner wéi 40% dierf sinn, an 
och am Conseil d’administration soll dat ënner-
representéiert Geschlecht gefërdert ginn. Mä 
hei si keng 40% festgehale ginn, well dat sech 
bei dräi Leit schlecht ëmsetze léisst. Mä duerfir 
ass fir dëse Conseil festgehale ginn, dass hei all 
Geschlecht muss vertruede sinn. Dat géif dann 
engem Prozentsaz vun 33% entspriechen.
Ofschléissend kann een also festhalen, dass 
d’Filmindustrie e wichtegt Element vum natio-
nale Kulturbetrib ass, an dat sougutt als 
Wirtschaftsfacteur mat groussem Ent-
wécklungspotenzial wéi als Aushängeschëld 
vum kënschtleresche Potenzial, dat eist Land 
huet. Well d’Filmindustrie all dës verschidde Fa-
cettë vun der Wirtschaft an der Kreativitéit ver-
eent, ass fir d’LSAP kloer, dass d’Filmindustrie 
beschtméiglech ënnerstëtzt a gefërdert muss 
ginn. Dëst geschitt mat dësem Gesetz.
Ofschléissend soen ech Iech Merci fir Äert No-
lauschteren an ech ginn natierlech den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Madame Bur-

ton. Nächste Riedner ass den Här Claude Adam 
fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mam Projet de loi 6535 ännere mer 
eist aalt Gesetz, mat deem mer d’Filmpro-
duktioun hei zu Lëtzebuerg ënnerstëtzen. Am 
Fong ass dës Ännerung éischter eng Upassung 
un d’Realitéit. Eng Upassung, déi noutwendeg 
ginn ass, well deen ale Modell opgrond vun 
der Entwécklung op de Finanzmäert an hiren 
Auswierkungen op d’Investissementer an d’Pro-
duktioun vu Filmer hei zu Lëtzebuerg onattrak-
tiv ginn ass.
D’Filmfërderung zu Lëtzebuerg geet zréck op 
d’80er Joren, et ass scho gesot ginn hei, a si 
hat traditionell zwee Pilieren: Mir haten e Re-
gime vun Investissementscertificaten, de 
CIAVen, aus dem Joer 1988, an dat war en Ins-
trument, dat dank der Finanzplaz Lëtzebuerg 
in- an auslännescht Kapital sollt op Lëtzebuerg 
ulackelen, fir an d’Filmproduktioun ze inves-
téieren. En zweete Pilier war de Regime vu se-
lektive Finanzhëllefe fir de Lëtzebuerger Film-
secteur iwwer e Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle, deen 1990 geschafe 
gouf.
A wann ech elo schonn e puermol vum Lëtze-
buerger Filmsecteur geschwat hunn, da muss 

een drop hiweisen, datt Lëtzebuerg eigentlech 
eng speziell Charakteristik huet, wat de Film-
secteur ugeet. Éischtens feelt et eis un enger 
gewëssener Masse critique, wat et souwuel fir 
d’Produktioun awer virun allem och fir d’Ver-
maartung vu Lëtzebuerger Filmproduite 
schwéier mécht. E Lëtzebuerger Kinohit huet 
20.000 oder, wann et héich kënnt, 30.000 En-
tréeën an de Kinoen hei am Land. Dat ass fir e 
klengt Land natierlech enorm, mä an absoluten 
Zuelen oder a Suen ausgedréckt ass dat awer 
méi wéi bescheiden.
Eng zweet Spezifissitéit ass, datt mer keng Tele-
visiounschaîne am Land hunn, déi an d’Pro-
duktioun vu Filmer investéiert. Dat bréngt 
dann och mat sech, datt mer zu Lëtzebuerg 
ganz vill international Koproduktiounen hunn. 
An dat mécht et schwiereg, fir vum Lëtzebuer-
ger Film als solchen ze schwätzen.
Et ass eng Tatsaach, datt de Filmfong net just 
Lëtzebuerger Filmer a Lëtzebuerger Talenter 
fërdert. Beim Lëtzebuerger Film leie mer 
tëschent Wirtschaft a Kultur. Et ass duerfir och 
net verwonnerlech, datt eis Filmfërderung am 
Ministère vun de Medien - ech sinn awer och 
frou, datt dann d’Kulturministesch hei ass -, mä 
eigentlech ass de Filmfong am Ministère vun 
de Medien ugesiedelt. Da kéint een natierlech 
och soen, de Filmfong kéint een an de Minis-
tère vun der Ekonomie usiedelen. Mä dat kéint 
ee bal vun all kultureller Branche soen, well all 
kulturell Branche huet och ekonomesch Retom-
béeën. Mä mir wëllen dat awer selbstver-
ständlech net, fir all kulturell Branche an d’Eko-
nomie ze stiechen.
Wéi interessant a wäit vernetzt d’Filmbranche 
ass, dat weist sech schonn un der rezenter Vi-
site op dem internationale Festival vum Anima-
tiounsfilm zu Annecy. Do waren niewent de 
professionelle Vertrieder aus dem Secteur och 
Schüler vum BTS Animation aus dem Lycée 
technique des Arts et Métiers, déi mat op An-
necy gaange sinn an do konnte Kontakter a 
Stageméiglechkeeten ausloten. An de Medie-
minister huet och an deem Kontext gemengt, 
datt d’Animatioun 30% vum Mediesecteur zu 
Lëtzebuerg géif ausmaachen.
Eigentlech erstaunlech, datt sech, trotz den 
éischter negative Viraussetzungen, awer e ganz 
dynamesche Filmsecteur zu Lëtzebuerg opge-
baut huet. Oder, neen, et ass net wierklech er-
staunlech, well et ass ebe grad just d’Resultat 
vun enger ganz bewosster Fërderung. Eng Fër-
derung, déi och vu Bréissel aus toleréiert gëtt, 
well am europäesche Filmbetrib si Subventiou-
nen ausdrécklech erlaabt. Ouni Subventioune 
géif et kaum nach eng europäesch Filmpro-
duktioun a scho guer keng lëtzebuergesch 
ginn.
Bis haut hu mer zu Lëtzebuerg méi wéi 500 Fil-
mer vun alle Genrë produzéiert. An et schaffe 
ronn 700 Leit zu Lëtzebuerg am Filmsecteur. 
Esou steet et zumindest am Exposé des motifs 
vum Gesetzesprojet.
Datt eis Filmfërderung Erfolleg huet, dat schén-
gen och d’Resultater um internationale Plang 
ze weisen: d’Selektiounen op internationale 
Festivaler, d’Nominatioune fir Césaren an Osca-
ren an zu gudder Lescht dann och nach wierk-
lech d’Attributioun vun engem Oscar, et ass 
scho gesot gi vun der Madame Rapportrice, fir 
den „Mr Hublot“, den Animatiounsfilm vum 
Laurent Witz a vum Alexandre Espigares.
Mat der Zäit sinn awer déi Certificats d’investis-
sement audiovisuel ëmmer manner interessant 
gi fir d’Banken a fir hir Clienten, soudatt si ëm-
mer manner e séchert Instrument vun der Film-
fërderung hei am Land gi sinn. D’Rapportrice 
huet dat an hirem Rapport ernimmt, an nach 
méi detailléiert steet et och am Exposé des mo-
tifs vum Gesetz.
Dat huet d’Regierung dozou verleet, fir de Re-
gime vun de CIAVe ganz opzeginn an duerch e 
System vun enger direkter Subventioun ze er-
setzen. D’Fërderung iwwert d’CIAVen ass Enn 
2013 offiziell ausgelaf, mä schonn zënter 2012 
hunn déi direkt Subventionéierunge fir en Aus-
gläich vum Réckgang vum CIAV-Geschäft ge-
suergt. D’Fërderung vum Film huet also elo 
keng zwee Standbee méi. Et gëtt just nach eng 
direkt Subventionéierung.
Dat huet dann, zumindest emol theoretesch, 
den Avantage, datt nach méi spezifesch no de 
Kritäre vu Qualitéit a vu Standuert Lëtzebuerg 
ka gekuckt ginn. Dobäi bleift et natierlech wei-
derhin iwwerliewenswichteg, datt eis Hëllefe 
weiderhin op international Kooperatioun aus-
geriicht sinn a mat ähnlechen Hëllefen am Aus-
land vergläichbar sinn.
Och wann d’Gesamtdépense vum Stat net 
eropgaangen ass, esou geet d’Zomm, déi vum 
Filmfong ausbezuelt gëtt, dach awer däitlech 
an d’Luucht. Vläicht ass och duerfir virgesinn, 
fir d’Gouvernance vum Fong ze änneren. Am 
Conseil d’administration vum Fong souze bis 
elo haaptsächlech Vertrieder vun de Ministè-
ren, déi net onbedéngt en direkte Bezuch zur 

Filmwelt haten. Si hunn hir Décisioune missen 
opgrond vun der Viraarbecht vun anere Leit 
huelen.
Mam Gesetz vun haut gëtt de Conseil d’admi-
nistration op dräi Leit, zwou Fraen an ee Mann 
oder zwee Männer an eng Fra, aus dräi Minis-
tèren - Kommunikatioun, Kultur a Finanzen - 
zréckgestutzt.
Seng Missioune ginn och reduzéiert: Budget 
vum Fong opsetzen, Personaldécisiounen in-
nerhalb vum Fong huelen an déi allgemeng 
Ënnerstëtzungspolitik vum Fong bestëmmen.
Fir d’Auswiel vun de Projeten, déi eng Ënner-
stëtzung solle kréien, gëtt en neie Comité 
consultatif d’évaluation (veuillez lire: Comité de 
sélection) agesat, deen déi zwee Comitéë vu 
virdrun ersetzt. Hei si fënnef bis siwe Leit Mem-
ber. All Geschlecht muss op d’mannst zu 40% 
vertruede sinn. An d’Membere gi vum Conseil 
d’administration opgrond vun hirer Experienz 
am Secteur nominéiert.
Dee Comité evaluéiert d’Projeten opgrond vu 
Kritären, wéi se am Artikel 11 am Gesetz fest-
gehale sinn, zum Beispill hir kënschtleresch a 
kulturell Qualitéit, hiren Intérêt fir Lëtzebuerg a 
fir d’Entwécklung vun eisem Filmsecteur.
Relativ flott ass och fir de Laien de Site vum 
Film fong, deen ech mer och ukucke gaange 
sinn. A well d’Madame Adehm et virdrun uge-
schwat huet: Et ass effektiv awer och esou, also 
ech hunn op alle Fall och e Rapport d’activité 
vum Conseil d’administration vun 2012 fonnt...
D’Madame Adehm interesséiert dat am Mo-
ment net?
(Interruptions et hilarité)
Neen, ech wollt Iech just soen, ech hunn awer 
effektiv och um Site vum Filmfong dee Rapport 
vun 2012 fonnt. Et muss ee beim Download 
Center kucken. Ech hunn dat eigentlech im-
mens flott fonnt, dee Site vum Filmfong, duer-
fir soen ech et och, well een do och déi Déci-
sioune vun deem Conseil d’administration, wéi 
déi Suen agesat ginn, alleguerten noliese kann.
Do liest een zum Beispill no: An der Séance 
vum 25. Juni 2014 huet de Conseil d’adminis-
tration 8,5 Millioune Suen accordéiert, Hëllefen 
accordéiert. An da steet och schéin opgelëscht, 
wéi eng Filmer, wéi eng Projeten - et si jo och 
heiansdo Dréibicher, déi Sue kréien -, datt ën-
nerstëtzt gi sinn. An dat ass eng Oplëschtung 
iwwert d’ganzt Joer, wou een dann zimlech ge-
nau weess, wie Sue kritt huet vun eisem Film-
fong.
Interessant ass och, datt déi Hëllefen am Prin-
zip mussen zréckbezuelt ginn. Wou ech dann 
awer och emol gäre wéisst, wéi dat an der 
Praxis gehandhabt gëtt. Et steet esou am Ge-
setz. Wéi vill Filmer ginn dann zu Lëtzebuerg 
produzéiert a werfe Gewënn of? A sinn da scho 
jee eng Kéier Sue rembourséiert ginn?
Iwwert d’Kritären, wéi déi Décisioune vum 
Conseil d’administration begrënnt sinn, do sinn 
ech elo leider Gottes näischt gewuer ginn um 
Site. Ech ginn dervun aus, datt och emol Re-
fuse musse motivéiert ginn. An ech ginn dann 
och dervun aus, datt déi Leit, déi e Refus 
kréien, dann och informéiert ginn, firwat datt 
hire Refus ausgeschwat ginn ass. Ech kommen 
aus engem Secteur, deen heescht Éducatioun, 
an do ass et esou, datt haut all Student 
d’Méiglechkeet huet, op der Uni nozefroen, fir-
wat datt e säin Examen net gepackt huet. Ech 
huelen un, datt et beim Filmfong ähnlech ass.
Niewent dëser Haaptmissioun vum Filmfong 
versicht de Fong och, d’Lëtzebuerger Filmpro-
duktioun op alle méiglechen Niveauen ze fër-
deren, sief dat duerch d’Präsenz op internatio-
nale Veranstaltungen, zum Beispill zu Cannes, 
fir just déi prominentst ze nennen, op interna-
tionale Filmfestivaler oder duerch d’Organisa-
tioun vum Lëtzebuerger Filmpräis, deen zënter 
2003, wou en eng éischte Kéier verdeelt ginn 
ass, mëttlerweil eng sechst Editioun kennt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
zum Schluss vu mengen Ausféierunge wëll ech 
der Madame Rapportrice nach eng Kéier aus-
drécklech Merci soe fir hir vill Aarbecht an hire 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi, e Projet, vun 
deem mir mengen, datt et eng Simplification 
administrative ass an datt et e gutt Gesetz ass 
fir de Standuert Lëtzebuerg a fir d’Lëtzebuerger 
Filmkultur.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Adam. Als Nächsten huet d’Wuert den Här Roy 
Reding fir d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, léif 
Kolleegen, et ass schwiereg, fir kritesch Bemier-
kungen ze maachen an enger Matière, wou 
Lëtzebuerg den Oscar gewonnen huet. Och 
dann, wa mer eis mussen zerstreiden, well Ca-

nal+ deemools gemellt huet: «Les réalisateurs 
du court-métrage français nommé à l’Oscar 
(...)», respektiv den Elio Di Rupo vum PS 
getwittert huet, wéi se en dann du kruten: «Le 
film belge a eu l’Oscar!».
Mä trotzdeem dräi kritesch Bemierkungen.
Dat Éischt ass, wat de Volume vu Geld ugeet, 
dee mer an dëse Filmfong, an dës Industrie in-
vestéieren, an dat am Verglach mat anere kul-
turellen Aktivitéiten an Institutiounen.
Et war um Lëtzebuerger Filmpräis dëst Joer, 
wou de Jules Werner, de Präisdréier fir säi Rôle 
am „Doudege Wénkel“, e ganz passionéierten 
Appell gemaach huet un d’Politik, a speziell un 
déi Politiker, déi am Sall waren, et misst vill méi 
gemaach ginn, fir déi kleng Theateren hei am 
Land ze ënnerstëtzen. Hie sot: „Dat ass déi 
Plaz, wou jonk Réalisateuren, wou jonk Ac-
teuren hir éischt Rolle kréien, hir éischt Aufgabe 
kréien a wou se forméiert ginn.“
Dës kleng Theateren - Kasematten, Centaure, 
Maskénada, TOL - kruten 2013 laut dem Rap-
port vum Kulturministère eng Enveloppe vu 
550.000 Euro. Am ganze Secteur conventionné 
huet de Kulturministère bezuelt 6,6 Milliounen 
Euro. 6,6 Millioune krut och de MUDAM, wou 
den Direkter sech zu Recht beschwéiert, datt 
no de Frais de fonctionnement dovunner net 
méi ganz vill iwwreg bleift fir Ausstellungen a 
fir d’Acquisitioun vu Konschtwierker.
Ech erënneren drun, datt mer d’Ausstellung 
zum Éischte Weltkrich, déi mat 256.000 Euro 
zu Buch geschloen hätt, opginn hunn am 
Rahme vun der Regierung hirem Spuerkurs. 
Och eisen Orchestre Philharmonique huet mis-
sen an der Linn vun därselwechter Spuerpolitik 
seng Rees a China sträichen.
An engem ganz bemierkenswäerten Artikel am 
„Lëtzebuerger Land“ huet d’Josée Hansen de 
14. Februar dëst Joer bemängelt, datt de Film-
fong par rapport zum Rescht vun der Kultur 
iwwerdotéiert wier. Mä si huet och desillusio-
néiert festgestallt, datt wuel keng fundamental 
Afrostellung géif geschéien, well béid Minis-
tères de tutelle an och d’Direktioun vum Film-
fong allen dräi mat DP-Leit besat sinn.
Ech muss awer dem Direkter Guy Daleiden 
Merci soe fir seng oppe Wierder an der zou-
stänneger Chamberskommissioun. En huet eis 
duergeluecht, datt vill Filmer - hei gëtt vill ge-
schwat vun deenen, déi Succès haten, vun 
deenen, déi Präisser kruten, vun deenen, déi 
gutt ukomm sinn -, mä et ginn der vill pro-
duzéiert, ech zitéieren en: „fir den Tirang“.
Firwat gi se fir den Tirang produzéiert? Well 
d’Produzenten hir Rémunératioun budgétiséie-
ren, dat heescht, si verdénge während der Pro-
duktioun. Et ass och gutt, datt se eppes ver-
déngen, ëm Gottes wëllen, dat wëllt jo keen a 
Fro stellen! Mä wann de Film bis fäerdeg ass, 
géif et se Energie a Geld kaschten - esou krute 
mer dat erkläert -, fir d’Commercialisatioun vun 
hirem Film virunzedreiwen. Also ass et fir si ein-
fach méi lukrativ a méi interessant, en neie Pro-
jet ze attackéieren, anstatt eppes fir de Film ze 
maachen, deen doläit, dee fäerdeg ass.
An do stellt sech dann d’Fro no engem qualita-
tiven Audit, dee menger Meenung no eng 
Kéier misst gemaach ginn, fir emol ze kucken, 
wéi vill Filmer an deem dote Fall sinn, wéi vill 
Filmer fir den Tirang produzéiert ginn an och, 
wat een als Stat kéint maachen, fir datt déi Fil-
mer emol géife gewise ginn.
De Filmfong muss mam SREL zesummeschaf-
fen. Well wéi en héieren huet, datt d’Madame 
Adehm haut géif schwätze vun de Rapporten, 
déi net do sinn, krute mer gëschter Owend am 
Courrier électronique de Rapport vun 2012.
Aus deem Rapport geet ervir - einfach fir emol 
déi Chifferen a Relatioun ze setzen -, datt 2012 
Aides sélectives opstounge beim Filmfong fir 
41 Milliounen an datt Certificats audiovisuels - 
nëmmen 2012! - ausgestallt goufe fir e Mon-
tant vun 68 Milliounen Euro! Ech wollt einfach 
dës Zommen emol eng Kéier en rapport setze 
mat deenen Zuelen, déi ech elo grad genannt 
hunn, wat déi kleng Theateren ugeet oder wat 
eng UGDA ugeet an esou weider.
En zweete Punkt, wou ech eng kritesch Bemier-
kung wollt maachen, ass zwar en techneschen, 
e juristeschen, mä awer och e ganz wichtege 
Punkt. Am Artikel 9 vun deem Projet, dee mer 
hei solle stëmmen, gëtt gesot, datt nëmmen 
d’Sociétés de capitaux Hëllef kënnen ufroen. 
Souwuel d’Chambre de Commerce wéi de 
Conseil d’État hu bemängelt, datt dës Disposi-
tioun diskriminatoresch wier. Si ass menger 
Meenung no och kloer anticonstitutionnel!
Leider wollt déi zoustänneg Kommissioun trotz 
dëse Bedenken hei näischt änneren. Ech sinn 
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der fester Iwwerzeegung, datt de Statut juri-
dique vun deem, deen d’Hëllef freet, keng Roll 
däerf spillen an datt een eng Personne phy-
sique, e Réalisateur personne physique genau-
sou gutt ka kontrolléiere wéi eng Société de ca-
pitaux. An ech sinn och iwwerzeegt, datt déi 
éischt Personne physique, déi eng Hëllef ufreet 
an déi ofgelehnt kritt op Basis vum Artikel 9, 
absolut gutt Chancen huet, fir mat engem Re-
cours judiciaire duerchzekommen.
Domadder kommen ech op meng drëtt Re-
marque, wa mer scho vun Diskriminatioun 
schwätzen, an dat ass dann déi berühmte Quo-
teregelung!
Mir hunn hei e Conseil d’administration vun 
dräi Memberen. An engem Amendement vum 
19. Mee hat déi zoustänneg Kommissioun ma-
joritär virgeschloen, do sollt déiselwecht Dispo-
sitioun drakomme wéi an all deene Gesetzer 
elo, nämlech, datt 40% misste vun engem 
Sexe sinn. Dat wieren dann 1,2 géint 1,8 
gewiescht.
Iergendwann ass dann dunn opgefall, datt dat 
awer irréalisabel wier, datt een entweder misst 
d’Zuel vun de Comitésmemberen eropsetzen 
op mindestens fënnef, fir datt een op 40% hätt 
kënne kommen: zwee an dräi. An dunn ass ge-
sot ginn: „Gutt, dat ass de facto irréalisabel, da 
schwätze mer nëmme vun engem eenzege 
Member, dee muss vun engem anere Sexe 
sinn.“
Wat ass net alles schonn zu deene Quote gesot 
ginn! Ech hunn einfach dräi kleng Zitater.
Mäin éischt Zitat: „Mir solle sécherlech weider-
hin u Méiglechkeeten denken a se och schafen, 
fir d’Gläichberechtegung ze fërderen. Aller-
déngs ass et mir wichteg“, seet deen Auteur 
vun deem Zitat, „datt Kritäre wéi zum Beispill 
Qualitéit, Wëssen a Savoir-faire an dëse 
Méiglechkeeten net ënnert den Teppech gekiert 
ginn, mä Virrang hunn. Fir d’Demokratesch Par-
tei läit de Prinzip vun der Gläichberechtegung 
net am Ervirhiewe vun den Ënnerscheeder oder 
an der Verweiblechung vun Titelen, mä am Va-
loriséieren, ob Fra oder Mann, vun der Qualitéit 
an dem Know-how.“ Fannen ech exzellent, ën-
nerschreiwen ech mat zwou Hänn! Dat ass vum 
6. Mäerz 2002: Maggy Nagel.
(Brouhaha)
E weidert exzellent Zitat: „An anere Wierder, 
eng Fra, déi duerch d’Quoteregelung de 
Sprong no uewe gepackt huet, kann net mam 
Mann konkurréieren, well si hir Carrière de 
Quoten ze verdanken huet an net hirer perséin-
lecher Kompetenz. Ausserdeem sinn ech der 
Meenung, datt d’Aféierung vu Quoten e 
grousse Schrëtt zréck ass. Mir briechen dann 
nämlech mat dem Prinzip vun der Emanzipa-
tioun: ze refuséieren, d’Mënschen no natier-
lechen Distinctiounen ze katalogiséieren. (...) 
Virun allem jonk Frae gesi sech net als souge-
nannte Quotefraen. Si wëllen um beruffleche 
Plang eppes erreechen, well si d’Potenzial, 
d’Kënnen an d’Wëssen hunn, net well si als Fra 
gebuer goufen. Fir d’Demokratesch Partei ass 
d’Leeschtung net geschlechtsverbonnen.“ 
Maggy Nagel, 11. Mäerz 2003.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Da gëtt et nach e 

fantastescht Zitat vun der Madame Nagel, wat 
ech immens, immens gutt fannen. Ech hunn et 
selwer schonn oft widderholl.
(Brouhaha)
Ech hunn awer elo net den Datum vun deem 
Zitat...
(Interruption)

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Kommt emol op de Punkt!

 M. Roy Reding (ADR).- Ech hu leider net 
den Datum vun deem Zitat. Mä et war: „Mir 
brauche keng Quoten, mir si keng Kéi.“ All Res-
pekt! Dat ass och haut nach ëmmer meng 
Meenung! Leider hutt Dir Är, schéngt et jo, 
geännert.

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Kee Problem. Kommt zum Punkt!

 M. Roy Reding (ADR).- Ech hunn eng re-
presentativ Ëmfro gemaach bei sechs Fraen. 
Dat ass hautdesdaags jo in: Wann ee wëllt seng 
Meenung beleeën, mécht ee representativ Ëm-
froen. Dat ware sechs Fraen, dat ware meng 
Mamm, meng Schwéiermamm, meng Fra a 
meng dräi Meedercher.
(Brouhaha général)
Si sinn alleguerte beruffstäteg oder an der Aus-
bildung. An alleguerte si se houfreg drop, datt 
se Succès hunn an hire jeeweilege Beruffer oder 
hire jeeweilege Schoulen...

(Coups de cloche de la présidence)
...wéinst hirem Wëssen an hirem Kënnen, an 
net, well iergendee Geschlechtsdeel se méi 
oder manner hunn!
D’Jugendparlament...
(Interruption et coups de cloche de la prési-
dence)
D’Jugendparlament....

 M. le Président.- Här Angel!
 M. Roy Reding (ADR).- D’Jugendparla-

ment huet net méi spéit wéi den 13. Juni - an 
dat gëtt engem jo awer Hoffnung, datt bei 
deene Jonken e bësse méi modern Iddien nees 
opkommen -, den 13. Juni 2014 gesot: «Les 
entreprises doivent être libres de choisir la per-
sonne qui, selon elles, est munie des diplômes 
les plus adéquats.
(…) le nombre d’hommes et de femmes occu-
pant les postes importants dans les entreprises 
privées s’équilibrera sans une intervention de 
l’État ou du législateur.» Och dat ënner-
schreiwen ech mat zwou Hänn.
A schlussendlech kommen ech op eis Constitu-
tioun ze schwätzen. Et deet mer leed, ech hunn 
déi fâcheuse Gewunnecht, fir vun der Constitu-
tioun ze schwätzen, eisem Grondgesetz. An dat 
seet am Artikel 11.(2): «Les femmes et les 
hommes sont égaux en droits et en devoirs.» 
Jo, do gouf eng Kéier derbäigefummelt: «L’État 
veille à promouvoir activement l’élimination 
des entraves pouvant exister en matière d’éga-
lité entre femmes et hommes.»
„Éliminer les entraves“ heescht net, eng Discri-
mination positive. „Élimination des entraves“ 
heescht, Barrièren ewechhuelen, heescht fërde-
ren. Dat heescht net: gesetzlech duerchsetzen! 
An ech sinn der fester Iwwerzeegung, datt dat 
Gesetz hei, genau wéi déi aner, déi scho ge-
stëmmt goufen an déi nach wäerte gestëmmt 
gi mat de Quoten, anticonstitutionnel ass!
A well ech en Eed, wéi Dir alleguerten, op 
d’Verfassung geleescht hunn, stëmmen ech 
ganz bestëmmt net ee Gesetz, vun deem ech 
iwwerzeegt sinn, datt et anticonstitutionnel 
ass. A meng Kolleege vun der ADR maachen 
dat och net. Duerfir stëmme mir géint dat Ge-
setz hei.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Re-

ding. Deen awer soll emol eng Kéier probéie-
ren, mat zwou Hänn ze ënnerschreiwen.
(Hilarité)
Voilà, dat gesot, géif ech d’Wuert dem Här Tur-
pel ginn.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, den audiovisuelle Secteur 
ass e Secteur, deen eng Rei Eegenaarten huet, 
déi een onbedéngt muss ervirhiewen. Déi 
éischt Eegenaart vum Secteur ass déi, datt en 
enk verbonnen ass mam Kultursecteur. Et ass 
en Industriesecteur, dee verbonnen ass mat 
engem breede Kultursecteur, dee wäit ewech 
ass vun industrieller Produktioun, mä deen 
eppes ze dinn huet mat breedem gesellschaft-
lechem Schafen.
Eng zweet Eegenaart, déi hei schonn ervirge-
strach ginn ass, déi an dësem Kontext awer 
wichteg ass, dat ass, datt den audiovisuelle 
Secteur ausgeklammert ass, zur „exception 
culturelle“ an Europa gehéiert, datt 
d’Méiglechkeet besteet, fir en ze subventio-
néieren, fir em direkt Aides de l’État ze ginn. An 
ech hoffen, datt ënnert där neier Kommissioun 
dat och nach laang esou wäert bestoe bleiwen.
Eng drëtt Eegenaart ass déi, datt et an der gan-
zer Welt ee wichtege Secteur ass, fir déi kultu-
rell Villfalt vu Vëlker, vu Géigenden am Aus-
tausch, an der Gemeinschaft mateneen ze fër-
deren. Mä dofir brauch dee Secteur, wéi all 
aner Industrieproduktioun, Suen. An dat ass ee 
vu senge Problemer, déi en de Moment huet.
Net nëmmen, datt e Sue brauch, mä och, datt 
all Land versicht, déi Suen ze kréien, fir engem 
audiovisuelle Secteur zum Duerchbroch ze ver-
hëllefen. An dat ass dat, wat zu enger Konkur-
renzsituatioun féiert, wéi mer se de Moment an 
der ganzer Welt an och an Europa kennen an 
déi en Numm huet, ech soen d’Stéchwuert 
„tax shelter“, dat heescht, e steierleche Schutz-
schierm, fir dem Secteur Suen zouzeféieren.
Et ass betount ginn, datt mir zu Lëtzebuerg dat 
‘89 agefouert hunn iwwert d’Loi Rau vum 13. 
Dezember ‘88, datt mer dat ergänzt hunn ‘90 
duerch d’Hëllefen. Et muss een och soen, datt 
Irland eigentlech vir war. Dat waren déi Éischt, 
‘88, déi esou e System vu steierlecher Fërde-
rung vun Investitiounen an deem Secteur ge-
fërdert hunn.
Mä virun allem d’Belsch hunn net nëmmen In-
térêts notionnels, mä si hunn haaptsächlech an 
dësem Beräich gewisen, datt een, wann ee vill 

méi wäit geet, eppes ka maachen, wat dann 
drastesch Konsequenzen huet.
D’Belsch sinn 2003 an engem Gesetz, wat se 
tëschent Chrëschtdag an Neijoerschdag ge-
stëmmt hunn - wou ech net esou sécher sinn, 
ob jiddweree weess, wat e gestëmmt huet -, 
higaangen a si hunn ab 2004 en Tax-shelter-
System agefouert, wou ee bis 150% vun deem, 
wat een investéiert huet, konnt vu Steieren of-
schreiwen. 150%! A 40% vun der Zomm krut 
een als garantéierte Prêt, egal, ob herno d’Pro-
duktioun sech gelount huet oder net.
An dee System war vun deem Moment un on-
schlagbar. Deen huet dozou gefouert, datt an 
der Belsch iwwert déi Joren, iwwert déi lescht 
zéng Joer, ronn 4.000 Aarbechtsplazen, ganz 
Parke kreéiert gi si bei Léck an op anere Plazen 
am audiovisuelle Beräich, datt op déi Aart a 
Weis eng Milliard an déi audiovisuell Pro-
duktioun investéiert ginn ass, déi d’Steierzueler 
an der Belsch awer 270 Millioune kascht huet.
Wann een dat awer méi genee kuckt an emol 
méi genee analyséiert, wat eigentlech do ge-
schitt ass, da stellt ee fest, datt déi Aarbechts-
plazen, déi an der Belsch do geschafe gi sinn, 
eigentlech net Aarbechtsplaze sinn zousätzlech 
an Europa, mä op d’Käschte vun anere Länner, 
an dësem Fall haaptsächlech vu Frankräich, mä 
bis eran an Amerika.
Et stellt een eng zweet Saach fest, dat ass, datt 
do Leit fatzeg dovu profitéiert hunn. Et gëtt 
Gesellschaften, wéi Umedia an anerer, do sinn 
heiansdo dräi Aktionären, déi stiechen emol 
jiddwereen eng Millioun direkt an hir eegen 
Täsch, egal wat herno mam Film geschitt, ob 
een eppes ka mat dem Film ufänken oder net. 
An et kënnt dem Här Reding zur Éier, datt en 
dat virdrun hei och schonn opgeworf huet.
Grad wéi verschidde Schauspiller, nëmme well 
se e bestëmmten Numm hunn, well se Depar-
dieu oder Deneuve heeschen, fir ee Film 
400.000 Euro kënnen an d’Täsch stiechen, op 
d’Käschte vun de belsche Steierzueler. An dat 
huet och eng Géigesäit, nämlech net nëmmen, 
datt d’Steierzueler an der Belsch dat bezuelen, 
mä et huet och als Géigesäit, datt déi aner Ac-
teuren, datt d’Techniker, datt d’Intermittenten 
Aarbechtskonditiounen hunn, déi ënner aller 
Klarinett sinn an déi dozou féieren, datt se re-
gelméisseg dozou forcéiert ginn, wéi zu Avi-
gnon oder op anere Plazen, fir hir Konditiou-
nen ze streiken an ze manifestéieren.
Och dat ass e Resultat vun där Tax-shelter-Poli-
tik, bis hin dozou - an do, mengen ech, si mer 
zu Lëtzebuerg och zum Deel dovunner betraff -, 
datt eng Rei Firmaen an de Beräicher vun den 
Effets spéciaux an der Belsch ganz volatil sinn: Si 
entsti fir en Optrag, si verschwannen erëm nom 
Optrag.
Also, mir kréien do eng Situatioun, déi net 
nëmme Sonnesäiten huet. An et gëtt ganz vill 
Etüden driwwer, ob dat sech dann elo gelount 
huet fir d’Belsch. Ech bleiwe bei der Belsch, op 
Lëtzebuerg kommen ech nach. An déi seriöst 
Etüde kommen zur Konklusioun, datt et eigent-
lech en Nullsummenspiel ass, datt een dat, wat 
ee gewënnt, och op där anerer Säit verléiert 
oder aner Leit dat verléieren.
Ech wëll awer kloer soen, datt zu Lëtzebuerg 
d’Situatioun net déi nämlecht ass. Ech mengen, 
datt zu Lëtzebuerg d’Situatioun méi ausgeglach 
ass, wat d’Konditioune vun de Leit ugeet an 
och wat d’Situatioun vun de Firmaen ugeet.
Bon, ech mengen, mir kruten et gesot: Zu Lët-
zebuerg si 474 Milliounen investéiert ginn. Dat 
huet de Steierzueler 142 Millioune kascht. An 
ech mengen, mir wëssen, et kann ee stolz sinn 
op dat, wat zu Lëtzebuerg mat kollektiven Ef-
forten an deem Secteur fäerdegbruecht ginn 
ass. Et ass virdrun ervirgestrach ginn, an ech 
wëll deem bäiflichten.
Déi Situatioun huet sech awer geännert. Si 
huet sech fundamental geännert, well an de 
Joren 2000, 2004, 2006, 2008, 2009 prak-
tesch eng ganz Rei Länner dozou iwwer-
gaange sinn, fir esou Tax-shelter-Systemer an-
zeféieren: a Frankräich 2004, 2005 nogebes-
sert, 2009 nogebessert, Däitschland 2007, 
Ungarn 2011, déi do e grousse Maart 
opzéien, England 2007 an esou weider. Wat 
mat sech bruecht huet, datt mer an där Situa-
tioun vu Konkurrenz a vu Steiernischen am 
Fong geholl zu enger Situatioun komm sinn, 
wou, a Verbindung mat der Wirtschaftskris, 
näischt méi derbäi erauskënnt.
An ech mengen, et ass dat, wat d’Regierung 
eigentlech zur Décisioun gefouert huet, fir ze 
soen: Mat dëser Nischepolitik, déi mer ‘88 age-
fouert hunn, déi eng Rei aner Länner iwwerholl 
hunn, ausgebaut hunn, hale mer op, mir 
schafe se of a mir ersetze se duerch direkt Sub-
ventiounen.
Mir stëmmen deem zou. Mir stëmme fir dee 
Projet, deen hei déi Nischepolitik do ofschaaft 
an iwwergeet zu engem direkte Subventionne-
ment vun dem audiovisuelle Secteur.

Mir sinn och averstane mat där organisatore-
scher Ännerung, déi doranner besteet, datt de 
Comité de lecture an de Comité d’analyse éco-
nomique et financière zesummegeschloe ginn, 
well do ware ganz vill Konflikter a ganz vill 
Komplikatiounen an Intransparenz. Déi ginn 
zesummegeschloen, a mir stëmmen deem och 
zou.
Wat déi nei Missioune vum Filmfong ugeet, fir 
duerch direkt staatlech Ënnerstëtzung privat In-
vesteuren an de Film ze fërderen, dat ass nach 
e bëssen onkloer. Dat muss een da gesinn, wéi 
dat geet.
Wat awer och positiv ass, dat ass, datt dem 
Projet de loi e Règlement grand-ducal bäilouch 
- deen net ëmmer bäiläit, mä hei louch e bäi -, 
an deem d’Kritären, wéi an Zukunft déi Sub-
ventioune sollen attribuéiert ginn, opgelëscht 
sinn. An déi Kritäre si positiv, well deen éischte 
Kritär ass: déi artistesch a kulturell Qualitéite 
vun engem Projet, an net direkt déi wirt-
schaftlech, oder grouss Firmaen. A mir hoffen, 
datt et méiglech ass, fir déi Diversifikatioun, 
vun där hei geschwat ginn ass, op déi Aart a 
Weis och bäizebehalen.
Eppes, wat e bësse manner transparent ass, dat 
ass, datt de Filmfong kann drop verzichten, fir 
déi Suen erëmzekréien. No wéi enge Kritären 
dat geschitt, dat ass e bëssen onkloer, well se 
stinn iwwerhaapt net do!
Eng lescht Bemierkung: Mir wäerten also an 
Zukunft all Joers beim Budget driwwer déci-
déieren, wat de Filmfong respektiv d’Filmindus-
trie vu Sue kritt. An ech hoffen zwou Saachen: 
Ech hoffen éischtens, datt dat, wat de Filmfong 
kritt, net duerch Budgetsrestriktiounen a Bud-
getskontrollen, duerch Ausgabekontroll a Fro 
gestallt gëtt, Stéchwuert „budget nouvelle gé-
nération“, datt et net eent vun deenen éisch-
ten Affer ass vun där neier Fiskalpolitik.
An zweetens hoffe mer, an dat ass gradesou 
wichteg, datt, wa mer déi Ausgabe bäibehalen, 
se net op d’Käschte gi vun anere kulturellen 
Acteuren an Aktivitéiten, déi vläicht net esou 
staark sinn. An do denke mer mat Schmäerzen 
drun, datt all Konventiounen am kulturelle Sec-
teur gekënnegt sinn a mer bis haut nach keng 
Informatiounen driwwer hunn, no wéi enge 
Kritären déi erneiert ginn. A mir hoffen, datt do 
déi Budgetsrestriktioune sech net dohinner ver-
lageren, esou wéi se sech zum Deel schonn op 
d’Aide financière bei de Studente verlagert 
hunn.
Dat gesot, stëmme mir grondsätzlech deem 
Projet do zou a mir wiere frou, wa mer an zwee 
Joer kéinten e positive Bilan dovunner maa-
chen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. A fir d’Regierung huet elo d’Kulturminis-
tesch, d’Madame Maggy Nagel, fir de Medie-
minister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir unzefänke kann ech nëmme bestätegen, wat 
den Deputéierten Adam gesot huet. Madame 
Adehm, de Rapport vun 2012 steet um Site 
vum Filmfong. A weiderhin ass mer gesot ginn, 
datt den nächste Méindeg de Rapport vun 
2013 vum Direkter a vum President der Press 
och virgestallt géif ginn.
Erlaabt mer dann unzefänken an als Éischt den 
zoustännege Medien- a Kommunikatiounsmi-
nister ze entschëllegen, deen, wéi Der wësst, 
leider de Mëtteg net kann hei sinn, well en ën-
nerwee op de Conseil européen ass.
Vu datt jo souwuel de Medien- a Kommunika-
tiounsminister wéi och de Kulturminister d’Tu-
telle iwwert de Filmfong hunn an domadder 
coresponsabel sinn, wat den Développement 
vum audiovisuelle Secteur hei zu Lëtzebuerg 
ugeet, wat mer och esou bäibehale wëllen, a 
vu datt mir eis gutt verstinn an op därselwech-
ter Wellelängt leien, wat d’Politique de soutien 
au secteur audiovisuel ugeet, ass et mer eng 
Freed an eng Éier, hei de Mëtteg kënnen zu dë-
sem Projet de loi ze schwätzen.
Loosst mech fir d’Éischt der Rapportrice, der 
Madame Beissel, an de Membere vun der zous-
tänneger Kommissioun villmools Merci soe fir 
déi gutt a vill Aarbecht, déi si geleescht hunn, 
fir datt mer dëse Projet kënnen haut hei an der 
Chamber behandelen. Ech soen och all de Vir-
riedner Merci fir hir Ënnerstëtzung zu dësem 
Projet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
zwou Nominatioune bei den Academy Awards, 
dovunner een Oscar gewonnen, eng Selek-
tioun zu Berlin, eng zu Cannes an eng zu An-
necy: D’Joer 2014 huet gutt ugefaange fir 
d’Lëtzebuerger Filmindustrie!
Eise Filmsecteur récoltéiert haut d’Friichte vun 
där gudder Aarbecht, déi an deene leschte 25 
Joer geleescht ginn ass. Natierlech hunn déi 
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successiv Regierungen och e Verdéngscht un 
dëse positiven Entwécklungen. Si hunn de le-
gale Kader geschafen, deen et eise Filmschaf-
fenden erméiglecht huet, aus engem Ama-
teurssecteur Enn vun den 80er Joren, wou et 
nach keng staatlech Ënnerstëtzung gouf, eng 
professionell Industrie opzebauen, déi Unerken-
nung op der internationaler Bühn fënnt.
Et sinn haaptsächlech déi méi wéi 700 Leit hei 
zu Lëtzebuerg - Produzenten, Techniker, 
Schauspiller, Réalisateuren a Scénaristen -, déi 
hiert deeglecht Brout am Filmsecteur verdén-
gen, duerch deenen hir kreativ a kompetent 
Aarbecht mir Filmer aus Lëtzebuerg ëmmer 
erëm um klenge wéi awer och um groussen 
Écran kënne gesinn. D’Précurseure vum Lëtze-
buerger Kino hu missen e Secteur opbauen, 
deen et viru 25 Joer net ginn ass. Et gouf dee-
mools keng professionell Strukturen, keng fi-
nanziell Ënnerstëtzungen.
Hautdesdaags, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
dat just de Contraire. Ech wäert méi spéit nach 
op déi Evolutioun an op de Bilan agoen. Lëtze-
buerg huet an den 80er Joren am Kontext vun 
der ekonomescher Diversifizéierungspolitik de 
Secteur vun der Kommunikatioun an Telekom-
munikatioun mat dem Succès vun SES Astra an 
den Développementer vum Grupp RTL-CLT 
weidergedriwwen. Dunn ass, an dat zu Recht, 
gemengt ginn, datt mir zu Lëtzebuerg net 
nëmme kéinten op d’Diffusioun vu Program-
mer setzen, mä, wann een en integrale Kom-
munikatiouns- a Mediesecteur wéilt hunn, datt 
dann och Produktiounsaktivitéiten dozou géife 
bäidroen, där mer bis elo keng haten.
An ech wëll hei nach eng Kéier rappeléieren, 
datt d’Aiden, déi fir de Secteur vun der Produc-
tion audiovisuelle zur Verfügung gestallt ginn, 
de But verfollegen, d’Diversifizéierungspolitik 
am Beräich Medien, Kommunikatioun, ICT ze 
vervollstännegen. Esou kann dëse Secteur sech 
als Ganzt profiléieren, wou souguer munch Sy-
nergië méiglech sinn. Ech denken zum Beispill 
un de Lien tëschent der Animatioun an dem 
Gaming.
Esou ass dann dat sougenannt „Certificats-Ge-
setz“ entstanen, dat nieft der direkter selektiver 
Hëllef, der sougenannter „aide financière sélec-
tive“, dee Mechanismus duergestallt huet, 
deen et erméiglecht huet, zu Lëtzebuerg eng 
audiovisuell a Kinosproduktioun an domadder 
en neie Secteur ze kreéieren.
Fir d’Éischt hu mer mam Certificats-Regime 
probéiert, international - virun allem nordame-
rikanesch - Produktiounen op Lëtzebuerg ze 
zéien, mam Zil, iwwert den Transfert vum 
Know-how eis hei déi néideg Experienz, d’Ex-
pertise an och de Produktiounsvolumen ze 
ginn, fir eis Leit auszebilden nom System „lear-
ning by doing“ an esou schnell wéi méiglech 
eng aktiv professionell Industrie ze entwécke-
len.
No an no hu mir eis awer ëmmer méi op euro-
päesch Koproduktioune konzentréiert. Vill 
international réputéiert Filmer sinn esou entsta-
nen. Ech denken un „Girl with a Pearl Earring“, 
2003, oder méi rezent „The Congress“, 2013, 
dee beim europäesche Filmpräis am Dezember 
zu Berlin de beschte Long-métrage d’anima-
tion gewonnen huet, oder och nach „Ernest et 
Célestine“, deen de César kritt huet a fir en Os-
car nominéiert war.
Méi wéi 550 Produktioune sinn an deene 
leschte 25 Joer entstanen, fir en Investment vu 
ronn 300 Milliounen Euro. 60 Nominatiounen 
an 20 Präisser hunn eis Filmer bei de be-
kannteste Festivale wéi Cannes, Annecy, Berlin, 
Locarno a Venedeg gewonnen. A mir däerfen 
net all déi aner Festivalen a Präisser vergiessen. 
Et sinn der wäit iwwer 200, déi eis Kopro-
duktiounen an deene leschten 20 Jorzéngte 
(veuillez lire: 20 Joer) konnte gewannen.
A wien erënnert sech net un de wonnerschéi-
nen Dekor vu Venedeg, deen zu Esch entstane 
wor, eist klengt Venedeg?
De Certificats-Regime an d’Aides directes hu 
regelméisseg zesumme fonctionnéiert a wore 
fir d’Lëtzebuerger Filmschaffend de Garant fir 
hir Part de financement an enger internationa-
ler Produktioun.
Contrairement zu anere Länner, wou d’Pro-
duzenten niewent der nationaler ëffentlecher 
Ënnerstëtzung och nach op regional Aiden, In-
vestissementer vun Tëleechaînen oder -distri-
buteure kënnen zréckgräifen, ginn et zu Lëtze-
buerg keng aner finanziell Ënnerstëtzungs-
quelle wéi d’Hëllefen, déi de Stat zur Verfü-
gung stellt.
Et ass dofir wichteg, datt eis Filmer a Kopro-
duktioune mat auslännesche Partner gemaach 
ginn. An an deem Kontext ass et och esou 
 sënnvoll, datt mir international Kopro-
duktiounstraitéen ënnerstëtzen. Mir hunn der 
am Moment siwen, dat sinn nieft Kanada a 
Québec, Däitschland, Frankräich, d’Schwäiz, 
Éisträich an Irland, dee leschten, dee mer virun 
dräi Joer ënnerschriwwen hunn. Säitdeem si 

siwe Long-métragen tëschent eisen zwee Län-
ner entstanen oder sinn an der Entwécklungs-
phas.
Déi gutt international Relatiounen, déi eise Sec-
teur konnt opbauen, an dat virun allem duerch 
de Lëtzebuerger Filmfong, hëllefen, d’Bild vum 
Grand-Duché dobaussen ze veränneren. Net 
nëmmen droen déi vill Produktiounen, déi hei 
am Land realiséiert ginn, dozou bäi, eis Image 
de marque ze diversifizéieren. Neen, et gesäit 
een dobaussen, datt Lëtzebuerg och am krea-
tive Beräich international eppes unzebidden 
huet. An als Kulturminister kann a wëll ech hei 
ënnersträichen, datt dat an anere Kulturberäi-
cher wéi Theater, Musek, Danz, Literatur, Arts 
plastiques an Architektur och de Fall ass. Mir 
mussen derfir suergen, iwwer eise Kultursecteur 
en général dobaussen nach besser ze commu-
niquéieren.
Eise Filmsecteur huet esou munches opzewei-
sen. Mir hunn hei am Ländche méi wéi 30 Réa-
lisateuren, déi mindestens schonn ee professio-
nelle Court-métrage realiséiert hunn. Och bei 
de Schauspiller ass et zu enger Professionali-
séierung komm. Ëmmer méi oft gesi mer se an 
internationale Filmer oder och a méi grousse 
Rollen. 
Besonnesch den Animatiounssecteur huet sech 
an deene leschte Jore massiv weiderentwéckelt. 
A véier verschiddenen Animatiounsstudioe ginn 
hei international Televisiounsserien, Court- a 
Long-métragë realiséiert an 2D respektiv 3D an 
och an 3D-Stereoskopie. Domadder sinn déi 
Filmer gemengt, wou Der musst all en extrae 
Brëll undoen.
Déi zwou Oscar-Nominatiounen, souwuel vun 
„Ernest et Célestine“ wéi déi vum „Mr Hublot“, 
beweisen, wéi d’Qualitéit a wéi wichteg dëse 
Beräich bei eis ass. 30% bis 40% mécht d’Ani-
matioun an eisem gesamte Produktiounsvolu-
men aus.
Eis Lëtzebuerger Techniker sinn international 
bekannt fir hir Qualitéitsaarbecht, hir Flexibili-
téit souwuel a franséisch-, däitsch- oder eng-
leschsproochege Produktiounen. Dat ass e 
grousse Virdeel vis-à-vis vum Ausland an esou 
munchen auslännesche Réalisateur kënnt regel-
méisseg zréck op Lëtzebuerg, fir hei mat där-
selwechter Équipe nees ze schaffen. Och ginn 
eis Techniker vun hei op Produktiounen enga-
géiert, déi näischt mat Lëtzebuerg ze dinn 
hunn.
Grouss Investissementer sinn am Beräich vun 
der Postproduktioun hei zu Lëtzebuerg vu pri-
vaten Investisseure getätegt ginn. Soundstu-
dioen, Mixage- a Montage-Plateaue sinn ent-
stanen, déi et erlaben, ënner héich professio-
nelle Konditioune Filmer fir d’In- an d’Ausland 
ze finaliséieren. Mä och d’Filmstudioen zu 
Conter oder nach de rezente Studiokomplex, 
deen zu Kielen opgaangen ass, beweisen, datt 
och de Privatsecteur un d’Entwécklung vum 
Produktiounssecteur zu Lëtzebuerg gleeft.
Eis Produzente sinn am Ausland sollicitéiert, an 
dat virun allem, well se e groussen Know-how 
hunn, wat d’international Koproduktioun 
ugeet. Mä dat gëtt eise Produzenten awer och 
eng grouss Responsabilitéit. Och wa mer hei an 
engem gréisstendeels subventionéierte Secteur 
aktiv sinn, heescht dat net, datt d’Regele vun 
der Ekonomie net ze fonctionnéiere brauchen. 
Och hei mussen d’Produktiounsgesellschaften 
„en bon père de famille“ operéieren. Dofir ass 
et och wichteg, datt de Lëtzebuerger Filmfong 
déi néideg Moyenen huet, fir de Contrôle vun 
de staatleche Subventioune kënnen ze assuréie-
ren.
Vill vun eise Produktiounsgesellschafte si 
souwäit gaangen, datt se sech och internatio-
nal entwéckelt hunn. Dat heescht, datt si ent-
weder Succursalen am Ausland opgemaach 
hunn oder awer a Gesellschaften am Ausland 
investéiert hunn. Dat erlaabt hinnen dann och, 
an engem aneren Territoire Fouss ze faassen.
Et ass dofir och net verwonnerlech, datt d’De-
manden, fir Projeten zu Lëtzebuerg a mat Lët-
zebuerg ze dréien, an deene leschte Jore 40% 
bis 50% an d’Luucht gaange sinn. An der Regel 
ginn all Joer an der Moyenne tëschent 120 an 
150 Demandë beim Filmfong agereecht. Datt 
déi awer net all kënne finanziell ënnerstëtzt 
ginn, läit op der Hand, géif ech mengen.
Mir mussen awer derfir suergen, datt de Sec-
teur, dee mer an deene leschte 25 Joer opge-
baut hunn, stabiliséiert bleift a sech weider 
 entwéckele kann. An dozou gehéiert och 
d’Éducatioun an d’Formatioun.
Mir hunn am Lycée technique des Arts et Mé-
tiers e BTS fir Animatioun, dee gutt fonction-
néiert. Iwwer 75% vun den Ofschlossschüler 
fannen duerno eng Aarbecht an hirem Domän. 
Dës Regierung ass amgaangen ze analyséieren, 
fir de BTS Animation weider auszebauen. Am 
September kënnt och elo nach e BTS audiovi-
suel derbäi, dee méi spezifesch op déi souge-
nannten „Liveproduktiounen“ ausgeriicht gëtt.

An da wäerte mer och derfir suergen, datt déi 
audiovisuell praktesch Ausbildung a Fortbil-
dung ugepasst un de BTS och ausserhalb uge-
buede gëtt. Dofir musse mir Politiker de Cadre 
règlementaire schafen, an deem de Secteur 
sech dann développéiere kann.
A wa mer wëllen, datt mer och nach an Zu-
kunft eng europäesch audiovisuell Industrie be-
halen, mat europäeschem Contenu, an net 
wëllen amerikaneschen oder asiatesche Pro-
duiten de Virrang loossen, da musse mer eis 
heemesch Produktiounen a Koproduktioune 
mat ëffentleche Moyenen ënnerstëtzen. Dat 
mécht all anert europäescht Land, an och d’Eu-
ropäesch Kommissioun huet Exceptiounen, en 
„block exemption” fir d’audiovisuell Pro-
duktioune virgesinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass dann och schéin ze gesinn, datt säit dem 
Enn vun den 80er Joren, wou mir déi éischt 
Hëllefe fir den audiovisuelle Secteur zu Lëtze-
buerg geschafen hunn, mer ëmmer quasi eng 
Unanimitéit hei an der Chamber fonnt hunn, 
wann et drëms gaangen ass, d’Gesetz iwwert 
d’Aiden ze optimiséieren. An dat schéngt jo 
och haut hei de Fall ze sinn.
Mir proposéieren - an d’Presidentin-Rapportrice 
vun der Kommissioun vum Projet de loi huet et 
betount -, dat Gesetz iwwert de Certificat au-
diovisuel, dat elo méi wéi 20 Joer fonction-
néiert huet, ofzeschafen an dem audiovisuelle 
Secteur déiselwecht finanziell Ënnerstëtzung 
iwwer en anere Wee zoukommen ze loossen, 
iwwert de Wee vun der direkter Hëllef.
Dat ass néideg ginn, well an der heiteger Fi-
nanzsituatioun sinn d’Sue méi deier gi fir d’Pro-
duzenten a si hunn an deene leschte Joren 
Avantagen, Zënsen a Kommissioune verluer. 
Wéi des Ëfteren, wann d’Ëmfeld sech geännert 
huet, hu mer et fäerdegbruecht, de Régime 
d’aide am audiovisuelle Secteur esou ze änne-
ren, datt mer kompetitiv bliwwe si vis-à-vis 
vum Ausland an datt eis Filmschaffend weider 
hirem Beruff kënnen effikass nogoen.
Déi nei Aart a Weis, de Secteur ze ënnerstëtzen, 
erlaabt et net nëmmen, international aktiv ze 
bleiwen. Neen, mir léisen de Problem och, 
deen entstanen ass, well d’Certificaten net méi 
esou fonctionnéiert hunn, wéi se sollten. An en 
plus beinhalt dëse Projet de loi och e Volet vun 
der Gouvernance, deen et erlabe wäert, datt 
d’Décisioune méi séier, manner bürokratesch a 
méi onofhängeg geholl kënne ginn. D’Rappor-
trice ass an hirer detailléierter Ried op déi een-
zel Ännerungen agaangen, an ech hunn och 
deem näischt méi zouzefügen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn iwwerzeegt, datt dëse Projet de loi et dem 
Secteur vun der audiovisueller Produktioun 
wäert erlaben, sech weider an engem interna-
tional staarken Ëmfeld kompetitiv weiderzë-
entwéckelen an dann ze behaapten. Och wann 
et net Zil an Zweck vun eiser Fërderung ass an 
däerf sinn, Präisser an Unerkennungen ze 
kréien, esou sinn ech awer iwwerzeegt, datt 
mat der Kreativitéit, dem Know-how, der Kom-
petenz an dem Engagement, deen eis 
Filmschaffend Dag fir Dag hei zu Lëtzebuerg an 
am Ausland ënner Bewäis stellen, den Oscar fir 
den „Här Hublot“ sécherlech net dee leschten 
ass.
Ech soen Iech elo scho Merci fir déi ganz breet 
Majoritéit, déi dëse Gesetzesprojet dann elo 
wäert, nodeems datt ech elo ofschléissen, 
kréien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Madame Mi-

nister. Ech hunn d’Wuertmeldung vun der 
Madame Adehm, Parole après ministre, fir Pre-
zisiounen.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Ech wëll just 
erklären - wéinst deem ominéise Rapport an-
nuel -, et ass esou, datt de Filmfong eng Kate-
gorie huet, wou „The Film Fund“ steet. Da 
geet een dorobber klicken, da kënnt ënnen-
drënner „Mission“, „Our Team“, „Annual Re-
port“, a wann een an déi Kategorie geet „An-
nual Report“, do stinn d’Rapports annuels just 
bis 2009.
Ech hu mech an Zwëschenzäit och opkläre ge-
looss, datt et da ganz uewen am Eck rechts eng 
kleng Kategorie gëtt „Download Center“. Du 
sinn ech och doranner kucke gaangen, an do 
fënnt een tëschent engem Sammelsurium vun 
Informatiounen dann effektiv ganz ënnen och 
iergendwou d’Rapports annuels.
Mä an der Kategorie „Rapport Annuel“ um Site 
vum Filmfong sti se net en tant que tels. Et 
muss een, wéi gesot, an den „Download Cen-
ter“ siche goen. Dat wollt ech just soen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. le Président.- Merci. Domat si mer um 
Enn ukomm a mir géifen iwwert de Projet de 
loi 6535 ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6535 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Déi perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen. De Vote ass ofge-
schloss.
De Projet de loi 6535 ass mat 57 Jo-Stëmmen, 
bei 3 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. Lau-
rent Mosar), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Roger Negri), Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, fir d’Dispens vum 
zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 6703, eng Ännerung 
um Gesetz iwwert d’Beruffschamberen. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Georges Engel.

9. 6703 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 4 avril 1924 portant 
création de chambres profession-
nelles à base élective
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leegen, de Gesetzestext, iwwert dee mer haut 
ofstëmmen, huet als Haaptobjektiv, déi Pro-
blemer, déi duerch d’Uerteel vum 19. Dezem-
ber 2013 vun der Cour administrative 
opgeworf gi sinn, ze léisen. Bei dësem Uerteel 
geet et ëm d’Representatioun vun de Stats-
beamten aus der Carrière supérieure an hirer 
Beruffschamber.
D’Gesetz, wat am Moment a Kraaft ass - et ass 
dat vum 4. Abrëll 1924 -, leet d’Unzuel vun de 
Sëtz fir d’Kategorie A vun der Carrière supé-
rieure an der Beruffschamber vun de Stats-
beamten op dräi Mandater fest. Am Ganze sinn 
et 27 Mandater. De Rescht vun de Mandater 
ginn ënnert de Beamte vun deenen anere Car-
rièrë verdeelt.
Den Artikel 43ter vun deem Gesetz hält aus-
serdeem fest: «Au sein de la Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics aucune ad-
ministration de l’État ni aucun établissement 
public ne peut occuper plus de deux mandats 
pour chacune des categories A, B et C. Au sens 
des dispositions du présent article, l’ensei-
gnement secondaire, secondaire technique, su-
périeur et universitaire est à considérer comme 
formant une seule administration.»
De Sträit - dee sougenannten „Sträit“, wann 
een dat esou wëllt nennen -, dee schlussend-
lech zu deem Uerteel gefouert huet, geet op 
déi lescht Wahle vun de Beruffschambere vun 
de Statsbeamten am Mäerz 2010 zréck. Dee-
mools hat d’CGFP no der Verdeelung vun de 
Sëtz zwee vun den dräi Mandater an der Kate-
gorie A kritt. Dës zwee Sëtz sinn un zwee 
Beamten aus dem Enseignement gaangen.
D’Lëscht vun der APESS hätt theoretescherweis 
awer d’Recht op deen drëtte Sëtz gehat, mä 
well dës Lëscht jo just aus Beamten aus dem 
Enseignement besteet, par la force des choses, 
huet d’APESS en dunn net kritt. Dësen drëtte 
Sëtz ass der CGFP zeguttkomm an un ee Beam-
ten, deen net an dem Enseignement ass, 
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gaangen. Esou sinn déi dräi Sëtz an der Kate-
gorie A un d’CGFP gaangen.
D’APESS war mat dëser Entscheedung net aver-
stanen an huet reklaméiert. Mä de Regie-
rungsrot huet d’Resultat vun de Wahlen, also 
och d’Verdeelung vun de Sëtz, den 30. Abrëll 
2010 awer validéiert an esou d’Reklamatioun 
verworf. D’APESS huet dunn e Recours géint 
d’Décisioun vum Regierungsrot ageluecht.
Den Tribunal administratif huet dunn d’Cour 
constitutionnelle ageschalt, fir datt dës iwwert 
d’Constitutionnalitéit vum Artikel 43ter Ab-
schnitt 5 vum Gesetz vun 1924 décidéiert.
An hirem Uerteel vum 9. Mäerz 2012 äntwert 
d’Cour constitutionnelle, datt deen eventuellen 
Avantage, deen entsteet duerch d’Regelung vu 
maximal zwee Mandater pro Administratioun 
fir e Syndikat, deen d’Fonctionnairë vu ver-
schiddenen Administratioune representéiert, 
géintiwwer engem Syndikat, dee just d’Intérête 
vun enger Administratioun, wéi an dësem Fall 
den Enseignement, vertrëtt, net kann a Consi-
dératioun gezu ginn, fir eng Analys vun der 
Constitutionnalitéit vun dëser legaler Disposi-
tioun ze maachen.
D’Cour constitutionnelle werft awer op, datt 
muss ënnersicht ginn, ob dës Dispositioun net 
eng Inegalitéit tëschent de Kandidaten indivi-
duell schaaft, well si mécht et méiglech, datt ee 
Kandidat, dee méi Stëmme krut, zugonschte 
vun engem mat manner Stëmmen, mä aus 
enger anerer Administratioun, écartéiert gëtt. 
Hei werft d’Cour d’Fro no dem Prinzip vun der 
Egalitéit op, wéi en am Artikel 10bis vun eiser 
Constitutioun virgesinn ass.
Den Tribunal administratif huet a sengem Uer-
teel vum 30. Abrëll 2013 de Recours vun der 
APESS géint d’Décisioun vum Regierungsrot 
verworf. D’APESS wollt dat awer net esou hin-
huelen an ass an Appell gaange bei der Cour 
administrative.
Dës huet sech op den Artikel 1 vun der Consti-
tutioun bezunn, dee beseet: «Le Grand-Duché 
de Luxembourg est un État démocratique, 
(…).» Op Basis vun dësem Artikel seet d’Cour, 
datt dësen net just fir d’Wahlen an der Cham-
ber, also hei an der Chambre des Députés, 
gëllt, mä och fir d’Wahle vun de Beruffskum-
meren, déi och an de legislative Prozess falen. 
Also muss déi definitiv Verdeelung vun de Man-
dater deem entspriechen, wat d’Wahlen erginn 
hunn.
Am Uerteel vum 19. Dezember 2013 huet 
d’Verwaltungsgeriicht dunn décidéiert, datt 
den Arrêté vum Regierungsrot misst annulléiert 
ginn an datt d’APESS hire Sëtz eigentlech ze-
gutt hätt.
Laut dësem Uerteel misst d’Regierung eng nei 
Décisioun huelen, wat d’Verdeelung vun de 
Sëtz an der Kategorie A ugeet. Si kann dësen 
drëtte Sëtz awer der APESS net einfach esou 
zoudeelen, well dëst contraire zum bestehende 
Gesetz wär. Een Dilemma.
Sou ass décidéiert ginn, deen drëtte Sëtz bis zu 
den nächste Wahlen, déi am Mäerz 2015 statt-
fannen, net ze verdeelen. Dee bleift also onbe-
sat bis an e puer Méint.
Eng Ëmännerung vum Gesetz ass also néideg 
ginn, fir eng gerecht Verdeelung vun de Sëtz 
an der Carrière supérieure pro Administratioun 
souwéi eng proportionell Representatioun ze 
garantéieren. Dëst Zil soll duerch déi virleiend 
Gesetzesännerung erreecht ginn.
Déi gesäit vir, datt zwou verschidde Kategorien 
an der Carrière supérieure geschafe ginn, eng 
fir Beamten aus dem Enseignement, Kategorie 
A, an eng zweet fir aner administrativ Beamten, 
Kategorie A1. Fir datt d’Unzuel vun de Manda-
ter an der Beruffschamber vun de Statsbeam-
ten net muss an d’Luucht gesat ginn, sinn 
zwee Sëtz fir déi nei Kategorie fir d’Beamten 
aus dem Enseignement supérieur an ee Sëtz fir 
déi aner Beamten aus der Carrière supérieure 
virgesinn.
Dës Verdeelung entsprécht dem Rapport och 
tëschent de Beamten aus deenen zwou Kate-
gorien. Tëschent 2010 an 2014 waren an der 
Carrière supérieure d’Beamten aus dem En-
seignement zu duebel esou vill wéi déi aner 
Beamten.
De Statsrot souwéi d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics hunn an hirem res-
pektiven Avis keng weider Remarquë formu-
léiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn hei-
madder den Accord vu menger Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Rapporteur. An d’Wuert huet direkt den Här 
Paul-Henri Meyers fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen 
dem Rapporteur, dem Här Georges Engel, vill-
mools Merci fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Hien huet dat ganz ausféierlech ge-
maach, soudass ech eigentlech op de Projet de 
loi an op déi Ëmännerung net brauch zréckze-
kommen. Ech soen och elo schonn, dass d’CSV 
dee Projet de loi wäert stëmmen.
Étant donné, dass awer den Ausléiser vun där 
Gesetzesännerung hei en Uerteel vum 
ieweschte Verwaltungsgeriicht war, erlaben ech 
mer, wat net Usus ass ëmmer, e bëssen iwwert 
den Tellerrand vum Projet erauszekucken, well 
et jo e bëssen aussergewéinlech ass, dass 
d’Chamber no engem Uerteel Gesetzestexter 
ännere geet. An ech mengen, dann ass et net 
vu Muttwëll, wann ee sech och e wéineg mat 
deem Uerteel selwer ofgëtt.
D’Cour administrative ass nämlech zur Schluss-
folgerung komm, dass den Artikel 42 Alinéa 8 
vum Règlement grand-ducal vum 17. Januar 
1984 net konform ass mat dem demokratesche 
Prinzip, wéi en am Artikel 1 vun der Verfassung 
steet. Dee Moyen ass en appel vun der Cour 
selwer opgeworf ginn an esou tranchéiert ginn, 
wéi den Här Engel et développéiert huet.
Étant donné, dass et awer bei der Juridiction 
administrative keng Kassatioun gëtt, géif ech 
mengen, dass et net vu Muttwëll ass, wann een 
hei awer d’Fro opwërft, ob et net noutwendeg 
ass, esou wichteg Froen enger zweeter Instanz 
ze ënnerbreeden, wat hei net méiglech war. 
Dofir, mengen ech, ass déi Fro vun der Kassa-
tioun och bei der Juridiction administrative ëm-
mer nach aktuell.
D’Institutiounskommissioun huet sech ver-
schiddentlech mat där Problematik ofginn, an 
ech mengen, et sollt een déi Fro do net aus 
den Ae verléieren, well ech mengen, dass hei 
d’Cour administrative eigentlech selwer d’Mo-
tivatioun bruecht huet, firwat een eventuell 
esou eng Kassatioun sollt virgesinn.
Eng zweet Remarque betrëfft d’Aart a Weis, wéi 
d’Cour administrative dee Prinzip, den demo-
kratesche Prinzip vum Artikel 1 vun der Verfas-
sung, definéiert: Si definéiert e par rapport zu 
allen Institutioune vum Stat.
Wat d’Beruffschamberen ugeet, mengen ech, 
muss ee sech, och wann een dat Uerteel net 
sollt iwwerbewäerten, awer d’Fro stellen, ob all 
Dispositiounen, net nëmme vun der Chambre 
des Fonctionnaires, mä och vun anere Be-
ruffschamberen, da mat deem Prinzip konform 
sinn, wat d’Sëtzverdeelung ugeet. An ech 
mengen, dofir wier et och an där Hisiicht net 
vu Muttwëll, wann ee géif eventuell déi Texter 
vun de Reglementer eng Kéier nokucken, fir do 
eng nei Iwwerraschung an där doter Hisiicht ze 
vermeiden.
Dat gesot, répétéieren ech nach eng Kéier, dass 
mer eisen Accord ginn zu där heiter Ännerung 
vum Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Meyers. 

Nächste Riedner ass den Här Gusty Graas.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, wann ech richteg ge-
zielt hunn, dann ännere mer dat Gesetz haut fir 
d’32. Kéier ëm. Dat beweist jo och, datt et e 
Gesetz ass, wat permanent nogekuckt muss 
ginn. An an deem spezifesche Fall hei ass et 
ganz kloer, datt een awer och muss Verständnis 
hu fir d’APESS.
Mir sinn an engem demokratesche Rechtsstat. 
Wann een no Wahlen Urecht op e Sëtz huet an 
et kann een awer net an de Genoss vun deem 
Sëtz kommen duerch eng Rei Dispositiounen, 
dann ass et evident, datt déi betreffend Ge-
werkschaft natierlech versicht, hiert Recht 
iwwer en anere Wee ze kréien. Duerfir ass et u 
sech richteg gewiescht, fir esou séier wéi 
méiglech elo hei ze légiféréieren, ëmsou méi, 
datt mer jo och virun Neiwahlen elo stinn. Am 
Oktober geet am Fong geholl déi Procédure 
un, well d’nächst Joer dann déi Chamber er-
neiert gëtt.
Erlaabt mer vläicht awer, am Numm vun der 
DP nach zwou Remarquen zu dësem Gesetzes-
projet ze maachen:
Fir d’Éischt déi, datt et aus eiser Siicht richteg 
ass, wéi d’Regierung elo gehandelt huet, datt 
se elo kuerzfristeg dann awer dee Projet de loi 
hei op den Instanzewee bruecht huet, an datt 
et och richteg war vun der Regierung, fir elo 
net weider ze tranchéieren, ob der APESS soll 
dee Sëtz hei zougesprach ginn oder net.
Eng zweet Remarque ass déi, an indirekt huet 
den Här Meyers dat och schonn duerchblécke 

gelooss: Ech mengen, mir sollten dee Re-
flexiounsprozess allerdéngs haut net ophalen. 
Et sollt ee sech och Gedanke maachen enger-
säits iwwert dee juristeschen Aspekt, awer ane-
rersäits vläicht och iwwert d’Kompositioun vun 
der Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics, ob, wéi gesot, déi eenzel Kategorien 
elo dach nach wie vor op eng gerecht Aart a 
Weis Bestand hunn.
An deem Sënn wëll ech dann awer 
ofschléissend fir d’Éischt och nach dem 
Rapporteur e ganz grousse Merci ausspriechen, 
dem Här Engel, an dann och gläichzäiteg 
d’Zoustëmmung vun der DP bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Graas. 

Den Här Roberto Traversini huet d’Wuert fir déi 
gréng.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ma och ganz kuerz wollt ech 
dem Rapporteur Merci soen. Do mierkt ee 
wierklech, datt en a sengem Element ass. An 
heimadder géif ech dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun Iech matdeelen.

 M. le Président.- Merci. Den Här 
Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, loosse mer 
eis emol vläicht fir unzefänken, nodeem ech 
dem Här Rapporteur e Merci gesot hu fir eng 
ganz kloer Presentatioun, loosse mer eis emol 
eng Fro stellen: Wat ass eigentlech d’Chambre 
professionnelle des Fonctionnaires et Employés 
publics?
Do gëtt et verschidden Interpretatiounen. Et 
gëtt déi, déi am Gesetz ass. Et gëtt och eng 
ganz praktesch, déi mer hei erëmfannen an 
enger Wahlbroschür vun der CGFP aus dem 
Joer 2010 fir déi Sozialwahlen, iwwert déi mer 
hei schwätzen. An d’CGFP seet: «En d’autres 
termes, l’immense majorité de la Chambre 
n’est autre que le bras institutionnel de la 
CGFP.»
Do ass u sech näischt dergéint ze soen, wann 
dat d’Resultat ass vun engem faire Wahlprozess 
an net vun engem politesche Wëllen. Ech 
mengen, wann dat d’Resultat ass, datt eben 
d’CGFP esou vill Sëtz duerch fair an oppe 
Wahle kritt huet, ass dat an der Rei. Awer et soll 
net d’Resultat vun engem politesche Wëlle 
sinn.
Hei hu mer e Wahlresultat gehat 2010, wou 
d’APESS sengerzäit 26,91% vun de Mandater 
kritt huet an en Direktsëtz kritt huet. A si stellt 
sech vollkommen zu Recht, wéi och den Här 
Graas et scho gesot huet, d’Fro: Wa Lëtzebuerg 
en demokratesche Stat ass, hu mir dann net 
d’Recht op eise Sëtz? Eis Äntwert dorobber ass: 
Jo!
An do ass deen éischten Denkfeeler - also eiser 
Meenung no en Denkfeeler - vun der Re-
gierung, deen eis als ADR op jidde Fall vun der 
Regierungspositioun däitlech trennt. D’Regie-
rung seet: „Mir hunn hei en Uerteel an dorob-
berhi musse mer légiféréieren.“ Dat ass net 
d’Situatioun, wéi an engem demokratesche 
Stat sech de Problem stellt! De Problem huet 
sech no de Wahle gestallt! No de Wahlen 2010 
wor offensichtlech, datt do eng Gewerkschaft 
hire rechtméissege Sëtz net konnt kréien. Dee-
mools huet sech schonn de Problem gestallt.
A wann dann eng demokratesch gesënnte Re-
gierung dee Problem sollt analyséieren, da wär 
deemools schonn de Moment gewiescht, fir 
dat hei legislativ oder reglementaresch esou ze 
traitéieren, datt deen demokratesche Wëlle vun 
deene Leit, déi do gewielt hunn, géif respek-
téiert ginn, an net fir ze waarden op d’Enn vu 
Prozesser oder eventuell - wou ech awer elo 
net am Fong wëll géint eng Kassatioun an den 
administrative Couren hei räsonéieren -, mä 
awer net fir och nach zousätzlech Instanze sech 
ze wënschen, fir dat do eventuell nach eng 
Kéier iwwerpréiwen ze loossen, wann ee Ge-
riicht schlussendlech zu engem Avis kënnt, datt 
eng representativ, fräi a gerecht Wahl muss res-
pektéiert ginn!
Mir fillen eis als ADR erënnert, wa mer esou 
eng Situatioun gesinn, un déi, déi mer och hei 
hunn an der Chamber mat dem Découpage a 
Circonscriptiounen an esou weider, déi schluss-
endlech och drop erausleeft, datt den demo-
kratesche Wëllen hei am Land net vollstänneg 
respektéiert gëtt. Duerfir och déi Diskussiou-
nen, déi mir hei iwwer eise Wahlsystem am 
Land hunn. Hei sinn eenzel Schwächte vun 
ähnlecher Natur ze erkennen.
An dann, wann deemools schonn d’Regierung 
net dat gemaach huet, wat se hätt misse maa-
chen, nämlech dem Wahlresultat Rechnung 
droen an doduerch légiféréieren, also eis froen, 
fir ze légiféréieren oder reglementaresch Änne-
runge virzehuelen, firwat soll een dann net elo 
nach der APESS, och wann et spéit ass, dee 
Sëtz ginn, dee se zegutt huet? Et géif 
Méiglechkeete ginn.

Mir kéinten, wa mer schonn hei d’Gesetz änne-
ren, och d’Gesetz änneren, datt déi Gewerk-
schaft elo nach hire Sëtz kréich. Mir kéinten och 
reglementaresch, well et am Gesetz virgesinn 
ass - och wann do vläicht eng Kontradiktioun 
ass tëschent engem Règlement grand-ducal an 
deenen aneren Artikele vum Gesetz, mä 
ëmmer hin ass et am Gesetz virgesinn -, nach 
eng Ëmverdeelung do maachen, wéi d’Gesetz 
et virgesäit, fir nämlech méi Mandater an der 
Carrière supérieure virzegesinn, well einfach 
d’Kräfteverhältnis tëschent deene verschiddene 
Gruppe sech fundamental geännert huet.
Ech ginn Iech e Beispill. 2010 woren an der 
Carrière supérieure 5.707 Électeuren an an der 
Kategorie C 7.985. Dobäi hat d’Carrière supé-
rieure dräi Mandater an d’Kategorie C hat der 
néng. Also eng Différence vun eent op dräi, 
während nëmmen 2.000 Électeuren Ënner-
scheed sinn. Et wär also Ursaach do, fir dat do 
ze änneren, elo ze änneren oder scho geännert 
ze hunn, amplaz elo ze soen: „Ma mir légifé-
réieren a mir verdeelen deen drëtte Sëtz net.“ 
Hei sinn einfach Ongläichgewiichter!
Et steet och net an deem Gesetz, an duerfir, Här 
Minister, froen ech Iech et: Wéi sinn dann déi 
Zuelen 2014? Dir sot, den Écart huet sech nach 
creuséiert zugonschte vun den Enseignanten. 
Mä wéi sinn dann déi aktuell Zuelen? A wär déi 
flagrant Ongerechtegkeet schonn an der Verdee-
lung vun de Mandater net schonn Ursaach ge-
nuch gewiescht, fir dat do ze redresséieren?
An der proportioneller Rechnung hätt dee-
mools schonn, deemools 2010 bei de Wahlen, 
d’Kategorie A véier Mandater misse kréien, a 
proportionell wär d’Kategorie C deen Abléck 
bei fënnef Mandater gewiescht. A Realitéit wor 
et dräi zu néng, wat dëse Problem, dee mer elo 
hunn, zum Deel mat bedéngt.
Ech wëll hei anekdotenhaft och nach soen - 
mat engem Iwwergang vläicht, fir ze soen, wéi 
ongerecht déi Mandater verdeelt sinn -, et gëtt 
eng Kategorie, d’Kategorie F, dat ass déi vun de 
Ministres du culte catholique, déi hätt norma-
lerweis 0,2 Mandater zegutt. Si huet awer een. 
Ech kritiséieren dat net. Ech sinn dee Leschten, 
deen de Ministres du culte catholique dat wëllt 
ewechhuelen.
Mä et ass interessant, fir ze kucken, wéi de 
Maître Vogel, d’Étude Vogel hei räsonéiert 
huet, déi d’CGFP vertrueden huet. An dat 
schéng t mer interessant, dat virzeliesen, well u 
sech d’Étude Vogel hei - an dat ass ëmmer 
agréabel ze liesen - dach seet, wéi wäertvoll déi 
Rotschléi vun der kathoulescher... oder vu Ka-
tholike sinn: «D’ailleurs, attribuer le mandat 
strictement d’après un seul critère arithmé-
tique...»
Ech gesinn, meng Zäit ass ofgelaf, Här Pre-
sident, duerfir kierzen ech dat of.

 M. le Président.- Dat ass...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 

awer ganz interessant.
 M. le Président.- Da brauch ech net aktiv 

ze ginn.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir 

braucht et net, ech maachen et selwer.
Mä op jidde Fall, d’Räsonnement ass eben, d’Re-
présentants du culte catholique hätten nëmmen 
0,2 Mandater. An d’Étude Vogel seet dozou, dat 
wär awer keen Argument, well de Représentant 
vun hinnen «apporte cependant une contribu-
tion fort utile et appréciée de préceptes moraux 
et sociaux». An där Meenung si mir och.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Kartheiser. Dann huet d’Wuert de Fonction-pu-
bliques-Minister, den Här Dan Kersch.
(Interruption)
Oh, ech sinn ontréischtlech, Här Turpel! Fal-
schen Alarm, Här Kersch, et deet mer leed.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci. Dat ass 
mer an der Chambre professionnelle ni ge-
schitt, datt ech als eenzegen Net-CGFPs-Mem-
ber während 20 Joer do ignoréiert gi sinn. Do-
fir sinn ech frou, datt ech dann awer elo nach 
d’Wuert ka kréien.

 M. le Président.- Oh, et ass ganz 
schwéier, Iech ze ignoréieren.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Merci!
D’Chambre professionnelle vun der Fonction 
publique sollt eigentlech schonn 1924 agefouert 
ginn. ‘21 hu mer iwwerhaapt d’Chambres pro-
fessionnelles agefouert, an do war scho virge-
sinn, ‘24, fir eng Chambre vun der Fonction pu-
blique anzeféieren, déi awer eréischt 40 Joer 
duerno - 1964 - agefouert ginn ass.
A wéi se agefouert ginn ass, ass eppes festge-
hale ginn, wat elo zu deem Problem féiert, mat 
deem mer hei konfrontéiert sinn. Dat ass 
nämlech deen, datt mer engersäits a Kategorië 
wiele vu Carrière supérieure, Carrière inférieure, 
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Carrière moyenne, Enseignanten, Gemenge-
beamten, an Employéen neierdéngs, déi et 
deemools nach net gi sinn.
En plus seet d’Gesetz, datt keng Verwaltung 
beim Stat, awer just beim Stat, vun de Fonc-
tionnairen - dat ass just d’Carrière supérieure, 
d’Carrière inférieure an d’Carrière moyenne, do 
zielen d’Employéen net derzou an do zielen 
d’Gemengen net derzou an do zielt och den 
Enseignement net derzou -, datt a kenger Ver-
waltung méi wéi zwee Leit däerfte genannt 
ginn. An dat ass jo hei, wou mer de Problem 
hunn. Doduerch, datt vun der CGFP zwee Leit 
aus dem Enseignement an der Catégorie supé-
rieure genannt waren, krut d’APESS do dee 
Posten dunn dee Moment net.
Ech mengen, all Mënsch ass hei d’accord, fir ze 
soen, datt dat net gerecht ass an datt een esou 
net ka virgoen. Well d’Tatsaach, datt d’APESS 
dee Posten net kritt huet an d’CGFP dee Posten 
zousätzlech kritt huet, féiert zweemol zu enger 
Ongerechtegkeet, déi net d’Wahlresultat res-
pektéiert. Éischtens ass d’Wahlresultat net res-
pektéiert, well d’APESS net vertrueden ass an 
der Chambre professionnelle, an zweetens ass 
d’Wahlresultat net respektéiert, well eng aner 
Gewerkschaft ee Sëtz méi kritt wéi deen, deen 
d’Wieler hir ginn haten.
An eigentlech hätt do scho vill éischter misse 
reagéiert ginn. Ech wëll drun erënneren, datt 
an de 70er Joren eng ähnlech Situatioun war 
mat der Bréifdréieschgewerkschaft an der Car-
rière inférieure, d’Bréifdréieschgewerkschaft, 
déi haaptsächlech bei der Post, wéi hiren 
Numm et seet, aktiv war an och opgrond vum 
Wahlresultat ëmmer een Delegéierten hat, mä 
déi Gewielten, déi sinn ni drukomm, well vun 
der Post schonn erëm eng Kéier zwee CGFPs-
Leit gewielt waren, déi méi Stëmmen hate wéi 
si.
Dofir ass d’Bréifdréieschgewerkschaft hi-
gaangen a si huet eng Astuce gemaach: Si huet 
ëmmer aus enger anerer Verwaltung nach ee 
Kandidat gehat. An och wann dee vun de 
Bréifdréier dee Leschtgewielte war, ass deen da 
Member gi vun der Chambre professionnelle - 
wat och net eng korrekt Wahrnehmung war 
vum Wielerwëllen an deem Secteur. Also hätt 
do scho vill éischter misse reagéiert ginn.
Dee Problem huet sech geléist, wéi 
d’Bréifdréiesch gewerkschaft vun der CGFP 
opgeholl ginn ass. Mä de Problem generell ass 
awer net geléist.
Elo proposéiert d’Regierung hei eng Léisung, 
déi menger Meenung no eigentlech keng ass 
fir den aktuelle Problem! D’Regierung propo-
séiert, an der Carrière supérieure ze splitten, 
engersäits fir d’Schoulen, dat heescht, déi Ver-
waltungen, déi wielen da fir sech, an dann ane-
rersäits fir de Rescht vun der Carrière supé-
rieure. D’Schoule wielen der dann zwee an de 
Rescht vun der Carrière supérieure wielt een. 
Dat bleift da beim Total vun dräi, mä si wiele 
getrennt.
Wat trotzdeem als Konsequenz huet, datt een, 
fir eranzekommen an d’Chambre profession-
nelle, elo méi en héije Prozentsaz brauch bei 
zwee an deem Grupp wéi virdrun, wou et der 
dräi waren. Bei engem Nombre électoral konnt 
ee virdru mat 25% ee kréien, elo brauch een 
33% vun de Stëmmen. An ech huelen och un, 
datt eng Rei Leit drop spekuléieren, datt 
d’APESS zwar méi wéi 25% hat, mä net méi 
wéi 33%. Mä dat ass awer reng spekulativ, well 
dat, wat sech jo ännert, dat ass, datt de Corps 
och ännert an elo just d’Enseignantë wielen, 
also d’Proffe wielen, an d’APESS da vläicht op 
dee Chiffer kënnt.
Mä et féiert awer dozou, datt mer hei an 
engem Trend dra sinn, wéi dat de leschte 
Samschdeg am „Land“ stoung, vu d’Fërderung 
vu Majorzsystemer, dat heescht, datt een ëm-
mer méi an heiansdo och elo lues a lues ëmmer 
muss déi absolut Majoritéit hunn, fir iwwer-
haapt nach iergendwou gewielt ze ginn.
En plus ass et haaptsächlech keng Léisung fir 
déi jëtzeg Situatioun. Dat heescht, d’APESS 
bleift dobausse laut där Propositioun, déi mer 
hei stëmmen. An dat ass eppes, deem mir net 
kënnen zoustëmmen. Dat ass eng Pseudoléi-
sung fir e Problem, dee konkret a reell ass an 
hei net konkret an net reell geléist gëtt!
Ech wollt och dozou nach zwee Wierder soen. 
Dat Éischt, dat ass, wann een un d’Chifferen, 
un de Proporz ännere geet, da muss een awer 
d’Gesamtzuel an d’Luucht setzen, well awer 
d’Gesamtzuel sech geännert huet, well soss 
strooft een erëm eng Kéier a Kategorië Leit, 
wou dann och Gewerkschaften, déi elo gewielt 
ginn, net méi kënne gewielt ginn, well se dann 
am Proporz net méi kënnen drukommen.
An dee leschte Saz ass deen, datt mer eis 
souwéisou musse Froe stellen iwwerhaapt 
iwwert d’demokratesch Gepflogenheeten an 

der Fonction publique. Déi Regierung virdrun, 
déi hat emol eng gutt Initiativ geholl. Dat war 
déi, fir ze soen, mir féieren emol demokratesch 
Personalvertriederwahlen a beim Stat, wou all 
Statsbeamte seng Delegéiert selwer ka wielen a 
wou dat net iwwer Associatiounen an esou wei-
der leeft. Si huet dat awer an engem Kom-
promëss, dee se am Kader vum Gehälteraccord 
mat der CGFP geschloss huet, erëm ofginn.
An ech stelle mer d’Fro, ob demokratesch Per-
sonalvertrieder bei de Wahlen - iwwerhaapt e 
bësse méi Demokratie! - net eng Noutwendeg-
keet wieren an och eigentlech opgrond vun 
den OITs-Konventioune virgeschriwwe wieren. 
An ech mengen, et géif Zäit ginn, datt mer e 
Schrack an déi Richtung géife maachen an net 
an déi ëmgedréite Richtung.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-

pel. An elo huet d’Wuert de Fonction-pu-
bliques-Minister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. Ech wéilt vläicht ufänke mat 
engem grousse Merci un de Rapporteur an un 
d’Kommissioun fir deen exzellente Rapport, 
dee mer hei héieren hunn.
Ech mengen, ech gehéieren net zu deene Leit, 
déi nach eng Kéier dat widderhuelen, wat Der 
elo grad hei vum Rapporteur en large duerge-
luecht kritt hutt. Ech mengen, en huet wierk-
lech ganz genau d’Situatioun beschriwwen an 
och virun allem beschriwwen, firwat dass d’Re-
gierung hei an der Situatioun war, dass huet 
misse gehandelt ginn.
Ech deelen, an dat wëll ech hei ganz kloer 
soen, d’Aschätzung vum Här Meyers. Ech 
mengen, dass dat Uerteel, mat deem mer eis 
hei mussen ausenanersetzen, eng ganz Rei vun 
anere Problemer opwërft. En huet eng vun de 
Léisungspisten hei initiéiert. Dat ass déi, fir eng 
Kéier ganz seriö driwwer ze diskutéieren, ob 
een net eng Cour de cassation bei der Cour ad-
ministrative bräicht. Ech sinn der Meenung, 
dass dat eng vun deenen Iddien ass, déi ee 
misst weiderverfollegen, och opgrond vun der 
Problematik, déi mer hei duergeluecht kritt 
hunn.
Den Här Gusty Graas huet gesot, mir missten 
de Reflexiounsprozess weiderféieren. Ech dee-
len déi Aschätzung. Och vläicht als Reaktioun 
op dat, wat den Här Turpel elo zum Schluss ge-
sot huet: Mat deem heite Gesetz sinn net alle-
guerten d’Diskussiounen iwwert de Funktione-
ment vun der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics an och net vun deenen anere 
Beruffschamberen eriwwer. Dat ass ganz rich-
teg. An deen Usproch hate mer hei och guer 
net.
Mir haten - an dat wëll ech awer zum Zäit-
punkt soen, wéini dass dës Regierung reagéiert 
huet - eng Situatioun virfonnt, déi een u sech 
ka beschreiwen als e Knuet, deen een huet 
musse léisen. An ech mengen, dass déi Léi-
sung, déi mer hei fonnt hunn, engersäits gewi-
sen huet, dass dës Regierung gewëllt ass, déi 
demokratesch Wahlresultater och unzëerken-
nen, an anerersäits awer och gewëllt ass, ze lé-
giféréieren, wann duerch iergendwelch wid-
derspréchlech Aussoen an deenen eenzelne 
Gesetzestexter déi demokratesch Wahlproze-
dur riskéiert, net agehalen ze ginn. Dat ass dat, 
wat mer mat dësem Gesetz maachen an och 
mat deene Reglementer, déi nokommen, déi 
mer och nach mussen deementspriechend 
upassen.
Ech wéilt just nach eppes soen iwwert d’Zuel 
vun deenen eenzelne Carrièren, déi an der 
Chamber vertruede sinn. Ech mengen net, dass 
d’Zuel vun deene Leit, déi an deenen eenzelne 
Carrièrë schaffen, deen eenzege Kritär ass, 
deen iwwert d’Zuel vu Leit ka bestëmmen, déi 
herno an der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics dra sinn.
Den Här Turpel huet schonn ee Grond ginn, fir-
wat dass dat net kann de Fall sinn, mä ech 
kann Iech awer och nach een anere soen: Wa 
mer dat géife maachen, da géif dat dozou féie-
ren, dass d’Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics lues a lues géif zu enger 
Chambre de l’Enseignement mutéieren. An ech 
mengen, dass dat weder am Intérêt vum En-
seignement wär nach am Intérêt vun der ge-
samter Fonction publique. A virun allem déi 
Leit aus dem Enseignement halen drop, dass si 
ee Bestanddeel, ee feste Bestanddeel vun der 
Fonction publique sinn a bleiwen. An dofir 
mengen ech net, dass et richteg wär, ëmmer 
nëmmen als eenzege Kritär d’Zuel vun deenen 
eenzelne Beamten an deenen eenzelne Verwal-
tungen ze kucken, fir dann d’Representatioun 
an der Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics ze bestëmmen.

Dat gesot, nach eng Kéier villmools Merci fir 
d’Mataarbechter an der Kommissioun, an ech 
hoffen, dass dëse Gesetzesprojet op eng grouss 
Zoustëmmung an der Chamber kann treffen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Mi-
nister. A mir géifen…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent!

 M. le Président.- Jo?
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt 

just dem Här Minister nach eng kuerz Fro stel-
len.

 M. le Président.- Wann den Här Minister 
dermat d’accord ass,…
(Interruption)
…respektiv, wann Dir Parole après ministre 
frot.
(Interruption)
Neen, eng Fro a Parole après ministre sinn 
zwou verschidde Saachen.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Ech sinn 
ëmmer op fir Är Froen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo, vill-
mools Merci. Ech hu just gesinn, Här Minister, 
Dir hutt jo selwer an deem Projet de loi gesot, 
Dir géift déi Zuele kennen, elo 2014, an Dir 
hutt jo déi Evolutioun verfollegt. An ech wollt 
ebe just nach eng Kéier nofroen, fir déi aktuell 
Zuele gewuer ze ginn. Quitte datt Dir vläicht 
aner Konklusiounen aus deenen Zuelen zitt, 
wéi ech se géif zéien, mä vu datt Der déi Zuele 
kennt a se awer net an de Projet de loi ge-
schriwwen hutt, wär et awer interessant, fir ze 
gesinn, wéi déi effektiv Verhältnisser am Abléck 
sinn.
Villmools Merci.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Menge 
leschten Informatiounen no hu mer 3.200 Leit, 
déi am Enseignement schaffen an der Carrière 
supérieure.

 M. le Président.- Merci. Domat si mer um 
Enn vun eiser Diskussioun a mir géifen dann 
iwwert de Projet de loi 6703 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6703 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6703 ass mat 55 Jo-Stëmmen, 
géint 5 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme 
Nancy Arendt), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann zu dem leschte Punkt vun 
eisem Ordre du jour. Dat ass den Ofännerungs-
virschlag vun eisem Chambersreglement, an et 
geet do ëm den Deontologiescode fir d’Depu-
téiert. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. An d’Wuert huet direkt de Rapporteur, 
den Här Alex Bodry.

10. 6691 - Proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre 
des Députés portant introduction 
d’un Code de conduite des députés 

luxembourgeois en matière d’inté-
rêts financiers et de conflits d’inté-
rêts
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mat dëser 
Ofännerung vun eisem Chambersreglement 
begi mer eis, wéi vill aner Parlamenter och, op 
de Wee, fir en zesummenhänkenden Text ze 
ginn, wou d’Verhalensregele festgeluecht gi fir 
d’Deputéiert, wéi se hir Fonctioun sollen aus-
féieren.
Dat ass Neiland fir d’Lëtzebuerger Chamber, 
well mer bis elo an eisem Reglement nëmme 
verschidden eenzel Bestëmmungen haten, no-
tamment d’Deklaratioun, déi d’Deputéiert of-
ginn. Mä fir de Rescht feelt et eigentlech un 
engem zesummenhänkenden Text. Dee gi mer 
eis heimadder. Mir maachen dat net à la va-
vite, mä nodeems mer eis intensiv mat där Pro-
blematik do befaasst hunn.
Ausléiser fir deen neien Effort, fir sech esou e 
Verhalenskodex ze ginn, war eng Resolutioun, 
déi, mengen ech, eestëmmeg vun der Cham-
ber ugeholl gi war den 13. Oktober 2011 am 
Zesummenhang mat der sougenannter Affär 
Léiweng/Wickreng, wou gefrot gi war vun der 
Chamber, dass fir d’Deputéiert, fir d’Ministe-
ren, mä awer och op lokalem Plang, fir déi lo-
kal Responsabel, fir d’Fonctionnairë sollte 
 Verhalensregelen, deontologesch Verhalensre-
gele festgeluecht ginn.
Et ass normal, dass e Parlament sech selwer déi 
Regele gëtt. Et ass net un der Regierung, fir 
dem Parlament esou ethesch Regelen ze ginn, 
mä dat kann nëmmen d’Parlament selwer maa-
chen. Dat maache mer haut iwwert déi Ofän-
nerung vun eisem eegene Chambersreglement, 
wat jo op der Grondlag vun der Verfassung ge-
holl gëtt an domadder och e staarken Effet 
eigentlech huet.
D’Viraarbechte vun deem heiten Text ginn 
eigentlech op d’Enn vum Joer 2011, 2012 
zréck, wou mer deemools an der Institutiouns-
kommissioun versicht hunn, eis schlauzemaa-
chen, wat dee beschte Wee wär, dee mer sollte 
goen. An nodeems mer sämtlech auslännesch 
Texter gekuckt hu vun eisen Nopeschlänner an 
deenen eenzelne Parlamenter, hu mer schluss-
endlech, an dat war, géif ech souguer soen, 
Eestëmmegkeet sengerzäit, d’Optioun geholl, 
eis ze orientéieren un dem Text, dee fir d’Euro-
paparlamentarier gëllt. Aus zwou Iwwerleeun-
gen: éischtens well et e relativ rezenten Deon-
tologiestext war, dee sech e Parlament ginn 
hat, an zweetens och doduerjer, well de Prinzip 
da respektéiert gëtt, dass Lëtzebuerger Parla-
mentarier, ob se am Europaparlament sinn 
oder ob se Member vun dëser Chamber sinn, 
deeneselwechte Regelen ënnerworf sinn.
Mir hunn dat diskutéiert an engem internen 
Aarbechtsgrupp, deen d’Kommissioun agesat 
hat, deen zesummegesat war aus den Häre 
Meyers, Braz a Bodry an der Madame Polfer. A 
mir hu sengerzäit ufanks Mäerz 2013 en Text 
provisoresch festgehale gehat, deen och ëffent-
lech virgestallt ginn ass, an et sollt ofgewaart gi 
bis zu där Bewäertung vum GRECO, dat 
heescht also vun deem Zesummeschloss vun 
de State vum Conseil de l’Europe, déi sech ver-
schwuer hunn dem Kampf géint d’Korrup-
tioun, bis de GRECO also eng Bewäertungsmis-
sioun fir Lëtzebuerg ofgeschloss hätt, wou an 
dësem Bewäertungszyklus vun 2013 grad déi 
Fro vun der Korruptioun vun de Parlamentarier 
a vun de Magistraten den Haaptpunkt war.
De GRECO huet am Juni 2013 seng Aarbechten 
ofgeschloss. Entre-temps ass och dee Rapport 
iwwer Lëtzebuerg public. An am Februar dëst 
Joer hu mer d’Aarbechten dann erëm opgeholl 
an der Institutiounskommissioun. An déi Aar-
bechte si weidergereecht ginn un d’Regle-
mentskommissioun, an Dir hutt also elo e Rap-
port virleie respektiv och zënter gëschter oder 
de Moien nach e Rapport complémentaire.
D’Ausriichtung bleift, dass mer eng Rei vu Re-
gelen androen an eist Reglement vun der 
Chamber, déi sech also op sämtlech Deputéiert 
applizéieren a wou mer Neiland fir Lëtzebuerg 
beschreiden. Neiland an deem Sënn, dass mer 
éischtmoleg op d’Fro vum Interessekonflikt 
aginn, dass mer dorop aginn, och d’Fro ze re-
gelen, wéi ee mat Kaddoen an aneren Avan-
tagen ëmzegoen huet, respektiv wéi och d’Fro 
soll geregelt ginn, wat d’Iwwerhuelen duerch 
Drëtter vu Reeskäschten a Logementskäschte 
vun Deputéierten ugeet.
Iwwer all déi Froe sinn et bis elo eigentlech zu 
Lëtzebuerg keng festgeschriwwe Regele ginn. 
Ethik gëtt et selbstverständlech och ouni Tex-
ter. An ech denken, dass och déi ethesch Rege-
len, och wa se net niddergeschriwwe sinn, hei 
vun all Mënsch respektéiert ginn. Mä heiansdo 
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ass et awer och gutt, fir Texter ze hunn, op déi 
ee sech kann definitiv beruffen.
Ech wëll och soen, dass mer jo och net ouni 
gesetzlech Bestëmmunge sinn. Dat, wat mer 
eis hei ginn, dat sinn ethesch Regelen, dat si 
Verhalensregelen, déi mer eis selwer eigentlech 
als Parlamentarier operleeën, déi awer näischt 
mam Strofrecht ze dinn hunn. D’Strofrecht 
fonctionnéiert niewent deem heiten Text, fonc-
tionnéiert schonn haut och. A wa mer eis déi 
Regelen net géife ginn, ass selbstverständlech 
en Deputéierten, deen iwwert d’rout Linnen 
trëppelt, och strofrechtleche Verfollegungen 
ausgesat an dee muss d’Konsequenze fir säin 
ondelikat Verhale selbstverständlech droen.
Ech wéilt nach eng Kéier erënneren un all déi 
Texter, déi mer do an eisem juristeschen Arse-
nal hunn. Dat sinn haaptsächlech d’Artikelen 
215 bis 249 vum Code pénal, wou et ëm Kor-
ruptioun geet, aktiv a passiv Korruptioun, wou 
et ëm Trafic d’influence geet, wou et ëm 
d’Prise illégale d’intérêts geet. Alles dat si Punk-
ten, déi mer zënter 2001 hei zu Lëtzebuerg nei 
geregelt hunn an déi sech och spezifesch op 
politesch Mandatsträger applizéieren, also och 
op d’Deputéiert, an déi selbstverständlech och 
haut scho kënnen Uwendung fannen.
Hei kommen, iwwert dee Verhalenskodex, 
zousätzlech deontologesch Regelen derbäi, déi 
net strofrechtlech geahndet ginn, wann et zu 
Verstéiss kënnt, mä déi disziplinaresch kënne 
sanktionéiert ginn iwwert déi Sanktiounen, déi 
mer spezifesch och hei an deem heiten Text 
agebaut hunn.
Dat fir den Iwwerbléck vun där ganzer Situa-
tioun ze ginn. A selbstverständlech gëllt och fir 
d’Chamber den Artikel 23 vum Code d’instruc-
tion criminelle, dee jo seet, dass, wann ee 
Kenntnis kritt vu Faiten, déi kéinten e Crime 
oder en Delikt duerstellen, dann ass ee geha-
len, dat dem zoustännege Procureur ze mellen. 
Dat gëllt natierlech och fir d’Chamber. Wann 
d’Chamber hei Kenntnis kritt vun esou engem 
Feelverhalen, dat kéint e Strofvergehen duer-
stellen, dann ass och d’Chamber als Institu-
tioun gehalen, dat un de Parquet ze mellen. 
Dat gëtt ausdrécklech nach eng Kéier an eisem 
Code de déontologie - déi Regel do - och wid-
derholl, mä déi spillt eigentlech och schonn 
haut opgrond vun eisem Code d’instruction 
criminelle.
Also, dësen Text ass u sech kee Gesetz, mä et 
ass awer méi wéi eng einfach Absichtser-
klärung. Et ass e Regelwierk, wat mer eis ginn, 
mat enger Rei vun och Prinzipien, un déi mer 
eis ze halen hunn, wéi mer eis Missioun sollen 
ausfëllen, mat enger Rei vun Interdiktiounen, 
déi och an Zukunft hei ze gëllen hunn. An 
deen, dee sech net drun hält, dee setzt sech 
hei disziplinaresche Sanktiounen duerch 
d’Chamber aus.
Wat ass elo an deem Verhalenskodex virgesinn?
Ech hu gesot, allgemeng Prinzipien, wat 
d’Ausübung vum Deputéiertemandat ugeet, 
déi iwwert den Artikel 50 vun der Verfassung 
erausginn, dee jo seet, dass d’Chamber d’Land 
representéiert, an deen och seet, dass u sech 
en Deputéierte muss am allgemengen Intérêt, 
am Interessi vum Land handelen, also ipso 
facto net däerf reng a sengem perséinlechen 
Intérêt handelen.
Wat dee Prinzip am Konkreten heescht, dat 
versiche mer iwwert deen heite Verhalenskodex 
dann och am Detail ëmzesetzen: Den Depu-
téierte muss mat Integritéit, Éierlechkeet an 
Transparenz seng Aarbechten a seng Mis-
siounen hei maachen. An e muss ganz kloer all-
gemengen Interessen de Virrang gi viru per-
séinlechen, privaten Interessen, déi e kann 
hunn.
Nei ass d’Notioun vum Interessekonflikt. Inte-
ressekonflikt besteet dann, wann u sech e per-
séinlechen Intérêt vun engem Deputéierten an 
Oppositioun steet zum allgemengen Intérêt, 
deen en ze vertrieden huet. Esou Situatioune 
kann et ginn, well d’Deputéiert och e professio-
nellt Liewen hunn, u sech eng Vergaangenheet 
hunn, an do kënne sech, zumindest virtuell, In-
teressekonflikter stellen. Mir versichen eis hei 
Regelen ze ginn, wéi een da mat esou enger Si-
tuatioun ëmgeet.
D’Grondregel ass, dass dat ëmmer eng Eege-
verantwortung ass vum Deputéierten, wéi en 
domadder ëmgeet. Hien huet jo als Eenzegen 
all Elementer, fir kënnen anzeschätzen, wéi 
konfliktuell déi dote Situatioun ass. En anere 
kann dat net a senger Plaz maachen. Et ass also 
un him, fir d’Initiativ ze huelen. A wann e 
mengt, e wär an esou enger Situatioun an e 
 kéint net dorauser erauskommen oder e wéisst 
net, wéi e soll mat där Situatioun do ëmgoen, 
dann huet e sech un de President vun der 
Chamber ze wenne respektiv un en neit Gre-
mium ze wennen.

Dat ass e konsultatiivt Gremium, dat ass dee 
Comité consultatif fir de Code de conduite vun 
den Deputéierten, deen natierlech onofhängeg 
ass, deen aus dräi Leit zesummegesat ass, vun 
deenen een ee soll sinn, deen Deontolog ass, 
en aneren, deen u sech Jurist ass, an eng drëtt 
Persoun, déi eigentlech soll d’Chamber vu 
banne kennen. Dat kéint also e fréieren Depu-
téierte sinn.
Mir hunn awer ausdrécklech do net d’Optioun 
vum Europaparlament zréckbehalen, wou et 
bei hinnen Europaparlamentarier selwer sinn, 
déi iwwer aner Europaparlamentarier be-
fannen. Mir hu gemengt, dass dat kee gudde 
System wär an dass een, wann ee wëllt wierk-
lech e System hunn, dee sech och, mengen 
ech, vu baussen als neutral presentéiert, da 
sollt op eng extern zesummegesate Kommis-
sioun zréckgräifen, fir hei den Deputéierten ze 
begleede bei sengem Verhalen, déi gläichzäiteg 
awer och natierlech herno eng Roll ze spillen 
huet. Wann et sollt zu engem Disziplinarver-
fahre kommen am Kader vum Chambers-
reglement, ass u sech och dee Comité virge-
stallt, fir en Avis ze ginn iwwert déi Situatioun, 
déi eventuell dann e Verstouss zu deem heite 
Kodex kéint duerstellen.
Nei an deem Ganzen ass och, an dat hu mer 
gemaach opgrond vun deene Remarquen, déi 
de GRECO gemaach huet - do hu mer eng Rei 
vu Modifikatiounen nach um éischte Virprojet 
virgeholl -, de Lobbying. De Lobbying ass 
eppes, wat ee kaum erëmfënnt bei eis am 
Chambersreglement. Et gëtt ee Moment uge-
schwat an de Kommissiounsaarbechten: Wa 
Leit vu bausse kommen, muss dat u sech auto-
riséiert ginn. Mä mir hunn also gemengt, dass 
do eng Lacune sécherlech besteet an eisem ak-
tuellen Text.
A wann och bei eis de Lobbying sécherlech zu 
Lëtzebuerg am Parlament aner Ausmoossen 
huet, sech an enger anerer Form mécht, wéi 
dat a grousse Parlamenter wéi dem Europapar-
lament oder vun anere Länner de Fall ass, 
mengen ech dach, dass et déi Situatioun gëtt. 
A mir hu versicht, eis hei eng Regel ze ginn, fir 
haaptsächlech Transparenz an dee ganze Sys-
tem eranzebréngen.
Et ass a priori näischt Verwerfleches, wann Inte-
ressegruppen - dat ka jo ganz vill sinn, do geet 
et net nëmmen ëm d’grouss Wirtschaft, do 
geet et och ëm d’Gewerkschaften, et geet ëm 
d’Associations professionnelles, et geet also ëm 
all Gruppement, dee gewëssen Intérêten, sek-
toriell Intérêten ze vertrieden huet -, wann déi 
a Kontakt triede mat Deputéierten, do ass 
eigentlech näischt Verwerfleches derbäi. Déi 
brénge jo och en Know-how an eng Informa-
tioun mat eran, déi ee brauch.
Par contre, wann déi natierlech déi dote 
Kontakter mëssbrauchen, fir eleng an hirem In-
térêt eng gewëssen Orientéierung an Texter, 
Gesetzestexter eranzekréien - well dat ass 
d’Haaptaufgab vun dëser Chamber, Gesetzes-
texter ze diskutéieren an ze stëmmen -, dann 
ass dat eng aner Saach. An da muss een do e 
Rigel virschuppen an da muss ee sech eng Rei 
vu Virsiichtsmoossname ginn, déi mer hei pro-
béiert hunn anzebauen.
De Prinzip ass, dass, wann déi Interessegrup-
pen invitéiert ginn, dat dann offiziell geschitt. 
Wa se wëlle Kontakt ophuele mat de Frak-
tiounen, mat eenzelnen Deputéierten, huet dat 
ausserhalb vum Chambersgebai ze geschéien. 
A wann en Deputéierten an deem Kontext oder 
an engem anere wierklech abordéiert ginn ass 
vun enger drëtter Persoun, déi sech als Interes-
severtrieder ze erkenne ginn huet, fir Afloss ze 
huelen op en Text, dann ass den Deputéierten 
an Zukunft gehalen, dat an der Kommissioun 
ze mellen. Den Deputéierten huet dat ze mel-
len. Da gëtt dat aktéiert am Protokoll respektiv 
kann dat souguer am Rapport dann aktéiert 
ginn. Och dat muss näischt Béises sinn, wat do 
geschitt. Mä et geet einfach drëms, fir Transpa-
renz eranzebréngen.
A wann Aflëss sinn op Aarbechten, da soll een 
dat no bausse weisen, dass en Afloss war. Dat 
heescht net, dass net och kënne gutt Argu-
menter vu bausse geliwwert ginn, mä da weess 
awer jiddwereen, wéi d’Situatioun war. Et gëtt 
näischt méi verstoppt. Dat ass d’Grondphiloso-
phie eigentlech vun där doter Regel, wat de 
Lobbying ugeet.
Dann d’Kaddoen. Fir d’Kaddoe gëllt d’Regel, 
dass déi am Prinzip verbuede sinn. Datselwecht 
gëllt u sech fir d’Iwwerhuele vu Rees- an 
Opent haltskäschte vun Drëtten. Verbuede si se 
natierlech, wann et Kaddoe sinn, déi sech un 
en Deputéierte riichten als Deputéierten. Ech 
mengen, déi privat, familiär Kaddoen däerf 
selbst verständlech och en Deputéierten, wéi all 
Stierflechen, nach hunn. Ech gesinn hei, ville 
Leit fält hei e Stee vum Häerz.
(Hilarité)
Dat ass selbstverständlech.
Och do ginn d’Cadeaux de courtoisie toleréiert 
bis zu enger Valeur vun 150 Euro. Doriwwer 
eraus ass et absolut verbueden. Eng aner Rege-

lung gëllt natierlech a béide Fäll, wann et sech 
ëm offiziell Kaddoe respektiv ëm Déplacemen-
ter handelt, déi en offizielle Charakter hunn. 
Do sinn da verschidden Exceptiounen hei am 
Text virgesinn.
E lescht Wuert wëll ech nach zu de Sanktioune 
soen. D’Sanktiounen hu mer ausgebaut. Do 
waren der net vill virgesinn an eisem 
Chambersreglement, well d’Reglement vun der 
Chamber eigentlech opgebaut ass op Uerd-
nungsstrofen. Wann ee sech hei - wat emol 
heiansdo virkënnt, net oft - derniewentbehëlt, 
da kann de President do gewëssen..., e Blâme 
haaptsächlech ausschwätzen.
(Interruptions)
Mir hunn also dat Arsenal vu Strofen, Diszipli-
narstrofen, étofféiert, eng liicht Strof agefouert, 
dat ass den Avertissement, an dann u sech 
nach eng Kéier aner Strofen, notamment fir 
gewësse Fonctiounen auszeüben, fir Kommis-
siounsmember ze sinn, fir do zäitlech kënnen 
eng Begrenzung anzeféieren.
Wat nei ass, net vum Prinzip hier, mä an der 
Envergure, dat ass déi Déclaration d’intérêts fi-
nanciers, déi en Deputéierten elo muss ausfël-
len, déi och schonn intern fir vill Diskussiounen 
hei am Haus gesuergt huet, déi och net wäerte 
mat deem Vote hei eriwwer sinn, mä wou also 
elo an Zukunft u sech och, dat ass nei, éisch-
tens déi Lëscht vun deem, wat ee muss dekla-
réieren, méi grouss ass, zweetens een aller-
déngs och eng Indikatioun muss ginn, wéi vill 
Revenu een aus deenen eenzelnen Aktivitéiten 
erauszitt.
Zwar net de prezise Chiffer - mä keen ass 
 verhënnert, dee prezise Chiffer unzeginn -, mä 
am Prinzip soll een dat bei „Catégories“ uginn, 
wou mer da véier verschidde Kategorien uginn 
hunn, wou een also muss eng Indikatioun ginn, 
wéi grouss eigentlech dee Revenu ass, deen 
een aus eenzelnen Aktivitéiten, nieft där vum 
Deputéierten, dann och hei eranzitt.
Do gi mer also vill méi wäit. Dat Ganzt ass 
selbst verständlech och public. Et ass ëmmer 
erëm de Prinzip vun der Transparenz, dee mer 
probéieren, an dee ganze System hei eranzebré-
ngen.
Voilà, dat ass dat, wat ech wollt soen. Zum 
Schluss vläicht, ech mengen, et huet ee festge-
stallt, och an den Diskussiounen, déi ee féiert: 
Deenen enge geet deen heiten Text vläicht 
schonn e bëssen ze wäit, anere geet en net 
wäit genuch. Dat hei war awer deen Text, vun 
deem mer gemengt hunn, dass mer e relativ 
breede Konsens kéinten drop opbauen.
Et ass sécherlech net der Weisheit letzter 
Schluss. Mir wäerte sécherlech mussen nach 
Adaptatioune maachen, wa mer gesinn, wéi an 
der Praxis deen heiten Text sech wäert ëmsetze 
loossen. Mir kréien och Enn des Joers, ufanks 
nächst Joer wahrscheinlech erëm eng Kéier eng 
Reaktioun vum GRECO, well hien eis u sech 18 
Méint Zäit ginn hat, fir kënnen ze reagéieren. 
An da muss een nach eng Kéier déi Diskussioun 
onopgereegt, frësch féieren.
Fir een, dee sech als ganz jonken Deputéierten 
emol scho fréi, vläicht ze fréi, fir déi gliesen De-
putéiert agesat hat, ass et eng gewësse Satis-
faktioun, dass mer eis wierklech en éischt ze-
summenhänkend Regelwierk ginn an deem 
heiten. An ech géif och, wéi gesot, den Accord 
vu menger Fraktioun zu deem heiten Text mat 
abréngen.
Ech wëll zum Schluss, Här President, just nach 
eppes virliesen, well jo awer och eenzel Leit 
deen heiten Text kritiséieren. Deen ass sécher-
lech och net perfekt op eenzelne Punkten, ass 
awer, mengen ech, als éischte Versuch sécher-
lech valabel.
Fir ze soen, dass awer déi Leit, déi eis bewäert 
hunn, déi et also vu bausse gekuckt hunn, déi 
den éischte Projet virleien haten - a mir hunn 
deen eigentlech nach ausgeweit, mir sinn am 
Fong nach méi wäit gaangen, wéi mer ganz 
am Ufank wollte goen, opgrond vun deene Re-
marquen, déi de GRECO gemaach huet -, dass 
déi u sech awer eng positiv Aschätzung vun ei-
sem éischte Projet vun engem Code de déon-
tologie haten, wollt ech dat just zitéieren aus 
dem Rapport GRECO vum Juni 2013. Et ass de 
Punkt 29:
«Ce code, une fois qu’il sera adopté, comblera 
des lacunes importantes non seulement en ma-
tière de règles de conduite générale visant à 
prévenir la corruption, mais aussi sur la gestion 
des cadeaux et des conflits d’intérêts, avec no-
tamment la mise en place d’un dispositif de su-
pervision et de conseil. L’équipe d’évaluation 
ne peut qu’encourager l’adoption finale de ce 
texte.»
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Rapporteur, 

deen duerch groussen Engagement, mengen 
ech, och deen heite Projet à bon port bruecht 

huet, zesumme mat senge Kolleegen aus de 
Kommissiounen. An da géif ech direkt engem 
vun hinnen, dem Här Paul-Henri Meyers, 
d’Wuert ginn.
Här Meyers, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, wéi ech mer Iwwerleeunge gemaach 
hunn, hunn ech eigentlech déiselwecht Iwwer-
leeunge gemaach wéi de Rapporteur. Ech ka 
mer dofir eng ganz Rei vun Appréciatiounen 
iwwert deen Text hei erspueren. An ech soen 
och dem Rapporteur villmools Merci fir déi Aar-
becht, déi e mat der Kommissioun zesumme 
geleescht huet, an och fir déi Gedold, déi en 
opbruecht huet, besonnesch an deene leschte 
Méint, fir en ausgeglachenen, vun allen akzep-
téierten Text och ze fannen.
De Rapporteur huet et scho gesot, dass den 
Ausléiser déi Resolutioun vun der Chamber war 
vum 13. Oktober 2011, déi eigentlech vill méi 
wäit gaangen ass wéi dat, wat mer haut maa-
chen. Well déi Resolutioun huet vun der Cham-
ber gefrot, e Code de déontologie auszeschaf-
fen net nëmme fir d’Deputéiert, mä och fir 
d’Membere vun der Regierung, fir d’Gemenge-
politiker a fir d’ëffentlech Beamten.
D’Institutiounskommissioun, déi mat där 
Aufgab chargéiert ginn ass, huet och direkt 
duerno hir Aarbecht opgeholl a si huet eigent-
lech ganz am Ufank dräi Entscheedunge ge-
traff, wou de Rapporteur och schonn drop 
agaangen ass.
Dat ass fir d’Éischt emol: Si huet eng ausféier-
lech Dokumentatioun zesummegestallt iwwert 
d’Codes de déontologie vun de Länner aus der 
Europäescher Unioun, wou och eis 
Nopeschlänner, d’Belsch, Frankräich an 
Däitschland, derbäi waren, an natierlech och 
de Code de conduite vum Europaparlament. 
Déi Dokumentatioun ass de Membere vun der 
Institutiounskommissioun, awer och deenen 
eenzelnen an der Chamber vertruedene Par-
teien zougestallt ginn.
Eng zweet Décisioun war et, fir e Questionnaire 
auszeschaffen. Dee Questionnaire ass och aus-
geschafft ginn, en ass approuvéiert ginn am Ja-
nuar 2012. En ass de Membere vun der Institu-
tiounskommissioun an och de Parteien zouge-
stallt ginn. Dee Questionnaire war vläicht ze 
perfekt. Dee war ausgeschafft gi vun der 
Sekretärin vun der Kommissioun, déi ech a 
mengem Merci och hei wéilt mat aschléissen. 
Mir hunn do bei de Parteie missen nohaken, fir 
dann eenegermoossen Äntwerten ze kréien, fir 
ze wëssen, a wéi eng Richtung dass d’Kommis-
sioun hir Aarbechte sollt entwéckelen.
An dann huet awer d’Kommissioun eng drëtt 
Décisioun geholl, dat ass déi, fir d’Membere 
vun der Regierung ze héieren an ze kucken, 
wéi si sech dozou géife stellen, well dee Code 
jo och d’Regierungsmembere sollt aschléissen. 
Mir waren eis bewosst, dass, wa mer ee Code 
géife maache fir déi ganz Fonction publique, 
dass dat net géif duergoe mat engem Re-
glement, mä dass een da misst e Gesetz maa-
chen, wat natierlech dann iwwergräifend all 
Institutiounen, a vläicht net nëmmen déi, déi 
énuméréiert waren an der Resolutioun, ëm-
faasst hätt. Do war nämlech och da Rieds vun 
aneren Institutiounen, notamment vum Conseil 
d’État.
D’Regierung huet eis matgedeelt, dass si un hi-
rem eegene Code de déontologie géif schaffen 
an dass dee kuerzfristeg kéint fäerdeggestallt 
ginn. Ech maachen och drop opmierksam, dass 
déi al Regierung schonn hir Aarbechten ofge-
schloss hat an dass dee Code, deen ausge-
schafft ginn ass vun der viregter Regierung, 
och ënner Form vun engem Arrêté ministériel 
am Februar vun dësem Joer am Mémorial pu-
blizéiert ginn ass.
D’Regierung huet eis och drop opmierksam ge-
maach, dass si wéilt fir d’ëffentlech Beamten en 
eegenen Text maachen, dee gegebenenfalls 
aneschters misst ausgesi wéi dee fir d’Politiker. 
A mir hunn och e Code a Form vun engem Rè-
glement grand-ducal virgeluecht kritt, deen an 
de groussen Zich - an eiser Meenung no net 
ausräichend genuch - déi Regele vun engem 
Code de conduite fir d’Beamte festgehalen 
huet.
Dat huet dozou gefouert, dass d’Kommissioun 
dorophin déi Orientéierung vun der Reso-
lutioun e wéineg geännert huet a selwer nëm-
men de Code de déontologie vun der Cham-
ber ausgeschafft huet an net méi op engem 
méi allgemenge Code fir d’ëffentlech Fonc-
tioun am Allgemenge geschafft huet. Dat huet 
eis Aarbecht erliichtert, well mer, nodeem mer 
och déi Dokumentatiounen, déi mer kritt ha-
ten, gekuckt haten, zur Meenung komm wa-
ren, dass déi einfachst Léisung déi wär, fir an 
d’Richtung ze goe vun dem Code de conduite 
vum Europaparlament an och deen als Virlag 
ze benotzen.
De Rapporteur huet schonn e puer Grënn ge-
nannt, et ginn och nach anerer. Ech maachen 
och hei drop opmierksam, dass dee Code de 
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conduite vum Europaparlament e relativ 
iwwersiichtlechen, einfache Code ass mat wéi-
neg Artikelen, nëmmen néng Artikelen. Wat al-
lerdéngs de GRECO, wéi mer eisen Text pre-
sentéiert hunn, e bësse beanstant huet: mir 
géifen ëmmer e bësselchen einfach hei räso-
néieren. Mä wann een et komplizéiert mécht, 
gëtt et net méi einfach. Dofir hu mer gemengt, 
et sollt een et einfach halen an dofir huet de 
Code de déontologie vum Europaparlament eis 
als eng gutt Virlag gedéngt.
Ech muss och soen, dass d’Definitioun iwwert 
den Interessekonflikt, esou wéi et am Code 
vum Europaparlament drasteet, wéi do den In-
teressekonflikt definéiert ass, déi bescht war. 
Well déi aner Texter, déi mer gekuckt hunn, 
ware relativ komplizéiert, an et huet ee sech à 
la fin du compte gefrot: Wat ass dann en Inte-
ressekonflikt?
Wann een den Text vum Europaparlament liest, 
da gesäit een, dass dat eng einfach Definitioun 
ass, well se engersäits eng Kéier positiv an eng 
Kéier negativ definéiert gëtt a well se och seet, 
dass an deene Froen, wou Décisioune geholl 
ginn, wou ganz vill Leit drënnerfalen, wann 
d’Deputéiert déi stëmmen, keen Interesse-
konflikt do ass, well dat jo am Intérêt général 
ass an net am Intérêt vun den Deputéierten, 
och wa se vun esou enger Regelung profitéiere 
kënnen.
Dann, mengen ech, ass et och esou, dass do-
duerch, dass dat eng einfach Virlag war, och méi 
séier konnt geschafft ginn an dass mer an e puer 
Méint en éischten Text, en éischte Projet vun ei-
sem Code de déontologie konnte virleeën.
Ee wichtege Facteur bei der Ausaarbechtung, 
huet de Rapporteur och scho gesot, war den 
Avis, wann ech esou ka soen, oder d’Meenung 
vum Groupe d’États contre la corruption vum 
Conseil de l’Europe, dem GRECO. De GRECO 
hat sech virgeholl, fir eenzel Länner, ënner ane-
rem och Lëtzebuerg, ze examinéieren. An en 
huet gefrot, fir mat der Chamber, mat der Insti-
tutiounskommissioun zesummenzekommen. 
Dat war virgesi fir déi éischt Woch am Oktober 
2012.
Mir hunn dofir gläich am Ufank vum Joer drop 
higeschafft, fir de Code als Projet virleien ze 
hunn, fir och dem GRECO deen Text kënnen ze 
iwwerreechen. An ech mengen, dat war eng 
gutt Approche, well dee GRECO jo och gesinn 
huet, dass mer géife seriö dru schaffen, a well 
en och gesinn huet, a wéi eng Richtung dass 
mer géife goen, esou dass déi fënnef Recom-
mandatiounen, déi e gemaach huet, eigentlech 
an där grousser Zuel och konnten agehale 
ginn.
Et war contrairement zu dem Rapport, dee ge-
maach ginn ass iwwert d’Parteiefinanzéierung, 
e moderéierte Rapport, dee mer och konnten 
zum groussen Deel unhuelen. An ech mengen, 
mir kënnen dervun ausgoen, dass bei der Eva-
luatioun, déi de GRECO um Enn vun dësem 
Joer wäert maachen, de Code, esou wéi en elo 
virläit, och an hiren Aen eng gewësse Genug-
tuung wäert fannen.
Mir hunn nämlech, dat kann een och soen, vun 
deene Recommandatioune se quasiment alle-
guer ugeholl, bis op eng, déi sech mat der 
Verëffentlechung vun dem Patrimoine, awer 
och vun de Scholde vun dem Deputéierten a 
senge Familljememberen ofgëtt.
An ech mengen, mir hunn och, jo, mir hunn 
och valabel Grënn gehat, fir dat net ze akzep-
téieren. Well hei touchéiere mer net nëmmen 
de ganze Privatberäich vun dem Deputéierten, 
mä och vu senge Familljememberen. An et hätt 
ee sech missen d’Fro stellen, ob hei net och 
elementar - elementar! - Rechter, wéi se an in-
ternationale Konventiounen an och an der Ver-
fassung iwwert d’Privatliewen an de Schutz 
vum Privatliewe stinn, violéiert wäre ginn. Wa 
mer gesinn, wat elo eenzel Arrêtée vum Euro-
päesche Geriicht bréngen, mengen ech, war 
dat do eng Décisioun, déi richteg war.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen net brauchen op déi eenzel Disposi-
tioune méi anzegoen. Ech géif just mengen, wat 
de Conflit d’intérêts ugeet, wou sech vill Situa-
tioune kënne stellen, do, mengen ech, muss een 
am Laf vun der Zäit gesinn, wat fir Fäll dass sech 
presentéieren. An da muss ee kucken, fir dee 
Comité consultatif ze befaassen, fir dass mer och 
an där doter Fro, wann ech esou ka soen, eng 
gewësse Jurisprudenz oder Beispiller kréien, no 
deene mer eis kënnen orientéieren.
Dann eng Fro, déi ëmmer erëm gestallt gëtt, 
dat ass déi: Kënnen dann - an där sinn der jo 
vill hei an deem Gremium - Buergermeeschte-
ren u Sitzungen deelhuelen, wou et iwwer hir 
Gemeng geet, zum Beispill bei der Fusioun? An 
och fir Rapporteur ze ginn? Ech mengen, do 
ass kee Problem. Well do geet et net ëm de Pri-
vatintérêt, esou wéi en definéiert gëtt, mä et 
geet ëm den allgemengen Intérêt entweder 
vum Stat oder vun der Gemeng.
Do gesinn ech kee Problem, dass en Deputéier-
ten un deene Sitzungen deelhëlt, well e kritt jo 
kee perséinlechen Avantage do derbäi. Or, hei 
geet et ëm de perséinlechen Avantage. À 

moins dass an engem Text géif stoen, de Buer-
germeeschter hätt nach en extrae Privileeg. 
Dat wär natierlech eng aner Fro. Bis elo hunn 
ech keen esou en Text gesinn. Dofir, mengen 
ech, kann een déi Fro ganz kloer beäntwerten, 
dass de Buergermeeschter un deene Sitzungen, 
un deenen Débate kann deelhuelen an dass 
och näischt dergéint schwätzt, fir dass hie 
Rapporteur vun esou engem Projet ka ginn.
Bei de Kaddoe si mer der Recommandatioun 
vum GRECO suivéiert, fir ze soen, am Prinzip si 
se net erlaabt. Ech géif och mengen - de Bu-
reau kritt zwar d’Méiglechkeeten, fir dat ze pre-
ziséieren -, et sollt ee bei där allgemenger Déci-
sioun bleiwen an net ze vill Ausnahmebestëm-
mungen do virgesinn, fir net herno deen allge-
menge Prinzip dann och nach ofzeschwächen.
Eng kleng Remarque zum Artikel 4 iwwert 
d’Déclaration d’intérêts financiers. Do hunn 
ech mer d’Fro gestallt: Déi Revenuen, déi een 
ugëtt, déi si jo net beim Index 100. Si si beim 
jëtzegen Index, huelen ech un. Dat do ass eng 
Fro, déi huet sech beim Europaparlament net 
gestallt, mengen ech, well net all Länner och 
den Index hunn. Dat sinn d’Revenue vun deem 
Moment. An dann ass d’Fro: Sinn dat Revenus 
bruts imposables oder net? Ech mengen, do 
wär et gutt, wann de Bureau géif eng all-
gemeng Direktiv erausginn, fir ze soen, dass all 
Deputéierten do seng Deklaratioun nom 
selwechte Modell mécht - wat da wierklech do 
gemengt ass. Ech mengen, dat ass eng Aufgab, 
déi de Bureau kéint iwwerhuelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Code de conduite, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, ass keen Definitivum. Mir musse ku-
cken, wéi dee sech entwéckelt. Mir mussen och 
haaptsächlech gesinn am Laf vun der Zäit, wat 
fir eng Froen dass sech stellen. An ech géif 
mengen, d’Chamber géif gutt drun doen, fir all 
Joer vläicht e klenge Rapport ze maachen 
iwwert d’Situatioun, wéi se sech am Laf vun 
deem Joer entwéckelt huet.
Dat kann utile si fir all Deputéierten. Dat kann 
och erméiglechen, dass een eenzel Situatioune 
vun Explikatioun, vu Beispiller kann zesumme-
stellen, esou wéi dat iwwregens an anere Parla-
menter geschitt. Ech verweisen do op de Rap-
port, deen all Joer den Deontolog vun der As-
semblée nationale mécht. Mir hunn dee Rap-
port vun 2013 kritt vun der Madame Noëlle Le-
noir. An deen ausféierleche Rapport iwwer vill 
Säite bréngt ganz vill Beispiller. An un deene 
Beispiller kann ee sech och, mengen ech, orien-
téieren, wa mir eis Décisiounen hei iwwer eise 
Code de conduite huelen. An da kann een na-
tierlech och eventuell an esou engem Rapport...

 M. le Président.- Jo?
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, ech 

wollt just soen, dass de Rapport virgesinn ass. 
An eisem Text ass virgesinn, dass de Comité 
consultatif all Joers e Rapport mécht.

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Jo, okay. 
Da muss en natierlech och verëffentlecht ginn 
an e muss natierlech jiddwerengem zou-
gänglech gemaach ginn. Entschëllegt, Här Rap-
porteur. Dir kennt den Text nach besser wéi 
ech.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- An dat wëllt ep-
pes heeschen.
(Hilarité)

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här Pre-
sident, den Text, esou wéi mer en haut stëm-
men, dréit enger ganzer Rei vu Recommanda-
tiounen, notamment deene vum GRECO, 
enger ganzer Rei vu Fuerderungen, och 
Erwaardunge vu ville Rechnung, déi am Laf vun 
deene leschte Méint an deene leschte Joren 
ëmmer erëm dee Code de conduite gefuerdert 
hunn.
Den Text kann awer och, mengen ech, ugeholl 
gi vun all deenen, déi skeptesch waren, well 
d’Erweiderung vun deene Regelen, déi mer bis 
elo hunn, dréit derzou bäi, dass am Intérêt 
vum Parlament méi Transparenz erakënnt. An 
et ass besser, et huet ee kloer Regelen, un déi 
ee sech kann halen, wéi dass een à tout mo-
ment erëm muss froen: Leien ech richteg oder 
leien ech falsch? Wa kloer Regelen do sinn, sinn 
et déiselwecht fir jiddwereen, a jiddweree 
weess och, u wat e sech ze halen huet.
An deem Sënn fannen ech deen ausgeglache-
nen Text, deen haut virläit, korrekt. An ech géif 
och soen, dass d’CSV deen Text wäert stëm-
men.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Paul-

Henri Meyers. Den nächste Riedner ass den Här 
Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech mer 
gëschter Owend Notë geholl hu fir haut fir 
meng Interventioun, dunn hunn ech geduecht: 
„Wat kéints de eigentlech fir deng Interventioun 
do als Titel driwwerschreiwen?“ An dunn ass 
mer op eemol agefall, ech kéint dat eigentlech 
mat deem Wuert „Vertrauen“ iwwerschreiwen. 

An och mat dem Constat, datt op där anerer 
Säit d’Vertrauen an d’Politik, an d’Politiker, an eis 
Institutiounen déi lescht Joren déi eng oder aner 
Kéier staark an d’Wackele komm ass.
Dat huet seng Ursaachen. Ech denken do u 
verschidden Dossieren, déi sécherlech derzou 
bäigedroen hunn, datt d’Vertrauen an d’Politik 
an de leschte Jore respektiv d’Perceptioun vun 
der Politik gelidden hunn. Ech denken do zum 
Beispill un den Dossier Wickreng/Léiweng, dee 
jo och den Ausléiser praktesch war vun där De-
batt, déi mer och haut hei hunn, well dee-
mools eng Resolutioun geholl ginn ass.
Well deemools an deem Dossier konnt ee sech 
Froe stellen zum Beispill iwwer politesch Enga-
gementer, déi geholl gi waren. Wéinstens vun 
der Prozedur hier konnt een déi a Fro stellen. Et 
si sech och deemools Froe gestallt ginn iwwer 
Relatiounen tëscht Politiker an zum Beispill Pro-
moteuren.
Ech denken un eng SREL-Affär, wou d’Kontroll 
iwwert de Geheimdéngscht zäitweis abhande 
komm war a wou och Politiker sech net wollten 
hirer Verantwortung stellen. Ech denken un 
d’Bommeleeëraffär, wou och déi eng oder aner 
Kéier net ëmmer e gutt Liicht op d’Politik an 
d’Politiker dobäi erauskomm ass. Ech kéint och 
nach aner Dossieren nennen. Mä dat waren 
eng Rei Virfäll hei zu Lëtzebuerg, wou eigent-
lech d’Vertrauen an d’Grondfeste vun den Insti-
tutiounen, an d’Politik, an déi eenzel Politiker 
ganz staark gelidden huet.
Mir kennen natierlech och d’Konsequenzen. 
Mir haten an der Zwëschenzäit dann och 
Neiwahlen. Mä et ass eigentlech duerfir un eis 
all, fir déi néideg Konklusiounen ze zéien, a 
virun allem och un de Politiker, an dat si mir jo 
heibannen, datt mir kucken, datt mer all Dag 
dru schaffen, fir dat Vertraue bei de Leit 
erëmzegewannen a fir datt mer och am Bléck, 
an den Ae vun de Leit propper do stinn.
Eng vun deenen Äntwerten op dee Vertrauens-
verloscht, dat ass deen Deontologiekodex, dee 
mer haut hei wäerte stëmmen. Et dierf awer 
net eleng dat sinn. Et mussen och natierlech 
eng ganz Rei aner Saache sinn, aner Elementer, 
fir dat Vertrauen erëmzegewannen: Dat 
mussen déi si vun der Transparenz vun eiser 
Aarbecht, déi mer maachen, vun där polite-
scher Aarbecht.
An ech mengen, dat ass jo och dat, wat sech 
d’Koalitioun op de Fändel geschriwwen huet: 
fir datt déi politesch Aarbecht ganz transparent 
ass. Ech mengen, dat ass dat, wat wichteg ass, 
wa mer eis en Deontologiekodex haut ginn, 
datt mer e kloert Zeechen no bausse setzen. 
Mir hunn näischt ze verstoppen an eiser Aar-
becht, wat vu Relevanz ass an eiser politescher 
Aarbecht, an ebe besonnesch mat dem Bléck 
op déi Froen, ob mer am Déngscht vum Intérêt 
général sinn, oder, wat d’Leit sech dann 
heiansdo froen, ob mer nëmmen eis Aarbecht 
maachen am Intérêt vu Lobbyen oder am Inté-
rêt vu soss engem.
Ech mengen, dat ass eigentlech och déi No-
tioun vum Conflit d’intérêts, déi hei am Vier-
dergrond steet. Mir mussen also kucken, alles 
ze maachen, fir dat ze évitéieren, datt ee sech 
ka Froe stellen, ob do e Conflit d’intérêts virläit 
oder net.
Wat eis awer och wichteg war bei deem Deon-
tologiekodex fir d’Deputéiert, dat ass, datt mer 
en Équiliber fannen tëscht der Transparenz an 
op där anerer Säit awer och dem Schutz vun 
der Privatsphär vun den Deputéierten. Et muss 
een awer och soen, datt den Deputéierten na-
tierlech e gliesene Politiker soll sinn, datt en 
awer och iergendwou a sengem Liewen 
heiansdo och nach Privatmënsch ass an datt 
een dat awer och muss respektéieren.
Mir hunn eis bei där Aarbecht vill inspiréiert am 
Ausland a gekuckt: Wéi ass et an der Belsch, wéi 
ass et an Däitschland, wéi ass et a  Frankräich? 
Mir hu beim Europäesche Parlament dee Kodex 
gekuckt. Mir hunn och Recommandatioune 
vum GRECO gekuckt, nogelauschtert. A mir 
hunn eis da schlussendlech op dee Modell vum 
Europäesche Parlament gëeenegt.
Dat ass och gutt esou, dat ass richteg esou. 
Deen ass ganz komplett. En ass och streng a 
mengen Aen. A virun allem och, fir datt awer 
eng Kohärenz do ass tëscht den - ech soen 
emol - Lëtzebuerger Deputéierten: Mir hunn 
Deputéiert hei am nationale Parlament, mir 
hunn awer och Deputéiert, déi am Europapar-
lament sinn. An et wier sécherlech och kee gutt 
Zeechen no bausse gewiescht, wann eis lëtze-
buergesch Europadeputéiert engem anere Ko-
dex géifen ënnerleie wéi mir hei an eisem na-
tionale Parlament. Et ass also gutt, datt déi 
zwee Regimer also praktesch identesch sinn.
Ech ginn elo net an d’Detailer vun deenen een-
zelnen Artikelen an. Dat huet de Rapporteur, 
den Alex Bodry, gemaach. Ech wéilt him och 
hei nach eng Kéier e Merci soe fir säin ausféier-
leche mëndlechen an och schrëftleche Bericht 
respektiv säin Engagement an all deenen Aar-
bechten, en Engagement, dat also och scho vu 
ganz laang hier hierréiert, ouni elo mussen an 
d’Archive kucken ze goen.

Ech mengen, e puer Akzenter kann een hei er-
virsträiche bei deem Code de déontologie. Dat 
ass eigentlech och d’Preventioun, déi hei am 
Vierdergrond steet. Mir kréien e Comité consul-
tatif, deen eigentlech kann hëllefen am Virfeld, 
Interessekonflikter ze vermeiden. Dat heescht, 
wou ee sech also kann e Rotschlo gi loossen, fir 
ze wëssen: Ass dat do eppes, wat awer kann 
duerchgoe respektiv wat am Aklang ass mat 
deenen Aufgaben, mat deene Flichten, déi den 
Deputéierten huet?
En anert Element vun deem Code ass dat, datt 
den Ëmgang mat Lobbyiste muss ëffentlech an 
transparent sinn. Dat heescht also net, datt dat 
komplett verbueden ass. Mir hunn all Dag do-
mat ze dinn, och wa mer u Gesetzesprojete 
schaffen, wou Interessegruppen de Rapporteur 
oder aner Deputéiert uschwätzen. An dat muss 
awer och nach an Zukunft méiglech sinn, well 
dat och en Deel vun der Aarbecht ass, wou een 
en Échange d’idées huet, ouni direkt mussen 
awer dann e Lobbyist ze sinn. Dat ass och am 
Text kloer geregelt, datt dat also och weiderhi 
méiglech ass, mä eben, datt do einfach muss 
Transparenz gëllen.
Dann hu mer natierlech d’Deklaratioun vun 
deenen eenzelnen Akommes vum Deputéier-
ten, datt dat also och elo ausgebaut gëtt, wou 
en all Indemnitéite muss uginn, déi mat senger 
Aarbecht, awer och doriwwer eraus, ze dinn 
hunn.
Och hei vläicht eng Remarque: Mir hunn do 
och, mengen ech, e gudde Kompromëss 
fonnt, dee sech eben ulehnt un dee vum Euro-
paparlament. An an eisen Ae wier et och net 
gutt gewiescht, méi wäit ze goe wéi dat, wat 
elo an dem Text steet. Ech denken do zum Bei-
spill un e franséische Modell fir déi franséisch 
Ministeren. Do fannen ech, datt dat wierklech 
vläicht ze wäit geet, datt dat wierklech an 
d’Privatsphär vun de Leit erageet. Déi mussen 
dann uginn an hirer Deklaratioun, wéi vill 
Vëloen, wéi vill Wäschmaschinnen an ech 
weess net wat nach, Frigoen, se am Keller 
stoen hunn, wat fir eng Schold se hunn, an 
esou weider.
Do kann ee sech wierklech froen, wéi wäit dat 
soll goen. An do ass wierklech och de Risiko 
vum Voyeurismus, deen een huet, datt d’Leit 
herno virun allem dat interesséiert, net méi déi 
politesch Aarbecht, mä datt se nach just mam 
Fanger op ee weisen a soen: En huet awer do-
heem och nach vläicht en Oldsmobile am Kel-
ler stoen. An dat dierf dann eigentlech net méi 
erlaabt sinn. Dat gëtt da schlecht ugesinn.
Et war jo och déi Iddi - an ech hu gesinn, et ass 
och eng Motioun, déi scho verdeelt ginn ass, 
vun deene Lénken -, fir datt dat eigentlech och 
soll op d’Familljememberen ausgedehnt ginn. 
Do si mir strikt dergéint aus deenen Ursaachen, 
déi ech elo scho genannt hunn.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech mengen, 
Dir hutt eis Motioun awer da falsch gelies, Här 
Berger.

 M. le Président.- Ech mengen, esou eng 
Motioun hunn ech net kritt.

 M. Eugène Berger (DP).- Et ass eng Mo-
tioun verdeelt ginn, wou op alle Fall Rieds ass, 
wou och vun de Familljemembere Rieds geet.

 Une voix.- „Membres du Gouvernement“.
 M. le Président.- Neen, d’„Membres du 

Gouvernement“.
 M. Eugène Berger (DP).- Neen, ech 

schwätzen elo net vun de Regierungsmembe-
ren. Ech schwätze vun där Motioun, wou hei 
awer dovunner Rieds gaangen ass, datt een op 
alle Fall dat och soll... Dir kënnt dann herno 
Prezisioune ginn, mä dann, egal...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass net 
eis. Dat ass dann awer net eis, Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Egal, dat gëtt 
mer...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wëll dat 
awer direkt richtegstellen. Mir hu souguer de 
Contraire gesot an der Kommissioun.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
mä egal! Da gëtt mer dat awer d’Geleeënheet, 
fir awer och ze soen, datt mir op alle Fall Pro-
blemer dermat hätte respektiv dergéint wieren, 
datt ënner iergendenger Form géifen déi 
Deklaratiounen ausgedehnt ginn op d’Famillje-
memberen, datt och déi missten hir Verhältnis-
ser, wat se géife verdéngen oder wat se géife 
besëtzen, deklaréieren. Och déi Familljemem-
beren hunn eng Privatsphär, an dat ass eigent-
lech net relevant fir d’Transparenz vum eenzel-
nen Deputéierten.
Et kéim jo och nach derbäi, datt jo eng Rei Leit 
hautdesdaags net bestuet, net gepacst sinn an 
awer Relatiounen hunn, e Partner hunn, an 
esou weider, an déi géifen dann automatesch 
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do net considéréiert ginn. Dat heescht, do wier 
och dann eng Inégalité de traitement. Einfach 
fir eng Kéier kloer ze ënnersträichen, datt mir 
domadder Problemer hätten an dat net kéinten 
akzeptéieren, wann dat géif dohinner ausge-
dehnt ginn.
Wéi gesot, do ass einfach de Risiko vum Voyeu-
rismus. Ech ka mer och virstellen, datt dat 
d’Leit wäert interesséieren, wann dat bis um 
Site vun der Chamber wäert stoen, datt et do 
virun allem d’Leit wäert interesséieren, wat 
deen een an deen anere verdéngt, a se vläicht 
manner wäert interesséieren, datt d’Leit da ge-
sinn, datt dat eigentlech en Zeeche vun Trans-
parenz a Kloerheet ass.
An deem Kodex sinn och Sanktioune virgesinn. 
Dat ass dann, wann den Deputéierte géint de 
Code géif verstoussen. Dat geet vum Avertisse-
ment, Blâme, bis datt e kéint ausgeschloss ginn 
aus Kommissiounssitzungen. Ech mengen, do 
huet een dann alles komplett: vu Berodung 
iwwer kloer Kritäre bis, wann ee sech net drun 
hält, eben dann zu Sanktiounen. Dat ergëtt 
also e Ganzt.
Ech mengen, hei kann een ënnert dem Stréch 
soen, dëst Regelwierk gëtt dem Deputéierte 
kloer Richtlinnen, wat deontologesch korrekt 
ass, gëtt em och eng Hëllefstellung, wann en 
net sécher ass. An e kann also doduerjer och 
vermeiden, datt en an Interessekonflikter 
kënnt. Dat kann een am Virfeld maachen. Et 
ass also e wichtege Schrëtt a Richtung Transpa-
renz an ëffentlech Kontroll.
Mä ech hat ugefaange mam Vertrauen an 
d’Institutiounen, an d’Politiker, an d’Politik. Da 
muss een och drun denken, datt net nëmmen 
eleng d’Deputéiert Politiker sinn oder politesch 
aktiv sinn. Dat heescht, et muss een also och 
nieft deem Kodex, dee mer eis - den Depu-
téierten - ginn, natierlech och déi aner Saach, 
déi aner Politiker am Bléck behalen. Och d’Re-
gierung huet elo annoncéiert, datt se en neie 
Kodex fir d’Ministere wëllt, datt se wäert dee 
vun der viregter Regierung iwwerschaffen. Och 
dat, mengen ech, ass wichteg.
Mir hu jo gesinn elo, bei der Annonce vum Dé-
part vum Finanzminister op d’Finanzplaz Lon-
don, wat dat erëm fir Diskussiounen ausgeléist 
huet. Ech wëll dat net kommentéieren. Ech 
wëll just soen, datt ech iwwerzeegt sinn, wéi 
ech de Luc Frieden kennen, datt hien dat do-
hanne wäert mat Loyalitéit par rapport zur Lët-
zebuerger Finanzplaz maachen.
Mä einfach fir ze évitéieren an Zukunft, datt een 
esou Diskussiounen huet, ass et wichteg, datt 
och fir d’Regierungsmemberen e klore Kodex 
do ass, un deen ee sech kann halen. Dat sinn 
dann och d’Leitplanken, kéint ee soen, fir déi 
Regierungsmemberen, fir datt si och do selwer 
geschützt ginn an datt se och kloer kënnen 
dann dobausse soen, datt se en ordre sinn. Dat 
ass also e Kodex fir d’Regierungsmemberen.
Zu engem gewëssenen Deel kann een och soen, 
d’Statsbeamte gehéieren och zu den Acteure 
vun der Regierung, an och do wier et gutt, 
wann ee sech géif an Zukunft kloer Regele ginn. 
Och do, fir an déi rezent Vergaangenheet ze ku-
cken, hate mer eng Rei Diskussiounen hei am 
Land iwwert den Départ vun zwee Fonctionnai-
ren aus dem Finanzministère, déi eng Rei Froen 
opgeworf hunn, déi nach net all geléist sinn. 
Also do ass d’Noutwendegkeet och, fir kënne 
Solutiounen ze fannen.
Mir brauchen deen Triptyque: en Deontologie-
kodex fir d’Deputéiert, d’Ministeren, d’Stats-
beamten.
Mä ech hu gesot virdrun, d’Vertrauen an d’Poli-
tik oder Leit, déi politesch Décideure sinn, 
muss hiergestallt ginn. Et ginn nach aner Leit, 
déi och op eng gewëssen Aart a Weis hei zu 
Lëtzebuerg Politik maachen oder Décideure 
sinn. 
D’Fro ass zum Beispill opkomm: Wéi ass et mat 
de Gewerkschaftler? Et wier natierlech och 
vläicht interessant ze wëssen, vu wiem, firwat 
se bezuelt ginn, wéi héich hir Paie vläicht sinn. 
Do kann een op där anerer Säit awer soen, do 
ass kee Conflit d’intérêts. Mir wëssen, datt dat 
Lobbyiste sinn, datt déi fir déi eng oder fir déi 
aner Intérête stinn, datt also do sech d’Fro 
vläicht manner stellt.
Awer d’Fro kéint sech och beim Statsrot stellen. 
De Statsrot ass och an deem ganze politeschen 
Décisiounsprozess mat implizéiert. E gëtt 
Avisen of, an och do stellt sech déi berechtegt 
Fro, ob een net och do misst en Deontologie-
kodex hu respektiv eng gewëssen Transparenz 
an eng Informatioun iwwert déi Leit, déi am 
Statsrot do Avisen ofginn.
Voilà, Här President, als Konklusioun kann ech 
soen: Den Deontologiekodex fir d’Deputéiert 
schaaft Transparenz a kloer Regelen. Dat ass op 
där enger Säit gutt fir den Image vun der Poli-
tik. Dat wäert doduerjer dozou bäidroen, datt 

d’Vertraue bei de Leit hoffentlech erëm méi 
grouss gëtt an d’Politik an an d’Politiker. An op 
där anerer Säit schützt och dee Kodex deen 
eenzelne Politiker, well deen also elo kloer Re-
gelen huet a ka soen: Voilà, ech hunn näischt 
Schlechtes an der Ofsiicht gehat an ech hu 
mech genau och un dee gehalen.
Ech fannen, dat ass och elo, ier mer an d’Sum-
merpaus ginn, e gudden Ofschloss, datt mer 
eis also net nëmmen da gutt Virsätz an der 
Theorie huelen, mä datt mer hei och wierklech 
Neel mat Käpp gemaach hunn an och déi gutt 
Virsätz kënnen dann direkt bei der Rentrée ëm-
setzen. An deem Sënn ass et also e gudden 
Ofschloss, an natierlech ginn ech och hei den 
Accord vu menger Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Berger. D’Wuert huet den Här Claude Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 

President. Am „Lëtzebuerger Wort“ vun haut si 
mer gelueft ginn, déi gréng géife sech scho 
jorel aang fir d’Transparenz an der Politik aset-
zen. Dat si mer eigentlech och net gewinnt, a 
mir ginn normalerweis och net nëmme gelueft 
am „Wort“, an duerfir kënnt dann och direkt 
de Saz hannendrun, ee gréngen Deputéierte 
misst dann haut en „Drahtseilakt“ maachen, 
well mer eis en Deontologiecode fir d’Deputéi-
ert ginn.
déi gréng gesinn dat awer anescht. De Fait, 
datt mer eis haut endlech e Kodex ginn, ass 
eppes, wat déi gréng frou mécht an ass ënner 
anerem och d’Resultat vun der Aarbecht vum 
Deputéierte Félix Braz, deem ech hei och wëll 
Merci soe fir seng vill a gutt Aarbecht. An ech 
hänke gär direkt en zweete Merci drun: e 
grousse Merci un den Alex Bodry, dee roueg a 
souverän déi Aarbecht, déi eng laang Vir-
geschicht huet, déi och am Exposé des motifs 
steet, zu engem gudden Enn bruecht huet. Et 
war dem Alex Bodry och wichteg, Konsens do 
ze sichen an ze fannen, wou et nëmme 
 méiglech war.
Bis haut ware mir virun allem un dee schéinen 
a wichtege Saz an eiser Verfassung gebonnen: 
«Les députés votent sans en référer à leurs 
commettants et ne peuvent avoir en vue que 
les intérêts (…) du Grand-Duché.»
Déi eenzeg Verflichtung a puncto Transparenz 
war den Artikel 167 aus eisem Chambersregle-
ment, an deem mer 2003 e Regëster agefouert 
haten, an deen eng Rei Informatiounen iwwert 
d’berufflech Aktivitéite vun allen Deputéierten 
ageschriwwe ginn. An dëse Regëster gouf 2011 
iwwerschafft.
Mir hunn als Gréng oft bedauert, datt d’Rela-
tiounen tëschent der Politik an dem Business 
als niewesächlech betruecht gi sinn an datt net 
genuch Interessi op méiglech Interessekonflik-
ter geriicht wier. Mir haten an de leschte Joren 
eng ganz Rei Verbindunge vu Politiker mat In-
vestisseuren, Promoteuren oder grousse 
Konzerner festgestallt. Mir haten awer ni e 
klore Verhalenskodex a keng transparent Rege-
len. Domat hate mer näischt an der Hand, fir 
dem Risiko vu Verontreiung virzebeugen oder 
dem méigleche perséinleche Profit vun Eenzel-
nen eppes entgéintzesetzen.
Mir haten e gewëssene Flou artistique, an dat 
ass schlecht. Duerfir si mer frou, datt mer haut 
endlech e verbindleche Schrëtt a Richtung 
Transparenz maachen. Mir sinn eis bewosst, 
datt d’Politik Verbindungen zu der Wirtschaft 
brauch. Et geet also net drëm, fir Verbindun-
gen tëschent Politik a Wirtschaft ze verhën-
neren, mä fir fir kloer Verhältnisser ze suergen 
an Transparenz ze schafen.
Schonn de 6. Mäerz 2013, wéi déi gréng nach 
net an der Regierung waren, hate mir an engem 
Pressecommuniqué matgedeelt, datt mir den 
Entworf vun dësem parlamentareschen 
Deontolo giekodex géife begréissen, datt mer 
géifen zu deem Text, dee sech wäitméiglechst 
un deem vum Europaparlament orientéiert, 
stoen.
Eisen Avant-projet vum Deontologiekodex - den 
Här Bodry huet et gesot, an net nëmmen hien - 
fir d’Parlament ass vun den Experte vum GRECO 
gecheckt ginn a mir hunn déi verschidde 
Recommandatioune vum GRECO an der Kom-
missioun vun den Institutiounen diskutéiert an 
esou wäit, wéi et eis sënnvoll geschéngt huet, 
och an eist Reglement iwwerholl.
Wat steet dann elo an deem Code de 
 déontologie fir Deputéiert? Ech wëll et vläicht 
net ganz soen, mä eng Rei Punkte si mer awer 
trotzdeem esou wichteg, datt ech se nach eng 
Kéier wëll hei soen, obschonn et eventuell eng 
Widderhuelung ass vun deem, wat meng Vir-
riedner gesot hunn.
Fir d’Éischt geet et, an dat huet de Paul-Henri 
Meyers och opgeworf, ëm d’Definitioun vum 
Conflit d’intérêts. Hei hu mer logescherweis déi 
Definitioun vum Europaparlament zréckbeha-

len. Logescherweis, well mer eis eben um Euro-
paparlament orientéiert hunn, an och, an dat 
gesinn ech grad wéi den Här Meyers, well et 
eng gutt Definitioun ass.
Mir schwätze vun engem Interessekonflikt, wa 
Privatinteresse sech den Interesse vun der All-
gemengheet opposéieren a riskéieren, dem In-
teresse vun der Allgemengheet am Wee ze 
stoen. Mir schwätzen net vun engem Conflit 
d’intérêts, wann den Deputéierten en Avantage 
huet, just well en eben och e Bierger vun dë-
sem Land ass oder zu enger bestëmmter Grupp 
gehéiert. Dat ass och gutt esou. D’Beispill vun 
de Gemengenaffären ass zitéiert ginn. Et kann 
een och nach aner Beispiller bréngen. Wann all 
Statsbeamten heibannen net dierft matschwät-
zen, wa mer eng Reform vum Statsbeamtesta-
tut maachen, dann hätte mer jo net méi ge-
nuch Leit, fir esou e Gesetz ze stëmmen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat géif awer 
eng gutt Reform ginn.
(Hilarité)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech hoffen, 
dat kënnt dann och an de Rapport.
Bei eis ass et üblech, datt e Politiker, deen zum 
Beispill aus dem Éducatiounsberäich kënnt, och 
an der Chamber ënner anerem den Dossier 
Éducatioun betreit. Dat ass net nëmme gutt, 
an ech hunn och alt schonn emol Parlamenta-
rier am Ausland, notamment am schwedesche 
Parlament, begéint, déi gesot hunn, bei hinne 
wier et éischter d’Regel, datt e gewielte Vertrie-
der net géif an deem Beräich weiderschaffen, 
an deem e virdrun am Beruffsliewe stoung. Déi 
Regelung huet bestëmmt hire Charme, ass 
awer op Lëtzebuerg kaum ze applizéieren. Mir 
missten dann nach vill méi kompetent Mataar-
bechter hunn. Ech mengen, mir kënnen eis et 
net leeschten, datt all Deputéierten emol fir 
d’Éischt eng Kéier déi Dossieren ofgeholl kritt, 
wou en eppes dovu kennt.
Wann en Deputéierte feststellt, datt e perséin-
lechen Intérêt d’Ausübe vum Mandat ka beaflos-
sen, da muss hien alles maachen, fir dee Conflit 
d’intérêts ze behiewen. Ass dat net méiglech, in-
forméiert en de President vun der Chamber. E 
kann och den Avis vum Comité consultatif 
froen. Den Deputéierte mécht säi Conflit d’inté-
rêts public, mëndlech oder schrëftlech un de 
President, ier e sech an der Plénière oder a soss 
engem Chambersorgan äussert. E Conflit d’inté-
rêts heescht also net automatesch, datt een net 
um Vote däerf deelhuelen. Déi Méiglechkeet 
bleift awer och bestoen.
Spéitstens 30 Deeg no der Vereedegung respek-
tiv 30 Deeg no all Changement vun der finan-
zieller Situatioun mécht all Deputéierten eng 
Deklaratioun vu senge finanziellen Interessen. 
Dat ass dat, wat mer bis haut am Artikel 167 
vum Chambersreglement stoen haten, just maa-
che mer dat elo méi komplett an ausféierlech.
Wat kënnt do drastoen? Ma all professionell 
Aktivitéit bis dräi Joer virun der Vereedegung, 
Memberschaften a Conseils d’administration 
vun Entreprisen, Organisatiounen, Associatiou-
nen oder allen aneren Organismë mat engem 
juristesche Statut, also och net bezuelt Mem-
berschaften - och dat ass eng nei an eege Kate-
gorie -, all Indemnitéit am Kader vun engem 
anere politesche Mandat, all regelméisseg ré-
munéréiert Aktivitéit, déi parallell zum Depu-
téiertemandat gemaach gëtt, sief se indépen-
dant oder salarié, spezial Pensiounen, Trai-
tement d’attente, okkasionell bezuelten Aktivi-
téiten, déi méi wéi 5.000 Euro am Joer abrén-
gen, Participatiounen an enger Entreprise oder 
Partenariat, insofern se kënnen d’Politik bea-
flossen, oder wann den Deputéierten e signifi-
kanten Afloss op d’Affäre vun dësem Organis-
mus huet, all finanzielle Soutien, personnel 
oder matériel, deen en Deputéierten en plus zu 
deene vun der Chamber zur Verfügung 
gestellte Moyene kritt.
Fir all Kategorie ginn d’Revenuen uginn an 
Tranchë vu 5.000 bis 10.000 Euro an esou wei-
der, bis iwwer 100.000 Euro d’Joer. Dat ass al-
les um Chamberssite ëffentlech an dat kann 
een do consultéieren, an dat ass an eisen Aen 
net näischt! Dem Deputéierte seng Revenue gi 
public gemaach, dat kenne mer ënner enger 
ähnlecher Form bei der Fonction publique. Am 
Privatsecteur gëtt et dat net.
Dozou ass dann och ze soen, datt d’Deputéier-
temandat kee Vollzäitmandat ass. Déi meescht 
vun eis heibannen hunn nach eng aner Beschäf-
tegung. Et gëtt ganz vill Gemengepolitiker hei-
bannen, et gëtt awer och nach eng Rei Fräibe-
ruffler. Doranner ënnerscheet sech zum Beispill 
den Deputéierte vum Regierungsmember. De 
Regierungsmember huet e Vollzäitmandat. Vill 
Kolleegen heibanne gi gutt mat hire verschid-
dene Mandater eens. Ech denken un déi vill Dé-
putés-maires, déi zwar heiansdo liicht gehetzt 
sinn, awer am Allgemengen zefridde sinn.
(Interruption)
Den aktuelle Wahlsystem begënschtegt d’Bäi-
behale vum Duebelmandat. Do sinn nach eng 
Rei Diskussiounen ze féieren, bis mer op e 
Konsens kommen, fir dat ze änneren.

Net iwwerholl hu mer d’Recommandatioun 
vum GRECO, datt d’Informatiounen iwwert de 
finanzielle Volet missten nach méi ausgedehnt 
ginn, datt zum Beispill Donnéeën iwwert den 
Actif financier oder iwwert d’Scholde vun 
engem Deputéierte missten ugefouert ginn. 
Dat soll et jo och ginn.
An de GRECO huet souguer gemengt, dat kéint 
dann och op dee ganze Patrimoine an op d’Fa-
milljememberen an de Conjoint ausgedehnt 
ginn. Mir sinn der Meenung, datt de Patrimoine 
an engem seng Famill ënner anerem och privat 
sinn an datt d’Privatsphär vun all Mënsch schüt-
zenswäert ass, och wann de Mënsch Deputéier-
ten ass. Och eis Familljememberen hu Rechter. 
Mäi Brudder kann net derfir, datt ech Politik 
maachen; meng Fra, déi am Private schafft, 
wëllt net, datt hir Pai public gemaach gëtt. 
Wann et Verdachtsmomenter gëtt géint e Politi-
ker, da muss de Procureur aktiv ginn.
De GRECO mengt, déi Donnéeën iwwert de 
Patrimoine vun engem Politiker a senger Famill 
kéinte jo hannerluecht ginn, missten awer net 
onbedéngt public gemaach ginn. Mir mengen, 
datt mer dat zurzäit net solle maachen. Mir 
mengen, datt de Risque, datt esou Donnéeë 
mëssbraucht ginn, méi grouss ass wéi de 
Gewënn, dee mer hunn, wa mer dës Don-
néeën hannerleeën. 
Mir kënnen eis natierlech virstellen - an ech 
sinn och frou, datt meng Virriedner dat gesot 
hunn -, datt dat net éiweg esou bleiwe muss. 
Esou een Deontologiekodex gëtt jo net a Stee 
gemeesselt. Mir wäerten do am Laf vun der 
Zäit schonn nach mussen Upassunge maachen.
Wa mer eng Kéier riskéieren - wat ech eis net 
wënschen -, Zoustänn ze kréie wéi a verschid-
denen osteuropäesche Länner, wou e System 
vun Oligarche mat hire Familljeclanen d’Politik 
dominéieren, da musse mer op d’Recomman-
datioune vum GRECO zréckkommen. Mä 
hoffentlech ännert eis Gesellschaft éischter an 
eng aner Richtung, an eng positiv: A Schweden 
kann een all Steiererklärung vun all Bierger 
akucken; an da brauche mer keng speziell Re-
gele méi an deem Beräich fir Parlamentarier. 
Am Moment kënne mer mat där Regelung, wéi 
se am Code steet, zefridde sinn.
Et steet dann och iwwert de Lobbying an eisem 
Reglement: Kontakter mat Représentanten aus 
dem ëffentlechen oder private Liewen däerfe 
just am Kader vun der Chamberskommissioun 
stattfannen. Falls dës Kontakter kënnen e Projet 
de loi oder lafend Diskussioune beaflossen, da 
muss den Deputéierten dat an der Kommis-
sioun soe respektiv am Rapport écrit festhalen.
Et steet näischt dran iwwer Kontakter mat Lob-
byisten ausserhalb vun der Chamber. Wat ass 
da mat Entrevuen ausserhalb? Misst een déi net 
och systematesch public maachen?
Mir maachen dat jo och heiansdo. Wann et eis 
an de Krom passt, da maache mer e Communi-
qué de presse. Perséinlech hunn ech och nach 
ëmmer nëmmen emol éischter op där anerer 
Säit Bedenke gehat, fir Communiqués de 
presse ze maachen, awer net bei eis. Esou 
transparent funktionéiere mer.
Mir haten och an der Kommissioun doriwwer 
diskutéiert, waren dunn awer der Meenung, 
datt et ongesond wier, wa mer géife probéie-
ren, déi Kontakter, déi mer mat der Baussewelt 
hunn, nach méi staark ze regléieren. Et muss 
méiglech bleiwen, mat Leit ze schwätzen, ouni 
virgeworf ze kréien, datt ee mat Leit schwätzt. 
Kontakter mat de Vertrieder vun alle Gesell-
schaftssparte si fir de Politiker iwwerliewens-
wichteg. Dat soll an aller Transparenz an no Re-
gele geschéien. Dat soll awer net onméiglech 
gemaach ginn.
Iwwert d’Kaddoen ass schnell gesot: Méi wéi 
150 Euro däerf e Kaddo net wäert sinn, an dat 
gëllt dann och fir Reesen a fir Séjouren.
De Comité consultatif ass och erwähnt ginn: 
dräi Memberen, déi vum Bureau genannt ginn. 
Dat si keng Chambersmemberen. De Comité 
kann Deputéierten Avisen a Rotschléi ginn. Op 
Demande kann e mam Accord vum President 
extern Experten ëm Rot froen an e mécht e 
Rapport annuel, dee selbstverständlech dann 
och publizéiert gëtt. Strofe sinn och virgesinn, 
déi zielen ech elo net méi op.
Erlaabt mer just zum Schluss nach e puer all-
gemeng Bemierkungen. Mir hate mat der Reso-
lutioun, déi d’Chamber 2011 ugeholl huet, 
eigentlech, an de Paul-Henri Meyers huet dat 
och gesot, méi wäit gegraff. Mir hunn eis nach 
méi virgeholl. Mir sinn nach net fäerdeg mat ei-
ser Aarbecht. Et ass och e Kodex vun der Re-
gierung gefrot ginn. Dee steet nach dëse Freideg 
am Regierungsrot a wäert dann deemnächst pu-
blic gemaach ginn. E Kodex vun de Statsbeam-
ten, dee schéngt eis och eng Noutwendegkeet. 
Do froe mer scho jorelaang duerno. Do gi mer 
och dovun aus, datt mer deemnächst Neies vun 
der Regierung gewuer ginn.
An da gëtt et och nach d’Demande fir e Kodex fir 
Gemengepolitiker. Do kann ech just e klengt Bei-
spill och nach bréngen. Ech kennen e 
Schoulmeeschter, deen huet missen déi Gemeng, 
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an där e 17 Joer geschafft huet, wiesselen, well e 
wollt sech gemengepolitesch engagéieren.
A well dee Fall mech interesséiert huet, hat ech 
eng Question parlementaire gestallt, nodeems 
mer 2009 d’Schoulgesetz geännert hunn, wou-
mat jo d’Gemeng eigentlech vill manner Afloss 
huet op d’Schoulorganisatiounen a virun allem 
op d’Léierpersonal. An dat ass awer nach ëmmer 
gülteg: E Schoulmeeschter däerf net an där Ge-
meng, an där e schafft, e Gemengemandat iw-
werhuelen. Jo, de Schoulmeeschter an d’Léierin 
kéinten d’Schoulpolitik mat beaflossen. Si oder 
hie kéinte soen, datt missten nei Bänke kaaft 
ginn, d’Klasse méi kleng misste sinn oder et Zäit 
géif ginn, fir en neit Schoulgebai ze plangen.
Ech kennen awer och Leit, deenen hire Beruff 
et ass, fir Haiser ze kafen an ze verkafen, fir Ter-
rainen ze kafen an ze verkafen, fir Lotissemen-
ter ze plangen an ze realiséieren. Déi Aarbechte 
sinn net contraire zu engem Gemengemandat. 
Dat schéngt kee Problem ze sinn, datt déi 
eventuell en Interessi hätten, d’Gemengepolitik 
ze beaflossen. Si kënnen hiert Fachwëssen an 
den Intérêt vun enger gudder Bautepolitik an 
hirer Gemeng abréngen. Si kënnen hëllefen, de 
PAG vun enger Gemeng nei ze definéieren.
Et wier also och gutt, wa mer e Verhalenskodex 
fir Gemengepolitiker géife kréien.
Domat wëll ech Iech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Reglement bréngen an 
ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Adam. D’Wuert huet den Här Gast Gibéryen. 
Här Gibéryen, wann ech gelift.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
vun eiser Säit aus dem Kolleeg Alex Bodry 
Merci soe fir säi gudde Rapport, deen e ge-
maach huet.
Mir hunn als Reglementskommissioun dee Rap-
port iwwert deen Text haut hei proposéiert, mä 
fairerweis muss een awer soen, datt et net 
d’Reglementskommissioun war, déi deen Text 
ausgeschafft huet, mä datt et d’Kommissioun 
vun den Institutioune war, vun där de Kolleeg 
Bodry och President ass, déi deen Text hei, dee 
gudden Text, ausgeschafft huet an dunn an 
d’Reglementskommissioun weiderginn huet, 
an där en dann am Fong elo an eist Reglement 
agebaut ginn ass. D’Reglementskommissioun 
huet am Fong just gekuckt, datt et konform zu 
deenen aneren Artikelen ass, déi am Reglement 
sinn, an datt mer keng Kontradiktiounen dran 
hunn oder Saachen, déi sech iwwerschneiden.
De Kolleeg Bodry, ech wëll dat och hei express 
ervirhiewen, huet versicht, de Konsens ze si-
chen, ouni datt dat awer op d’Käschte vun der 
Substanz vum Text gaangen ass, an ech 
mengen, dat ass och gutt esou.
Datt d’Institutiounskommissioun festgehalen 
huet, datt mer eis sollten un d’Reglementer an 
de Code de déontologie vum Europaparlament 
ulehnen, ech mengen, dat war eng gutt Déci-
sioun; meng Virriedner hunn dat scho gesot. 
Éischtens ass dat en Text, deen op engem 
breede Konsens, op enger breeder Basis be-
rout, an et bréngt da mat sech, datt mer do-
duerch och déiselwecht Regele kréie souwuel 
fir eis national Parlamentarier wéi fir d’Europa-
parlamentarier vu Lëtzebuerg.
Dat Ganzt baséiert, déi Diskussioun, déi mer 
haut hei féieren, op enger Resolutioun, déi 
d’Chamber hei den 13. Oktober 2011 geholl 
huet, wou mer am Fong gesot hunn, datt mer 
mussen en Deontologiekodex kréien, souwuel 
fir d’Chamber wéi fir d’Regierung wéi fir d’Ge-
menge wéi fir d’Fonctionnairen, an ech 
mengen, datt d’Chamber mat dem Vote haut 
vun dësem Projet hir Aarbecht domadder ge-
maach huet.

Et huet kee Wäert, datt ech elo nach op eng 
ganz Rei vu Bestëmmungen aus deem Code de 
déontologie hei aginn. Dat hu meng Virriedner 
gemaach. Ech wëll duerfir vläicht nach déi eng 
oder aner méi prinzipiell Iwwerleeung hei era-
bréngen.
Wa mer vu Lobbyismus schwätzen, da solle 
mer net nëmme vu Lobbyismus schwätze vun 
den Deputéierten, mä, ech mengen, et misst 
een automatesch dann och d’Regierung, d’Ge-
mengen an d’Fonctionnairë matabezéien - 
wann ech „Fonctionnairen“ soen, mengen ech 
hei a priori déi héich Fonctionnairen, déi un 
der Ausaarbechtung vun de Gesetzer bedeelegt 
sinn an och un der Exekutioun vun de Gesetzer 
hei. Ech mengen, do gëtt et vläicht och e 
gewësse Lobbyismus. An duerfir huet d’Resolu-
tioun jo och vun der Chamber deemools déi 
verschidde Kategorië festgehalen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
De Kolleeg Berger huet virdrun hei vun de Lob-
byiste geschwat, wou e vu Gewerkschaftler ge-
schwat huet; dat ass richteg. Ech mengen, wa 
mer kucken, wa mer de Lobbyismus esou breet 
definéieren, dann ass jiddwereen heibannen e 
Lobbyist. Ech mengen, mir sinn un éischter 
Stell scho Lobbyisten da vun eise Parteien, well 
mer vertriede jo d’Interesse vun eise Parteien.
Datt e Gewerkschaftler, deen an d’Chamber 
kënnt, datt dee gewielt ginn ass vu Leit, déi 
d’Gewerkschaft oder d’Gewerkschafte wëllen 
ënnerstëtzen, schéngt mer dat Normaalt ze 
sinn, an datt déi och da vun deem verlaangen, 
datt e vläicht déi Interessen hei vertrëtt.
E Bauer, deen an d’Chamber kënnt, do ass et 
normal, datt d’Baueren dovun ausginn, datt en 
d’Interesse vun de Baueren heibanne vertrëtt. 
An, Här Berger, e Fonctionnaire, deen an 
d’Chamber kënnt, oder e Schoulmeeschter, deen 
hei an d’Chamber kënnt, ass och e Lobbyist, an 
där hu mer der vläicht méi heibanne sëtze wéi 
mer Gewerkschaftler heibanne sëtzen hunn.
Duerfir, mengen ech, soll ee wëssen, datt, wa 
mer de Lobbyismus esou breet spreeën, dann 
ass jiddwereen e Lobbyist heibannen, deen op 
dëser Plaz schwätzt oder heibannen agéiert.
Mä et ass jo awer net dat, wat hei gemengt 
ass. An ech mengen, déi Definitioun vum Lob-
byismus, wéi en am Europaparlament ofge-
grenzt ginn ass, dat beweist jo och, datt et eng 
Differenz gëtt vum Intérêt général oder vum 
Interesse vun dem Eenzelnen. Ech mengen, et 
ass dorobber, wou et ukënnt, a wou mer sé-
cherlech elo net bei all deene Froen, déi wäer-
ten an Zukunft kommen, scho genau wëssen, 
wou d’Grenz vun deem engen a vun deem 
anere läit.
Mä dat wäert d’Praxis erginn. An ech mengen, 
mir hu jo och dee Comité consultatif, an d’Er-
fahrung wäert eis da soen, wou mer déi eng 
Kéier en Interesse hunn a wou mer keen hunn, 
a wéi mer deen och sollen ze spillen hunn, 
souwuel an de Kommissiounsaarbechte wéi 
och hei an den Debatten a bei de Voten am 
Parlament. Woubäi ech ëmmer der Meenung 
sinn, datt en Deputéierten, deen hei ass, ëm-
mer muss d’Recht hunn, kënnen ze schwätzen, 
an och ëmmer d’Recht hunn, fir kënnen ofze-
stëmmen, quitte datt e muss eng Deklaratioun 
maachen iwwer seng Situatioun. 
Da muss een och den Afloss kucken, de poli-
teschen Afloss: Hu mir als Deputéiert, déi jo 
wuel d’Gesetz stëmmen, da méi e groussen 
Afloss wéi aner Leit am Land zu der Gestaltung 
vun engem Gesetz? Och doriwwer kann een 
diskutéieren. Ech mengen, e Member, deen an 
der Regierung ass, e Minister, dee mat héije 
Fonctionnairen e Gesetz ausschafft, deen huet 
jo och e gewëssen Afloss. Deen huet vläicht 
souguer méi e groussen Afloss wéi den Depu-
téierten, well en och weess, wat hannert den 
Texter vläicht méi am Detail steet, a well e se 
herno exekutéiert, wat den Deputéierten net 

mécht. Den Deputéierte stëmmt se.
Wann also en Deputéierte wëllt e gewësse Lob-
byismus fir eng bestëmmt Organisatioun oder 
e Betrib maachen, dann ass en an enger 
éischter Stell emol eleng. An e muss seng Par-
tei, seng Fraktioun, e muss eng Kommissioun, e 
muss e Parlament an e muss eng Regierung iw-
werzeegt kréien, fir datt seng Iddi Afloss an 
d’Texter fënnt. Dat heescht, den Deputéierten 
huet menger Meenung no net dee grousse 
Pouvoir, fir de Lobbyismus ëmzesetzen, wéi 
aner Leit am Land awer e Pouvoir hunn, fir kën-
nen dat ëmzesetzen.
An dann ass et och esou, datt en Deputéierte 
fir fënnef Joer gewielt ass - och eng Regierung 
-, dat heescht, dee kann och erëm ofgewielt 
ginn. Par contre, en héije Fonctionnaire, deen 
och Pouvoiren huet op deem Niveau, deen ass 
am Fong agestallt op Liewenszäit.
Duerfir, mengen ech, ass et wichteg, datt, no-
deems d’Chamber haut hir Aarbecht hei ge-
maach huet, déi Aarbecht awer muss zügeg 
weidergoen. An d’Regierung huet dat an hirem 
Regierungsprogramm stoen, a si ass jo och do-
run amgaangen ze schaffen, datt mer dee-
selwechte Code kréie souwuel fir d’Regierung 
wéi fir héich Fonctionnairen.
An do stellt dann d’Fro sech vun der Valeur juri-
dique vun deene Codë fir d’Regierung respek-
tiv fir de Fonctionnaire. Eiser Meenung no - als 
ADR - kann dat nëmmen iwwert de Wee vun 
engem Gesetz goen. Esou wéi mir dat hei maa-
chen, eise Code ëffentlech debattéieren, ëffent-
lech ofstëmmen, muss dat och eiser Meenung 
no fir d’Regierung sinn, och fir déi héich Fonc-
tionnairen - a wa mer ee fir d’Gemenge maa-
chen, och fir d’Gemengen -, datt dat eng Va-
leur kritt vun engem Gesetz, wat hei duerch 
d’Chamber geet, wat hei diskutéiert gëtt a wat 
hei ofgestëmmt gëtt. Dat schéngt eiser Mee-
nung no wichteg ze sinn.
Genausou gutt wéi et dann och do muss ëm 
d’Sanktioune goen. Mir hunn hei an der Cham-
ber eng Rei vu Sanktiounen an deem Code hei 
definéiert. Mir haten der schonn eng Partie an 
eisem Reglement definéiert, dat och ëffentlech 
gemaach ginn ass. An d’Ëffentlechmaache vun 
enger Sanktioun vun engem Politiker ass 
heiansdo méi eng grouss Sanktioun wéi 
 d’Sanktioun u sech selwer, eleng duerch d’Tat-
saach, datt se ëffentlech gemaach gëtt.
An ech mengen, déi Spillregelen, déi mir eis als 
Deputéiert ginn, solle mer och soen, déi-
selwecht Spillregele mussen och fir d’Regie-
rung a se mussen och fir déi héich Fonction-
nairë spillen. Well et virun allem jo och 
d’Chamber ass, déi d’Regierung kontrolléiert. A 
wann d’Chamber hirer Missioun nogeet, datt 
se d’Regierung kontrolléiert, da kann et net 
sinn, datt eng Regierung sech e Code gëtt, 
wou d’Parlament net matschwätzt a wou d’Par-
lament net a senger Fonctioun als Kontrollor-
gan vis-à-vis vun enger Regierung och d’lescht 
Wuert huet an d’Décisiounen hëlt.
An ech mengen, et wier och fir eng Regierung 
selwer méi eng héich Valeur, wa se ka soen, dat 
doten ass e Code, dee mir eis ginn hunn an 
dee vun dem Parlament ofgeseent ginn ass 
iwwert de Wee vun engem Gesetz, wéi wann 
eng Regierung sech selwer e Code gëtt, deen 
hausgemaach ass, intern gemaach gëtt an dee 
keng gesetzlech Basis huet, wou eventuell och 
keng Sanktiounen dra virgesi sinn a wou och 
kee weess, wien dann d’Recht huet, fir do ze 
kontrolléieren, a wann eppes do geschitt, fir 
dat dann och esou un d’Rullen ze bréngen.
Dat soll alles kloer definéiert ginn. An deem 
Sënn hunn d’Kolleege vun déi Lénk eng Mo-
tioun eraginn, wou se soen, datt d’Regierung 
invitéiert gëtt, e Projet de loi ze déposéieren, 
deen eben d’Rechter an d’Flichte vun hire Re-
gierungsmembere festleet - dat ass dat, Här 
Berger, wat am Fong an dëser Motioun steet -, 
datt se dat a Form vun engem Projet de loi soll 
hei déposéieren. Dat ass eng Motioun, déi mir 
kënne mat zwou Hänn ënnerschreiwen, an 
duerfir wäerte mer se och matstëmmen. Ech 
mengen, dat géif zur allgemenger Transparenz 
vun der Aarbecht vun der Lëtzebuerger Politik 
hei bäidroen.
Bei der Motioun hätten natierlech och kënnen 
déi aner zwee - d’Gemenge respektiv d’Fonc-
tionnairen - derbäi sinn, mä dat hei ass awer 
schonn e wichtegen Deel.
Här President, zum Schluss wëll ech soen, mir 
wëssen, datt mer esou eppes musse maachen, 
a mir wëssen och, datt mer international do 
ënner Kontroll stinn. De GRECO ass virdru ge-
nannt ginn, deen dat systematesch mécht. Mir 
kommen also net derlaanscht.
Mä am Prinzip ass et am Fong schued, datt 
mer mussen esou e Code de déontologie maa-
chen, datt net deen eenzelne Politiker vu sech 
selwer dee Code a sech huet. Well et ass dat, 
wat ech mengen - wann ee politesch aktiv ass 
an et hëlt een Décisiounen an esou virun, muss 
ee sech jo ëmmer a Fro stelle selwer: ob esou e 
Code de déontologie, ob een deen net a sech 
misst hunn an am Fong am Sënn vun deem all 
seng Aktivitéiten a seng Décisiounen huelen.

Ee Member, wéi mer kierzlech de Fall haten, 
mat engem Regierungsauto, dee gesot huet: 
„Ech war kucken an de Code de déontologie 
vun der Regierung an ech däerf dat!”, eleng, 
datt ee sech déi Fro stellt, hätt scho missen zur 
Konklusioun bréngen: Ech maachen et net, 
well et sech net passt! An deen CD, deen um 
Auto ass, wann e Minister an d’Ausland fiert, 
dee steet jo och net fir „Code de déontologie“ 
ënnen um Auto drop.
(Hilarité)
Duerfir géif ech ganz kloer soen: Et soll jidd-
weree sech selwer säi Code a sech uleeën a 
praktizéieren, an da fueren ech net mat engem 
Regierungsauto an d’Vakanz. Ob et erlaabt ass 
oder net, dat passt sech net.
Duerfir, wat mer haut hei stëmmen, ass gutt, 
mä vill méi wichteg ass, datt jiddweree säin ee-
gene Code de déontologie huet a sech och do-
runner hält.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci dem Här Gi-

béryen. Als nächsten ageschriwwene Riedner 
ruffen ech op d’Tribün: den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, d’Verfassung stellt en héijen 
Usproch un d’Deputéiert. An hirem Artikel 50 
seet se: «La Chambre des Députés représente 
le pays. Les députés votent sans en référer à 
leurs commettants», dat heescht hir Wieler, «et 
ne peuvent avoir en vue que les intérêts géné-
raux du Grand-Duché.»
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Dat heescht, et gëtt am Fong geholl eng 
konstitutionell Fiktioun hei opgebaut, déi seet, 
dass d’Deputéiert eleng dat ganzt Land vertrie-
den, dass se kengem eigentlech Rechenschaft 
schëlleg si während hirem Mandat, a si seet, 
dass vun hinnen erwaart gëtt, dass se dat am 
allgemengen Interesse maachen. An a Wierk-
lechkeet hu se och am Prinzip keng aner ge-
setzlech Limitatioun, déi se dorun erënnert, 
dass se dat musse maachen. Si hu keng aner Li-
mitatioune wéi net och déi Limitatiounen, déi 
all Bierger am Land huet.
Ech mengen awer, dass d’Situatioun vun den 
Deputéierten eben duerch hir Roll, déi se spil-
len an enger Demokratie, eng aner ass an dass 
se net ze vergläiche si mat eenzelne Bierger, 
och iwwregens, wat d’Verëffentlechung vun hi-
rem Akommes ugeet. Den Här Adam huet vir-
dru gesot, soulaang net d’Akommes fir all 
Bierger op wier, bräichten och d’Deputéiert 
hiert Akommes net opzeleeën. Ech mengen, 
dass dat esou net stëmmt.
Ech mengen,…
(Interruption)
D’accord, d’accord. Dat ass, wat ech och elo 
just wollt soen. Mir féieren hei natierlech eng 
Rei vun esou Limitatiounen an. Et sinn nei Limi-
tatiounen, déi d’Deputéiert hei kréien. Ob se 
duerginn, do ginn eis Meenungen auserneen. 
Mä ech mengen, dass et wichteg ass, besonn-
esch an eiser Zäit, dass déi Limitatioune kom-
men. Aus zwee Grënn iwwregens, mengen 
ech, an do rejoignéieren ech erëm dat, wat 
den Här Adam virdrun awer gesot huet.
Et ass ëmmer eng Begrenzung gi fir eng Kate-
gorie vu Leit, wat d’Ausübung vum Mandat 
vum Deputéierten ugeet: Et kann een net 
Deputéierte sinn a gläichzäiteg aktive Funk-
tionär, Beamten, Aarbechter, Schoulmeeschter, 
wann een iergendwéi vum Stat, am wäiteste 
Sënn vum Wuert nëmmen, bezuelt gëtt. Et 
muss een dann déi Aarbecht nidderleeë fir 
d’Dauer vum Mandat an et kritt een dofir eng 
finanziell Kompensatioun.
Dat ass jo eigentlech e Verbuet vu Beruffs-
ausübung, wat et do scho laang gëtt. Dat Ver-
buet vu Beruffsausübung betrëfft haut ganz 
Wirtschaftssecteuren. Et ass iwwregens e Be-
weis dofir, dass berufflech Aschränkungen, wat 
d’Funktioun vum Deputéierten ugeet, 
 méiglech sinn. Et ass awer och e bëssen e Be-
weis dofir, dass et och ëmmer nach Begrenzu-
nge gëtt, awer berufflech Begrenzungen, déi 
net an alle Fäll berechtegt sinn, mä dat ass elo 
net dat, wat ech hei wollt développéieren.
An der Verfassung iwwregens, do sinn nëmmen 
e puer begrenzte Situatiounen opgezielt, déi 
net mam Mandat vum Deputéierten ze verein-
bare sinn, wéi zum Beispill Riichter oder Militär 
oder Statskontabel, woubäi dat Beruffer sinn, 
bei deenen ee versteet, firwat dat drasteet.
Ech mengen awer och, dass mer eng Ernei-
erung brauchen, zweetens, well et net méi 
haltbar ass, allgemeng, dass all Beruffer am Pri-
vatsecteur, am Géigesaz zu deenen am 
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 ëffentleche Secteur, weiderhi vun där Fiktioun, 
vun där ech virdru geschwat hunn, dass se 
d’Gesamtinteresse vun der Gesellschaft ver-
trieden, kënne profitéiere ganz allgemeng.
Ech mengen, dass dat iwwregens och gëllt fir 
verschidde Verméigenssituatiounen, déi kënnen 
en Afloss op d’Ausübung vun engem Mandat 
vum Deputéierten hunn.
Et solle selbstverständlech hei keng General-
verdächtegunge ginn. Et muss ee sech bewosst 
sinn einfach, ëm wat et geet a wat dee ge-
sellschaftlechen Intérêt ass fir esou Limitatiou-
nen, wéi mer se hei begrenzt iwwregens och 
aféieren, wat se bedeiten.
Am Artikel 3 vum Code, dee mer hei votéiere 
sollen, steet eppes ganz Richteges: «Il n’y a pas 
de conflit d’intérêts lorsque le député tire un 
avantage du seul fait d’appartenir à la popula-
tion dans son ensemble ou à une large catégorie 
de personnes.»
Eleng dat weist, dass déi Notioun vum Conflit 
d’intérêts, dee kann entstoe bei der Ausübung 
vum Deputéiertemandat, eng aner Notioun ass 
wéi Lobbyismus a Kontakter zu Organisatiounen 
a Veräiner oder och souguer Gesellschaften am 
Allgemengen. Ech mengen, dass et spezifesch 
ëm den Afloss vu gewëssene groussen ekonome-
schen Interessen oder op d’mannst wichtegen 
ekonomeschen Interesse fir d’Aus übung vun der 
Funktioun geet.
Den Hannergrond vun der aktueller Deontolo-
giediskussioun ass nämlech deen - a mir 
schwätze jo iwwer Deontologie souwuel wat 
d’Ministeren ugeet wéi och d’Deputéiert oder 
héich Beamten -, an an allen entwéckelte Länner 
ass et déiselwecht Fro, déi sech stellt: Et gëllt, fir 
ze vermeiden, dass eng Vermëschung vu priva-
ten ekonomeschen Interesse geschitt mat poli-
teschen Décisiounen op héijem Niveau.
Den Hannergrond ass natierlech och deen, dass 
d’Politik an Europa an an deenen eenzelne Län-
ner esou eng Entwécklung fërdert vun ëmmer 
méi Amëschung, vun ëmmer méi Implikatioun 
vun deene verschiddenen Intérêten ënnerte-
neen, doduerch dass gemëschte Gesellschaften 
ëmmer méi geschafe ginn, doduerch dass ge-
meinsam wirtschaftlech Unternehmunge kom-
men, zum Beispill a Form vun engem Public-Pri-
vate Partnership.
A grad an deene Situatiounen hate mer et jo ze 
dinn, reell, konkret mat Interessevermëschun-
gen. Mir hate vill ze di mat der Affär Wickreng/
Léiweng, wou et ëm Verspriechunge gaangen 
ass fir eng Kategorie vun Entrepreneuren, fir en 
neie Fussballstadion oder eng nei Industriezon 
opzeriichten.
An engem Avis juridique, deen deemools iwwre-
gens vun der DP-Fraktioun commandéiert ginn 
ass, e juristeschen Avis, ass iwwert d’Gefor vun 
der Verdonkelung a vun der Personaliséierung 
geschwat ginn, déi grad evident ass bei esou 
ekonomesche Relatiounen zwësche Stat a Privat-
leit, deene sougenannten „Public-Private Par-
tnerships“.
D’Affär Cargolux, déi kuerz drop komm ass, huet 
och gewisen, op engem aneren Niveau, op 
engem méi héijen Niveau mat internationalen 
Implikatiounen, wéi esou eng Interessevermës-
chung méiglech ass, déi keng demokratesch 
Kontroll zougelooss huet vun der Chamber dee-
mools. Dat ass kritiséiert gi vu Leit, déi haut an 
der Regierung sëtzen. Déi implizéiert Ministere si 
vun der Oppositioun deemools ganz schaarf kri-
tiséiert ginn.
D’Fro stellt sech natierlech: Wäert dat elo an Zu-
kunft net méi méiglech sinn? Do musse mer na-
tierlech waarden op dee Projet vun deem neie 
Code, wat d’Regierungsmemberen ugeet.
Mä bezitt sech d’Fro vun engem Interessekonflikt 
just op Regierungsmemberen? Sinn net och 
d’Deputéiert heiansdo an exponéierte Beruffer, 
Wirtschaftsberoder, Geschäftsaffekoten an esou 
weider, déi enk mat engem Deel vun der Ges-
chäftswelt verbonne sinn - dat ass eng Realitéit -, 
mat wichtegen Deeler vun der Wirtschaft an ei-
sem Land verbonne sinn?
Gëtt do déi Kloerheet geschafen heimat, déi 
noutwendeg wier? Ech mengen net!
De GRECO, de Groupe anticorruption vum 
Conseil de l’Europe, deen hei schonn dacks ge-
nannt ginn ass, vun deem iwwregens Lëtzebuerg 
d’Presidentschaft huet an der Persoun vun der 
Madame Brasseur, warnt awer däitlech viru 
méigleche berufflechen Interessekonflikter, déi 
iwwert dee Wee kënnen entstoen, iwwert 
d’Porte dérobée vun der Chamber zum Beispill, 
duerch Leit, déi an der Chamber selwer ver-
truede sinn.
Dat soe se ganz däitlech. Si schwätze vun Affeko-
ten, déi gewësse berufflech Interessen hei zu Lët-
zebuerg vertrieden. Si schwätze vun enger be-
sonnescher Situatioun zu Lëtzebuerg, déi doran-
ner besteet, dass hei ekonomesch Interesse 

konzentréiert sinn, dass hei juristesch 
Konstruktioune gebaut ginn, fir gewëssen Inte-
ressen ze vertrieden. An ech mengen, dass deen 
heite Code net genuch där Situatioun Rechnung 
dréit.
Interessekonflikter gi wuel definéiert hei, et bleift 
awer den Deputéierten iwwerlooss, sech selwer 
ze mellen. Et feelt eng Obligatioun, preventiv 
och d’Existenz vun Interessekonflikter unzeginn, 
ier iwwerhaapt eng konkret Situatioun an engem 
bestëmmte Gesetz sech stellt. «Obligation de dé-
clarer les activités et intérêts représentés», fuer-
dert de GRECO.
Ass dat dann, wat hei geschitt?
Et gëtt och zum Beispill guer keng «interdiction 
de fonder des structures et sociétés de conseil 
après la prise de fonction de parlementaire». Dat 
ass e weidere Virschlag vum GRECO.
Schonn eleng eng Formuléierung, déi elo dra-
steet, wat d’Participation à titre personnel u 
Gesellschaften ugeet, déi ass an der Kommis-
sioun heftegst diskutéiert ginn: wat dat heescht, 
wat fir Type vu Gesellschaften do betraff sinn. 
Doropshi sinn d’Sociétés civiles immobilières aus-
geschloss gi vun deene Gesellschaften, déi vun 
esou Deklaratioune betraff sinn.
A puncto Deklaratioun vu Beruffsinteresse bleift 
just eng vag Formuléierung: «tout autre intérêt 
financier» misst deklaréiert ginn, «qui pourrait in-
fluencer l’exercice des fonctions de députés.» 
Dat ass awer eng Formuléierung, déi riskéiert, 
inapplicabel ze bleiwen, well se esou vag ass an 
och well gläichzäiteg, dat muss een awer och 
soen, kloer an der Kommissioun gesot ginn ass, 
d’Beruffsgeheimnis géif do driwwerstoen.
Ech respektéierte ganz gären d’Beruffsgeheimnis 
vun engem Affekot, vun engem Dokter an esou 
weider, mat wat fir Clienten en et ze dinn huet. 
Mä wann et sech ëm Clienten handelt, déi eng 
eminent Roll am Wirtschaftsliewen zu Lëtzebuerg 
spillen, mengen ech, muss do eng Deklara-
tiounsflicht bestoen.
Ech mengen och, dass d’Steiergeheimnis net 
dierf do driwwerstoen. Kommt, mir ginn emol a 
Frankräich kucken: Am franséische Gesetz vun 
2013 gëtt däitlech d’Steiergeheimnis opge-
huewe vis-à-vis vun den Deputéierten. Ass dat 
hei de Fall?
Ech wëll och en aneren Artikel aus dem fran-
séische Wahlgesetz zitéieren, an deem steet: «Le 
Bureau de l’Assemblée nationale examine si les 
activités professionnelles (…) mentionnées par 
les députés dans la déclaration d’intérêts et d’ac-
tivités (…) sont compatibles avec le mandat par-
lementaire.» Dat heescht, et gëtt souguer 
d’Méiglech  keet hei theoretesch ënnert der 
Kontroll vum Conseil constitutionnel geschafen, 
fir engem ze soen: Du kanns däi Mandat, wann s 
du esou e Beruff ausübs, net méi ausüben als De-
putéierten. Dat ass a Frankräich haut méiglech.
Ech wëll net soen, dass mer esou wäit solle kom-
men, mä ech hätt awer op d’mannst gär eng 
Deklaratioun vun Interessen, déi méi wäit geet.
Et ass iwwregens eng Bestëmmung, déi a  
 Frankräich vum Conseil constitutionnel 
ofgeseent ginn ass. En huet gesot, si wier kom-
patibel mat der Verfassung. Ech sinn och der 
Meenung, dass se kompatibel mat eiser Verfas-
sung wier, well och an eiser Verfassung steet 
kloer dran, dass d’Inkompatibilitéiten, déi an der 
Verfassung stinn, nach kënnen duerch Gesetz 
weider ausgedehnt ginn. Dat huet näischt mam 
Recht op Aarbecht ze dinn, vun deem heiansdo 
geschwat gëtt.
Mir kritiséiere weider Saachen un deem Code. Et 
sinn zum Beispill keng Verflichtunge virgesinn. 
Wann en Deputéierte seet: „Jo, ech si be-
faangen“, da muss en dat zwar deklaréieren, 
dann deklaréiert en et, mä dat heescht awer net, 
dass en net um Vote kann deelhuelen.
Ech ka mech erënneren, den Här Henckes ass hei 
eng Kéier op d’Tribün komm an en huet gesot: 
„Ech sinn Affekot an enger Affär“, an dat war 
den Dossier Cargolux, „Ech si befaangen, ech 
kann net um Vote deelhuelen.“ En ass eraus-
gaangen.
Wat seet de Rapport vun der Kommissioun? 
«Cette non-participation à un ou à des votes 
n’est pas la conséquence souhaitée par les au-
teurs du code de conduite»…

 M. le Président.- Ech wëll Iech just soen, 
Här Urbany, d’Zäit ass Iech fortgelaf.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech weess 
dat, Här President.
(Interruption)

 M. le Président.- Dir misst zur Konklu-
sioun kommen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech weess 
dat, Här President, ech hat dofir och gefrot ei-
gentlech, e Modell 2 ze kréien…

 M. le Président.- Jo, mä…
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …an der 

Conférence des Présidents.
 M. le Président.- D’Conférence des Prési-

dents huet kloer tranchéiert, Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat hei ass 
eng wichteg…

 M. le Président.- An hei hält jiddweree 
sech un d’Riedezäit. Wann ech gelift,…

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech fannen, 
dass dat hei eng…

 M. le Président.- …kommt elo zur Kon-
klusioun.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …wichteg 
Diskussioun ass. Ech vertrieden deen eenzege 
Géige…

 M. le Président.- Jo, also elo, Här Ur-
bany…

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Bis elo hunn 
ech just d’Pensée unique héieren.

 M. le Président.- Hei ass eng kloer Déci-
sioun geholl ginn, wann ech gelift, kommt zur 
Konklusioun, soss muss ech Iech d’Wuert 
ewechhuelen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Gutt. Jo, 

„Très bien !“, seet d’DP, dat ass kloer! D’DP ass 
déi Partei, déi hei an der Kommissioun…
(Brouhaha général)
(Coups de cloche de la présidence)
…verhënnert huet,…

 M. le Président.- Wann ech gelift! Wann 
ech gelift, Här Urbany,…

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …dass dat 
an de Code kënnt, wat eigentlech misst dra-
stoen!

 M. le Président.- …notzt Är Riedezäit, fir 
zur Konklusioun ze kommen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat betrëfft 
och déi Saach mat den Tranches de revenus, 
déi mussen deklaréiert ginn, déi grad déi héich 
Revenuen, zum Beispill, favoriséiert. Et ass vum 
GRECO kritiséiert ginn. De GRECO huet och 
kritiséiert, dass d’mobilt an d’immobilt…
(Brouhaha général)
…dass dat mobilt an immobilt Verméigen…

 M. le Président.- Här Urbany!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …net misst 

deklaréiert ginn.
 M. le Président.- Här Urbany, wa mer 

d’Verwarnung schonn hätten, géif ech se ge-
brauchen!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Gutt. Da 
kommen ech zum Schluss, Här President. Ech 
wëll Iech awer soen, ech hunn awer och eng 
Motioun, déi geet jo eigentlech och op meng 
Riedezäit.

 M. le Président.- Dat ass net cumulabel.
(Interruption)
Dat ass net cumulabel, Dir kënnt déi herno jid-
derzäit nach presentéieren. Mä wann d’Cham-
ber d’accord ass, géife mer Iech elo nach d’Ge-
leeënheet ginn, fir d’Motioun ze presentéieren. 
Da braucht Der net eng Kéier erof- an nach 
eng Kéier erëm eropzekommen.
(Interruption)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Gutt.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- saluant la volonté du Gouvernement de se doter 
d’une législation sur les droits et devoirs de ses 
membres, comme cela fut retenu dans son pro-
gramme gouvernemental: «Le Gouvernement pré-
sentera un projet de loi sur les droits et les devoirs 
des membres du Gouvernement.» (p. 7, voir sous 
«Renouveau démocratique - Institutions - Gou-
vernement»);
- considérant que l’une des missions fondamen-
tales de la Chambre de Députés réside dans le 
contrôle du Gouvernement et qu’elle dispose no-
tamment d’un droit d’accusation envers les 
membres du Gouvernement (chapitre V, article 82 
de la Constitution);
- estimant qu’il en résulte que la Chambre des 
Députés doit être étroitement impliquée dans 
l’élaboration d’un code de conduite concernant 
les membres du Gouvernement qui aura force de 
loi et qui doit par conséquent parcourir la voie 
parlementaire prévue à cet effet;
invite le Gouvernement
- à déposer un projet de loi relatif fixant les droits 
et devoirs de ses membres dans les meilleurs délais.
(s.) Serge Urbany, Justin Turpel.
Déi Motioun, déi betrëfft de sougenannten 
„Kodex fir Ministeren“, dee soll dës Woch vir-
gestallt ginn. Am Regierungsprogramm -an dat 
steet an där Motioun do dran - steet ganz däit-
lech, dass dat soll e Projet de loi ginn, wat ech 
ganz normal fannen. D’Kontrollrechter vum 

Parlament vis-à-vis vun der Regierung bestinn. 
An ech mengen, dofir muss och d’Parlament 
dee Code, deen d’Regierung sech wëllt ginn - fir 
esou Saache wéi déi vu Wickreng/Léiweng ze 
verhënneren, am Laf vun där hei déi fréier Op-
positioun, d’DP an déi gréng, Enquêtëkommis-
sioune verlaangt hunn an esou weider -, da fan-
nen ech, misst hei d’Prioritéit vum Parlament 
sinn, fir iwwert déi Saachen do ze diskutéieren, 
wat d’Regierung sech do selwer wëllt fir e Code 
de déontologie ginn. An net, dass mer deen an 
der Press mussen um Enn vun der Woch liesen!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Oh mei, oh mei, oh mei!
 M. le Président.- Voilà, da wiere mer um 

Enn, bal um Enn vun der Diskussioun ukomm. 
Den Här Rapporteur freet d’Wuert nach eng 
Kéier.
Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wollt am Fong 
meng Riedezäit huele fir d’LSAP-Fraktioun, déi 
ech nach net entaméiert hunn an deem Ganzen. 
Et konnt ee vläicht net alles am Detail esou 
virstellen an där Véirelstonn, déi dem Rapporteur 
zur Verfügung stoung.
Ech wëll nach op eppes hiweisen, wat mer age-
baut hunn, wat wéineg Parlamenter hunn a wat 
mer de notre propre initiative eigentlech nach 
agebaut hunn. Dat ass, eng Regel virzegesinn, 
wann d’Deputéiert intervenéiere fir Drëttpersou-
nen. Dat gëtt diskutéiert an anere Parlamenter, 
mä am Fong déi wéinegst Parlamenter hu sech 
do eng Regel ginn, während mir bei de Principes 
directeurs festgehalen hunn, dass, wann esou In-
terventioune vun Deputéierte gemaach gi fir 
aner Persounen, dass dat nëmme ka sinn 
opgrond vun de Rechter, opgrond vum Mérite 
vun esou enger Persoun. Dat schéngt mer och 
wesentlech ze sinn an engem klenge Land, dass 
ee sech esou eng Verhalensregel gëtt.
Dat Zweet, wat ech wollt soen: Déi Interven-
tioun vum Här Urbany huet den Androck ginn, 
wéi wa mer an deem Rapport do vum GRECO 
zerrappt gi wären. Dat ass net wouer. Dee Rap-
port vum GRECO huet fënnef Recommanda-
tioune gemaach, a véier Recommandatiounen 
hu mer zréckbehalen.
Et ass just effektiv déi Fro vum Patrimoine, bei 
där mer eis net eens konnte setzen a mer 
schluss endlech zur Konklusioun komm sinn, dass 
mer déi Fro vum Patrimoine, aktiv a passiv, „fir 
de Moment“ - steet souguer am Rapport dran - 
net géifen zréckbehalen. Mä an all deenen anere 
Froen, deene Recommandatiounen, déi ge-
maach gi sinn, hu mer Stellung bezunn a si mer 
op dee Wee gaangen, wéi de GRECO dat pro-
poséiert huet.
An ech hunn och nach eng Kéier déi allgemeng 
Appréciatioun vum GRECO hei zitéiert. An déi 
ass positiv zu deem éischten Entworf vum Code 
de conduite, dee mer eis hei ginn an dee mer jo 
eigentlech nach op eenzelne Punkte kom-
plettéiert a verdéift hunn, soudass ech Schwie-
regkeeten hu mat där Kritik do.
Eng Kritik, déi och nach geäussert ginn ass - den 
Här Urbany ass net méi dozou komm wahr-
scheinlech, déi hei ze äusseren, si ass awer an der 
Pressekonferenz vun deene Lénke geäussert 
ginn: Et ass jo gesot ginn, jo, dat heite wär Wi-
schiwaschi, an am Gemengesecteur, do wär alles 
ganz gutt, et bräicht een nëmmen déi Regel 
vum Gemengesecteur ze huelen. Esou ass et 
emol eriwwerkomm an deenen Extraiten, déi 
ech de Privileg hat dann do ze héieren.
Mir kënne ganz gären duerch d’Gemengegesetz 
goen. A jiddwereen an der Gemengepolitik 
weess jo, bei wat fir enge Fäll dat doten ap-
plizéiert gëtt a wéi oft et an de Gemengen ap-
plizéiert gëtt. Wann hei gemengt gëtt, dass dat 
elo d’Léisung wär, da mengen ech, da leie mer 
awer total schif. An dann hunn ech awer léiwer 
déi Regelen, déi mer eis elo hei ginn, wéi déi Re-
gele vum Gemengesecteur, deenen no zwar, dat 
ass wouer, d’Conseilleren an d’Membere vum 
Schäfferot net dierfen deelhuelen un eenzelnen 
Délibératiounen, mä et muss all Kéiers en Intérêt 
direct et personnel virleien.
A wéini spillt et? Et spillt, wa Leit agestallt gi bei 
der Gemeng, an et spillt, wa Marchéen ofge-
schloss ginn, an et spillt à la rigueur, wann de PAG 
ofgeännert gëtt. Woubäi ech mer hei d’Fro dierf 
haart stellen: Wat geschitt, wann en neie PAG op-
gestallt gëtt? Huet dann net jiddwereen, deen en 
Terrain huet, en Intérêt direct et personnel? Et ass 
also bonne Chance, deemno wat fir eng Aus-
leeung mer vun den Texter maachen, wat schluss-
endlech dobäi erauskënnt. Soudass ech also géif 
mengen, dass hei och vill bon Sens spillt.
An nach eppes wëll ech hei soen, dat mat deene 
beschten Texter, a Frankräich ass e Beispill dofir! 
Firwat ass Frankräich esou wäit gaangen, wéi et 
gaangen ass, an ech weess net wéi vill Reformen, 
déi se duerchgezunn hunn an deene leschten 20 
Joer? Well se vu Skandal a Skandal eragefall sinn! 
Well se ëmmer Leit haten, dat muss ee soen, déi 
déi néideg Énergie criminelle praktesch ent-
wéckelt hunn, fir esou Saachen ze maachen, déi 
strofrechtlech och net an der Rei sinn!
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An ech menge ganz einfach, dass ee sech do 
näischt soll virmaachen, och dobaussen de Leit 
soll een näischt virmaachen: Wann hei een De-
putéierte wierklech déi Énergie criminelle huet, 
fir ze fuddelen a Schmu ze maachen, da kënne 
mir hei déi bescht Regele festleeën, da schiebe 
mir deem am Endeffekt kee Rigel vir. Däers 
musse mer eis bewosst sinn! Wat mir regelen, ass 
ëmmer den Normalfall.
Wat een, mengen ech, sollt erreechen duerch 
deen heiten Text, ass, dass vill Saachen, déi mer 
vläicht als normal ugesinn, well et se gëtt, dass 
mer déi vläicht méi a Fro stellen a méi Virsiicht 
eigentlech hunn, wéi mer an eenzelne Situatiou-
nen eis verhalen.
Ech hoffen, dass mer dat duerch deen heiten 
Text erreechen. A wa mer dat erreecht hunn, 
mengen ech, dass mer schonn en déckt Stéck 
weiderkomm sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
Motion 1

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wat d’Motioun vun 
deene Lénken ugeet, wëll ech och kuerz Stellung 
bezéien. Dat betrëfft jo d’Aarbechten, déi d’Regie-
rung ze maachen huet a wou jo och viru Kuerzem 
eng Pressekonferenz war; oder am Kader vum 
Pressebriefing vun der Regierung huet och de 
Justizminister do Indicatioune ginn iwwert deen 
neien Entworf, deen d’Regierung festgehalen 
huet, deen, souwäit ech weess, soll iwwer Règle-
ment grand-ducal en vigueur gesat ginn.
Dat ass effektiv net konform zu deem, wat am 
Regierungsprogramm steet. An ech géif einfach 
proposéieren, dass mer deen heiten Text géifen 
an d’Institutiounskommissioun verweisen an 
dass mer an enger nächster Sitzung, dat kann 
ufanks September sinn, dass mer do den zous-
tännege Minister ruffen, fir dass en eis soll Expli-
katioune ginn, wat se virhunn, an natierlech och 
Explikatioune ginn, firwat se elo net wëllen, 
schéngt et, op dee Wee goe vun engem Gesetz, 
esou wéi et am Koalitiounsaccord feststoung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Alex Bodry. 

Vläicht ugefaange mat der Propositioun: Ass 
dat eng Propositioun, déi d’Auteure vun der 
Motioun kéinten unhuelen?

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Also et bleift 
eng Tatsaach, dass dee ganze Code de déonto-
logie, deen e Règlement grand-ducal soll sinn - 
kee Gesetz, wéi versprach -, Enn vun der Woch 
virgestallt gëtt. Ech huele gären och Explika-
tiounen entgéint dann an der Commission des 
Institutions am September doriwwer, dat ass jo 
dat Eenzegt och, wat eis iwwreg bleift, wann 
eis Motioun net ugeholl gëtt.

 M. le Président.- Dat heescht, mir ginn zu 
engem, géifen zu…
(Brouhaha)
Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech deelen eigent-
lech fundamental d’Aschätzung, dass et der 
Chamber och net kann egal sinn, wat fir e Code 
de déontologie se sech an de Regierungsmem-
bere gëtt. Dat ass schonn eng Affaire publique 
an déi muss och d’Chamber interesséieren.
Ech deelen do eigentlech d’Grondaschätzung 
vun där doter Fro. Dofir mengen ech, dass 
d’Regierung awer gutt berode wär - dee Mes-
sage kritt se dann och hei iwwert déi heiten De-
batt, si kann natierlech hir Texter virstellen, dat 
ass hiert gutt Recht -, d’Mise en vigueur  eréischt   
ze maachen, nodeem en Échange de vues och 
an der Chamber stattfonnt huet, notamment 
dann iwwert d’Institutiounskommissioun.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- D’accord! Da 
si mer d’accord, dass se un d’Kommissioun ver-
wise gëtt, a mir wäerten awer och an der Kom-
missioun drop drängen, dass dat d’Form vun 
engem Gesetz kritt, net vun engem Règlement 
grand-ducal, wou een iwwregens…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Do muss jiddweree 
seng Positioun da festleeën, dat ass...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …nach ëm-
mer net weess, op wat fir ee Gesetz dee Règle-
ment grand-ducal sech schlussendlech wäert 
beruffen. Dat wësse mer jo och iwwregens 
nach net. Dat ass och eng spannend Fro.

 Une voix.- D’Accord.
 M. le Président.- Merci. Dat ass kloer. Ech 

wollt déi Fro just stellen, ob mer ee Vote ze 
maachen hunn oder zwee. Da kënne mer eis 
deen ee Vote spueren, a mir géifen der Proposi-
tioun vum Rapporteur nokommen an déi Dis-
kussioun an engem anere Kader féieren.
(La motion 1 est renvoyée à la Commission 
des Institutions et de la Révision constitu-
tionnelle.)
An elo géife mer dann iwwer eisen Deontolo-
giekodex a sengem Ensemble ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble de la proposition de 
modification du Règlement de la Chambre 
des Députés 6691

D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Of-
stëmmung ass ofgeschloss.
De Code de déontologie ass mat 58 Jo-Stëm-
men, bei 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme 
Nancy Arendt), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, 
Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
An déi traditionell Fro brauch ech hei net ze 
stellen.

11. Discours de M. le Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif Iech 
nach ëm zwou Minutten oder ëm e puer Mi-
nutte Gedold bieden. Mir sinn um Enn vun dë-
ser Sëtzung, déi lescht vun dëser aussergewéin-
lecher Sessioun, an ech wollt Iech bei där Ge-
leeënheet, léif Kolleeginnen a Kolleegen, eisem 
Personal alleguer, mengem Noper, dem Claude 
Frieseisen, dem Generalsekretär a sengen Ad-
jointen, eise Leit, déi eis ëmmer bei eise 
Sëtzungen hei begleeden am schwaarze Kos-
tüm, dem Personal an de Fraktiounen an an de 
politesche Sensibilitéiten an der Press Merci soe 
fir hir Aarbecht.
An deene leschte Méint ass vill geschafft ginn 
an ech mengen, datt no de Spannungen, déi 
dat lescht Joer gekennzeechent hunn, an der 
Tëschenzäit jiddweree seng Plaz fonnt huet.
D’Klima heibannen ass kolleegial, an och an de 
Kommissiounen, am Bureau, an der Confé-
rence des Présidents schaffe mer konstruktiv 
zesummen. Dës extraordinär Sessioun ass eng 
Zort Iwwergangssessioun, an där mer keng Re-
korder gebrach hunn. Mir haten 33 Sëtzungen, 
mir hu 74 Projets de loi verofschit. Mä Rekor-
der waren och net onbedéngt eist Zil.
Et ass vill an intensiv a gutt an de Kommis-
sioune geschafft ginn an dat wäert am Hierscht 
nach e bësse méi intensiv ginn. D’Erausfuerde-
runge si grouss an et stinn eng ganz Rei vu 
wichtegen Diskussiounen um Programm.
An deene leschte Méint huet d’Parlament méi 
Demokratie gewot an nei Initiative lancéiert: 
Esou ass d’Petitiounsrecht via Internet e wich-
tege Schrëtt gewiescht. An de Succès ass méi 
grouss wéi erwaart, wann een dat esou däerf 
soen. Mir hunn also eis éischt Experienze ge-
maach an déi sinn duerchweegs positiv. Mä et 
ass nach net alles perfekt an dofir wäerte mer 
am Laf vun der Zäit de Bilan zéien an déi nout-
wendeg Adaptatioune maachen.
Ech wollt bei dëser Geleeënheet och d’Digni-
téit, mat där esou e sensibelen Débat wéi deen 
iwwert de Mariage pour tous hei an der Cham-
ber gefouert ginn ass, ervirsträichen an op 
d’Wichtegkeet vun deem rezenten Débat 
iwwert d’Reform vun der Fleegeversécherung 
hiweisen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn an deene 
leschte Joren duerch déi schlëmmste Kris zënter 
der Stolkris gaangen an och wann een an der 
Tëschenzäit erëm méi optimistesch däerf sinn, 
sinn och an Zukunft weider couragéiert Déci-
siounen ze huelen, fir d’Finanzen an d’Rei ze 
kréien an domat de sozialen Engagement ofze-
sécheren. Dat gëllt fir eisen Asaz hei, mä och 
an Europa.

12. Hommage à M. Luc Frieden
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn de 
Moien e Bréif kritt, deen dat offiziell mécht, 
wat mer zënter leschter Woch woussten. Haut 
ass déi lescht ëffentlech Sëtzung fir eise Kol-
leeg, de Luc Frieden, deen am Hierscht net méi 
als Deputéierten op der CSV-Bänk wäert sëtzen. 
Hien huet eng aner Missioun iwwerholl.
De Luc Frieden - an dat hat e mer eng Kéier 
gesot -, dee sech a jonke Joren als Student en 

Täschegeld als „Tageblatt“-Ausdréier verdéngt 
huet - dat net ganz ofgefierft huet, mä, ech 
mengen awer, e bëssen -, huet seng exempla-
resch politesch Carrière 1994 an der Chamber 
ugefaangen, bal genee op den Dag vun haut, 
also virun 20 Joer. No véier Joer Deputéierten 
an net grad 16 Joer Member vun der Re-
gierung, wou hie virun allem fir de Budget, den 
Trésor, d’Finanzen, d’Justiz, d’Défense - an ech 
vergiessen der sécher - zoustänneg war, sicht 
de Luc Frieden elo en neien Challenge.
Luc, Merci fir déi gutt Zesummenaarbecht an 
all deene Joren. Merci och fir deng Frëndschaft 
iwwer all Parteigrenzen eraus.
Mir wënschen Dir an där neier Etapp an den-
gem Liewen, zesumme mat denger Famill, vill 
Succès a Freed.
Maach et gutt, an ech sinn zudéifst iwwer-
zeegt, datt och wann s de zu London oder zu 
Frankfurt schaffs, däin Häerz wäert hei zu Lët-
zebuerg sinn. Merci Luc!
(Applaudissements)
Ier ech dem Luc d’Wuert ginn, wollt ech um 
Enn nach gär de Kolleegen aus der Regierung 
an aus deenen aneren Institutiounen, déi am…
(Interruption)
Jo, mä dat ass dës Kéier e bësse méi normal, 
well d’Chamber sech ëm hir Affäre gekëmmert 
huet.
…aus deenen aneren Institutiounen, déi am le-
gislative Prozess bedeelegt sinn, e grousse 
Merci soen, an ech hoffen op eng weider gutt 
Zesummenaarbecht.
Iech an alle Matbierger wënschen ech e puer 
erhuelsam Deeg am Summer, a passt op Iech op.
An elo huet de Luc d’Wuert.

 M. Luc Frieden (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et ass schonn e 
bewegende Moment, dat, wann een no esou 
laanger Zäit dës Chamber verléisst. A wann ech 
hei déi gesinn an deenen eenzelne Fraktiounen, 
déi ronderëm déi 30 Joer sinn, da kann ech 
mech gutt erënneren, wéi ech 1994 niewent 
dem deemolegen Alterspresident hunn dierfe 
mat d’Sitzung opmaachen; zënterhier ass ee 
laange Wee vergaangen.
Ech sinn dankbar derfir, datt ech fënnefmol an 
dës Chamber gewielt gi sinn, fënnefmol konnt 
entweder an der Chamber, mä meeschtens an 
der Regierung sëtzen a mat der Chamber ze-
summe vill Aarbecht maachen.
Ech hunn all déi Jore versicht, mäi Bescht ze 
maachen, méi wéi dat Bescht. Dat gëtt ënner-
schiddlech bewäert, an dat ass och an der De-
mokratie normal, mä virun allem mécht een      

näischt eleng: Als Minister huet een eng féie-
rend Roll a villen Dossieren, mä ouni d’Ënner-
stëtzung vun de Beamten, de Kolleegen, de 
Ministeren, den Deputéierten erreecht ee ganz 
wéineg.
An dofir wollt ech och soen: Wann ech esou de 
Film zréckkucke vun deem, wat mer zesumme 
gemaach hunn, sief et ganz am Ufank d’Institu-
tioun vun engem Verfassungsgeriicht, den Aus-
bau vun der Finanzplaz iwwert déi 20 Joer, den 
Ausbau vun der europäescher Polizei- a Justiz-
kooperatioun, d’Rettung vun zwou grousse 
Banken a villes aneschteres, dat war ëmmer e 
kollektiven Effort. Eleng wier dat net méiglech 
gewiescht an dofir sinn ech frou, datt heiban-
nen esou vill Leit mech all déi Joren ënnerstëtzt 
hunn.
Politik ass Inhalt, mä Politik sinn och virun 
allem Mënschen. An ech muss soen, dat koum 
vläicht all déi Joren net ëmmer esou eriwwer, 
och an deene Momenter, déi emol méi 
„tough“ waren - an där goufen et och an dë-
sem Haus, och fir mech -, dann huet een ëm-
mer och gespuert, datt der eng Rei do waren, 
déi engem awer e léift Wuert gesot hunn. An 
dofir sinn ech och dankbar fir all déi Frënd-
schaften, déi iwwert d’Parteigrenzen eraus hei 
an deem Haus ëmmer bestinn.
Här President, Dir hutt drop higewisen, an do-
bausse gëtt vläicht oft vergiess, datt mer alle-
guerte Mënsche sinn, déi een Zil hunn: ze ku-
cken, datt dat Land, mat verschiddene Weeër, 
awer virukënnt.
Ech hu fonnt, datt no 20 Joer aktiver Politik ech 
Loscht hätt, nach eppes aneschteres ze maa-
chen, international Erfahrung och am Ausland 
ze sammelen. Mä och wann ech elo vill zu Lon-
don an zu Frankfurt wäert schaffen, da bleiwen 
ech och do Lëtzebuerger an ech wäert och 
gradesou oft a gradesou gären hei op Lëtze-
buerg zréckkommen.

Merci fir alles! Äddi. Mir gesinn eis erëm!

(Applaudissements)

 M. le Président.- Merci dem Luc fir seng 
lescht Interventioun hei an der Chamber.

Domat ass d’Sëtzung um Enn. Villmools Merci.

(Fin de la séance publique à 18.28 heures)
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Hansen relative au récent rapport du GAFI 
(Groupe d’action financière), adressée à M. le Mi-
nistre de la Justice  p. 85-86
Déclaration de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et euro-
péennes, sur les récentes évolutions poli-
tiques en Ukraine, suivie d’un débat   
 p. 86-89
Heure d’actualité de la sensibilité politique déi 
Lénk sur le Partenariat transatlantique de com-
merce et d’investissement (TTIP) et ses consé-
quences  p. 89-93
6502 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création de deux établissements publics dé-
nommés   
- Centres, foyers et services pour personnes 
âgées,  
- Centres de gériatrie  p. 93
6478 - Projet de loi portant  
1. modification  
* du Code de la consommation;  
* de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au 
commerce électronique;  
* de la loi modifiée du 30 mai 2005 relative aux 
dispositions spécifiques de protection de la per-
sonne à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel dans le secteur des com-
munications électroniques et portant modifi-
cation des articles 88-2 et 88-4 du Code d’ins-
truction criminelle;  
* de la loi modifiée du 8 avril 2011 portant in-
troduction d’un Code de la consommation; 
2. abrogation de la loi modifiée du 16 juillet 
1987 concernant le colportage, la vente ambu-
lante, l’étalage de marchandises et la sollicita-
tion de commandes  p. 93-97

Compte rendu n°4

9e séance
Changement de composition d’une délégation 
dans une Assemblée parlementaire internatio-
nale  p. 98
Dépôt d’une proposition de loi par M. Roy Re-
ding  p. 98
Établissement d’une liste de trois candidats 
pour le poste de conseiller d’État p. 98-101
6582 - Projet de loi portant approbation de 
1. l’Accord portant création de la Banque afri-
caine de développement, signé à Khartoum le 
4 août 1963 tel qu’amendé  



TABLE ANALYTIQUE DES SÉANCES PUBLIQUES 2013-2014

 www.chd.lu 413

2. l’Accord portant création du Fonds africain 
de développement, signé à Abidjan le 29 no-
vembre 1972 tel qu’amendé  p. 101-102
6551 - Projet de loi visant l’adaptation de cer-
taines dispositions en matière d’impôts indi-
rects et portant modification:  
- de la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant 
à assurer la juste et exacte perception des 
droits d’enregistrement et de succession;  
- de la loi modifiée du 13 juin 1984 portant ré-
vision de certaines dispositions législatives ré-
gissant la perception des droits d’enregistre-
ment;  
- de la loi organique de l’enregistrement du 22 
frimaire an VII;  
- de la loi organique du timbre du 13 brumaire 
an VII;  
- de la loi modifiée du 23 décembre 1913 
concernant la révision de la législation qui régit 
les impôts dont le recouvrement est attribué à 
l’administration de l’enregistrement et des do-
maines  p. 102-103
6632 - Projet de loi portant transposition de 
l’article 8 de la directive 2011/16/UE du 
Conseil du 15 février 2011 relative à la coopé-
ration administrative dans le domaine fiscal et 
portant modification 1. de la loi du 29 mars 
2013 relative à la coopération administrative 
dans le domaine fiscal; 2. de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu  p. 104
6649 - Projet de loi portant modification de 
l’article 4 de la loi modifiée du 19 mars 1988 
sur la publicité foncière en matière de copro-
priété  p. 104-105
6562 - Projet de loi  
renforçant le droit des victimes de la traite des 
êtres humains et portant modification  
(1) du Code pénal;  
(2) de la loi modifiée du 12 mars 1984 relative 
à l’indemnisation de certaines victimes de 
dommages corporels résultant d’une infraction 
et à la répression de l’insolvabilité frauduleuse; 
(3) de la loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, la 
protection et la sécurité des victimes de la 
traite des êtres humains et modifiant le Nou-
veau Code de procédure civile;  
(4) de la loi du 29 août 2008 portant sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration  
 p. 106-108
6563A - Projet de loi portant modification 
1) de la loi du 7 juin 2012 sur les attachés de 
justice;  
2) de la loi modifiée du 7 novembre 1996 por-
tant organisation des juridictions de l’ordre ad-
ministratif  p. 108-110
6609 - Projet de loi modifiant l’ordonnance 
royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 
concernant l’organisation de la partie forestière  
 p. 110-111
6620 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord relatif au Service International de Re-
cherches, signé à Berlin, le 9 décembre 2011   
 p. 111-112

10e séance 
Discours de M. le Président  p. 112-113
Déclaration de M. Martin Schulz, Pré-
sident du Parlement européen  p. 113
Séance de questions et de réponses
1) Question posée par le groupe politique LSAP  
 p. 113-114
2) Question posée par le groupe politique CSV   
 p. 114
3) Question posée par le groupe politique DP   
 p. 114
4) Question posée par la sensibilité politique 
ADR  p. 114
5) Question posée par le groupe politique déi 
gréng  p. 114-115
6) Question posée par la sensibilité politique 
déi Lénk  p. 115

11e séance 
Dépôt d’un projet de loi  p. 116
Dépôt d’une motion par M. Henri Kox   
 p. 116-117
Dépôt d’une motion par M. Justin Turpel   
  p. 117
Communications  p. 117
Changements de composition de commissions 
parlementaires  p. 117
Ordre du jour  p. 117
6394 - Projet de loi portant approbation  
- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg, le Gouvernement du 
Royaume de Belgique, le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne et le Gou-
vernement de la République française, concer-
nant la mise en place et l’exploitation d’un 

centre commun de coopération policière et 
douanière dans la zone frontalière commune, 
signé à Luxembourg le 24 octobre 2008;  
- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République française relatif à la coopération 
dans leurs zones frontalières entre les autorités 
de police et les autorités douanières, signé à 
Luxembourg le 15 octobre 2001  p. 117-119
Motion de M. Henri Kox concernant le docu-
ment COM (2014) 15: Communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social euro-
péen et au Comité des régions - Un cadre d’ac-
tion en matière de climat et d’énergie pour la 
période comprise entre 2020 et 2030
et
Motion de M. Justin Turpel concernant le sou-
tien par le Gouvernement d’un plan d’action 
du Conseil européen en vue de réduire les 
émissions internes de l’UE d’au moins 55%, 
d’atteindre un objectif contraignant de 45% 
d’énergies renouvelables et d’atteindre 40% 
d’économie d’énergie d’ici 2030  p. 119-121
6599 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 16 juillet 1984 relative aux laboratoires 
d’analyses médicales  p. 121-123
Question urgente n°152 de M. Michel Wolter re-
lative aux décharges pour déchets inertes   
 p. 123-124
6616 - Projet de loi  
portant transposition  
- de la directive 2009/133/CE du Conseil du 19 
octobre 2009 concernant le régime fiscal com-
mun applicable aux fusions, scissions, scissions 
partielles, apports d’actifs et échanges d’ac-
tions intéressant des sociétés d’États membres 
différents, ainsi qu’au transfert du siège sta-
tuaire d’une SE ou d’une SCE d’un État 
membre à un autre;  
- de la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 
novembre 2011 concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et fi-
liales d’États membres différents;  
- de la directive 2013/13/UE du Conseil du 13 
mai 2013 portant adaptation de certaines di-
rectives dans le domaine de la fiscalité, du fait 
de l’adhésion de la République de Croatie;  
portant modification  
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;  
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur 
l’évaluation des biens et valeurs;  
- de la loi modifiée d’adaptation fiscale du 16 
octobre 1934  p. 124-125
Ordre du jour (suite)  p. 125
6652 - Débat d’orientation sur le financement 
des grands projets d’infrastructure réalisés par 
l’État (suite)  p. 125-130
6579 - Projet de loi  
1) portant approbation du protocole modifiant 
l’accord du 9 février 1994 relatif à la perception 
d’un droit d’usage pour l’utilisation de cer-
taines routes pour des véhicules utilitaires 
lourds, aux fins  
a) de satisfaire à la directive 2006/38/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 17 mai 
2006 modifiant la directive 1999/62/CE rela-
tive à la taxation des poids lourds pour l’utilisa-
tion de certaines infrastructures et  
b) de convenir, entre les Gouvernements du 
Royaume de Belgique, du Royaume du Dane-
mark, de la République fédérale d’Allemagne, 
du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume 
des Pays-Bas et du Royaume de Suède, de l’in-
troduction d’un système de «paperless vi-
gnette» dans leur système commun pour la 
perception d’un droit d’usage, fait à Bruxelles, 
le 21 octobre 2010;  
2) transposant la directive 2011/76/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 27 sep-
tembre 2011 modifiant la directive 1999/62/
CE relative à la taxation des poids lourds pour 
l’utilisation de certaines infrastructures;  
3) modifiant la loi modifiée du 24 février 1995 
portant approbation et application de l’Accord 
relatif à la perception d’un droit d’usage pour 
l’utilisation de certaines routes pour des véhi-
cules utilitaires lourds, fait à Bruxelles, le 9 fé-
vrier 1994  p. 130-131
6601 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infra-
structure ferroviaire (Ligne de Luxembourg à 
Kleinbettingen. Modernisation de la ligne. 
Phase II: Réélectrification de la ligne)   
 p. 131-132

12e séance 
Hommage à la mémoire de M. Ernest Muhlen, 
Député honoraire  p. 133
Communications  p. 133-134
6665 - Proposition de loi relative à l’organisa-
tion d’un référendum national sur la participa-
tion du budget de l’État dans le financement 
d’une ligne de tramway à Luxembourg  p. 134
Ordre du jour  p. 134

Vérification des pouvoirs et assermentation de 
M. André Bauler  p. 134-135
Changements de composition de commissions 
parlementaires et de délégations aux assem-
blées parlementaires internationales  p. 135
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°21 du 31 mars 2014 de M. Max 
Hahn relative à l’organisation interne de la Police 
grand-ducale, adressée à M. le Ministre de la Sé-
curité intérieure  p. 135
- Question n°22 du 1er avril 2014 de M. Jean-Ma-
rie Halsdorf relative aux bourses pour médecins-
assistants en voie de spécialisation en Allemagne, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé  p. 135
- Question n°23 du 1er avril 2014 de Mme Taina 
Bofferding relative à l’existence d’un bilan des 
projets pilotes pour jeunes, adressée à M. le Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire  p. 135-136
- Question n°24 du 31 mars 2014 de M. Fernand 
Kartheiser relative au «devoir de mémoire», 
adressée à M. le Premier Ministre  p. 136
- Question n°25 du 1er avril 2014 de M. Michel 
Wolter relative au glissement de terrain à la dé-
charge pour déchets inertes à Mondercange, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environnement   
 p. 136-137
Changement de composition de commissions 
parlementaires et de délégations aux assem-
blées parlementaires internationales (suite)   
 p. 137
6541 - Projet de loi  
a) relative aux émissions industrielles  
b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 re-
lative aux établissements classés  
c) modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 re-
lative à la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la réparation 
des dommages environnementaux  p. 137-139
6617 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord établissant une association entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et l’Amérique centrale, d’autre part 
signé à Tegucigalpa (Honduras), le 29 juin 
2012
et
6618 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord commercial entre l’Union européenne 
et ses États membres, d’une part, et la Colom-
bie et le Pérou, d’autre part, signé à Bruxelles, 
le 26 juin 2012  p. 139-142
6638 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord interne entre les représentants des 
Gouvernements des États membres de l’Union 
européenne, réunis au sein du Conseil, relatif 
au financement de l’aide de l’Union euro-
péenne au titre du cadre financier pluriannuel 
pour la période 2014-2020 conformément à 
l’Accord de partenariat ACP-UE et à l’affecta-
tion des aides financières destinées aux pays et 
territoires d’outre-mer auxquels s’appliquent 
les dispositions de la quatrième partie du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
fait à Luxembourg et à Bruxelles, respective-
ment les 24 et 26 juin 2013  p. 142-143

Compte rendu n°5

13e séance
Déclaration de politique générale sur 
l’état de la nation de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État  
 p. 145-151
Dépôt d’un projet de loi p. 151

14e séance 
Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire p. 152
Débat sur l’état de la nation p. 152-160

15e séance 
Débat sur l’état de la nation (suite)  
 p. 161-175

16e séance 
Communications p.175-176
6611 - Proposition de loi relative à l’égalité sa-
lariale entre hommes et femmes p. 176
Ordre du jour p. 176
6666 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2014 et modifiant  
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu;  
2) la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement;  
3) la loi modifiée du 22 décembre 1987 con-

cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1988;  
4) la loi modifiée du 21 décembre 1998 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1999;  
5) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police 
et l’Inspection générale de la Police;  
6) la loi modifiée du 13 juin 2003 concernant 
les relations entre l’État et l’enseignement 
privé;  
7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la 
promotion de la recherche, du développement 
et de l’innovation;  
8) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à 
un régime d’aides à la protection de l’envi-
ronnement et à l’utilisation rationnelle des res-
sources naturelles;  
9) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et taxes assimilées des pro-
duits énergétiques, de l’électricité, des produits 
de tabacs manufacturés, de l’alcool et des bois-
sons alcooliques p. 176-179

17e séance 
6666 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2014 et modifiant
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu;  
2) la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement;  
3) la loi modifiée du 22 décembre 1987 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1988;  
4) la loi modifiée du 21 décembre 1998 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1999;  
5) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police 
et l’Inspection générale de la Police;  
6) la loi modifiée du 13 juin 2003 concernant 
les relations entre l’État et l’enseignement 
privé;  
7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la 
promotion de la recherche, du développement 
et de l’innovation;  
8) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à 
un régime d’aides à la protection de l’envi-
ronnement et à l’utilisation rationnelle des res-
sources naturelles;  
9) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et taxes assimilées des pro-
duits énergétiques, de l’électricité, des produits 
de tabacs manufacturés, de l’alcool et des bois-
sons alcooliques p. 180-183
6577 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l’exercice 2012 p. 183
6674 - Comptes du service intérieur de la 
Chambre des Députés pour l’exercice 2012   
 p. 183-184
Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2012 de la Cour des Comptes p. 184
Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2012 du Médiateur  p. 184

Compte rendu n°6

18e séance
6666 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2014 et modifiant
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu;  
2) la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement;  
3) la loi modifiée du 22 décembre 1987 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1988;  
4) la loi modifiée du 21 décembre 1998 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1999;  
5) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police 
et l’Inspection générale de la Police;  
6) la loi modifiée du 13 juin 2003 concernant 
les relations entre l’État et l’enseignement 
privé;  
7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la 
promotion de la recherche, du développement 
et de l’innovation;  
8) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à 
un régime d’aides à la protection de l’envi-
ronnement et à l’utilisation rationnelle des res-
sources naturelles;  
9) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et taxes assimilées des pro-
duits énergétiques, de l’électricité, des produits 
de tabacs manufacturés, de l’alcool et des bois-
sons alcooliques (suite) p. 185-193
Ordre du jour p. 193
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19e séance 
6666 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2014 et modifiant
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu;  
2) la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement;  
3) la loi modifiée du 22 décembre 1987 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1988;  
4) la loi modifiée du 21 décembre 1998 con-
cernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 1999;  
5) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police 
et l’Inspection générale de la Police;  
6) la loi modifiée du 13 juin 2003 concernant 
les relations entre l’État et l’enseignement 
privé;  
7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la 
promotion de la recherche, du développement 
et de l’innovation;  
8) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à 
un régime d’aides à la protection de l’envi-
ronnement et à l’utilisation rationnelle des res-
sources naturelles;  
9) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et taxes assimilées des pro-
duits énergétiques, de l’électricité, des produits 
de tabacs manufacturés, de l’alcool et des bois-
sons alcooliques (suite) p. 194-208

20e séance 
Communications  p. 209
6605 - Proposition de loi relative au 
change  ment du nom de la commune de 
Erpeldange en celui de Erpeldange-sur-
Sûre  p. 209
Ordre du jour  p. 209-212
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°26 du 6 mai 2014 de M. Guy 
Arendt relative à la prolongation du permis de 
conduire, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures  p. 212-213
- Question n°27 du 6 mai 2014 de Mme Martine 
Hansen relative à la formation professionnelle, 
adressée à M. le Secrétaire d’État à l’Éducation 
nationale, à l’Enfance et à la Jeunesse  p. 213
- Question n°28 du 6 mai 2014 de M. Roger Ne-
gri relative aux nuisances sonores provoquées par 
la circulation automobile sur le pont provisoire dit 
«blo Bréck», adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures  p. 213
- Question n°29 du 6 mai 2014 de M. Fernand 
Kartheiser relative aux aides pour les écrivains et 
traducteurs luxembourgeois, adressée à Mme la 
Ministre de la Culture p. 214
- Question n°30 du 4 mai 2014 de M. Claude 
Adam relative à la gare de Mersch, adressée à M. 
le Ministre du Développement durable et des In-
frastructures p. 214
- Question n°31 du 6 mai 2014 de Mme Nancy 
Arendt relative à l’organisation des cours de nata-
tion dans l’enseignement fondamental, adressée 
à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse  p. 214-215
- Question n°32 du 5 mai 2014 de M. Justin Tur-
pel relative aux bourses d’études et aides finan-
cières de l’État pour les étudiants, adressée à M. 
le Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche  p. 215
- Question n°33 du 6 mai 2014 de M. Serge 
Wilmes relative à la mise en œuvre de la garantie 
pour la jeunesse, adressée à M. le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire  p. 215-216
- Question n°34 du 6 mai 2014 de M. Fernand 
Kartheiser relative au droit d’exclusivité et de prio-
rité des volontaires de l’armée dans la Fonction 
publique, adressée à Mme la Secrétaire d’État à la 
Défense  p. 216
Question écrite n°163 du 21 mars 2014 de M. 
Claude Wiseler relative à la conduite transfronta-
lière du motocycle léger (A1) avec le permis de 
conduire de la catégorie B p. 216
Question écrite n°176 du 26 mars 2014 de M. 
Félix Eischen relative aux importations de gaz 
russe  p. 216-217
Question écrite n°179 du 27 mars 2014 de M. 
Marc Spautz relative à la société Enovos  p. 217
Question écrite n°157 du 19 mars 2014 de M. 
Marc Spautz relative à la mauvaise transposition 
d’une directive européenne  p. 217
Question écrite n°190 du 1er avril 2014 de M. 
Marc Spautz relative à l’installation de panneaux 

solaires photovoltaïques sur les toits des immeu-
bles et objets classés monuments nationaux   
 p. 217
6415 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et la 
lutte contre la toxicomanie  p. 217-219
Ordre du jour (suite)  p. 219-220
6651 - Projet de loi relative au financement du 
Réseau national intégré de radiocommunica-
tion pour les services de sécurité et de secours 
luxembourgeois p. 220-222
6647 - Projet de loi modifiant les articles 15 (2) 
et 16 (2) de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat  p. 222-224
6572 - Projet de loi  
a. concernant certaines modalités d’application 
et la sanction du règlement (UE) n°649/2012 
du Parlement européen et du Conseil du 4 juil-
let 2012 concernant les exportations et impor-
tations de produits chimiques dangereux  
b. abrogeant la loi du 28 mai 2009 concernant 
certaines modalités d’application et la sanction 
du règlement (CE) n°689/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 juin 2008 
concernant les exportations et importations de 
produits chimiques dangereux  p. 224-225
6636 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole additionnel aux Conventions de Ge-
nève du 12 août 1949 relatif à l’adoption d’un 
signe distinctif additionnel (Protocole III), fait à 
Genève, le 8 décembre 2005, et modifiant la 
loi du 18 décembre 1914 concernant la protec-
tion des emblèmes de la Croix-Rouge   
 p. 225-227

Compte rendu n°7

21e séance
Communications p. 228
Ordre du jour p. 228-229
Dépôt d’une motion par M. Laurent Mosar  
 p. 229-230
Mots de bienvenue aux membres du Comité 
des Présidents de l’APCE p. 230
Motion de M. Laurent Mosar relative au sou-
tien au Gouvernement nigérian dans la résolu-
tion de crimes détestables et dans la poursuite 
de ses efforts de respect des obligations décou-
lant du droit international, du droit internatio-
nal des droits de l’Homme, du droit des réfu-
giés et du droit humanitaire pour protéger ses 
citoyens et venir à bout de l’insurrection de 
l’organisation terroriste «Boko Haram»  
  p. 230-231
Ordre du jour (suite)  p. 231
Question écrite n°261 du 7 mai 2014 de M. Lau-
rent Mosar relative à l’accord de coopération 
conclu par l’aéroport de Zhengzhou et celui de 
Francfort-Hahn, adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures
et
Question écrite n°263 du 7 mai 2014 de M. Jus-
tin Turpel relative à l’accord de coopération 
conclu par l’aéroport de Zhengzhou et celui de 
Francfort-Hahn, adressée à M. le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures   
 p. 231-233
6608 - Projet de loi portant approbation du 
Traité sur le commerce des armes, fait à New 
York le 2 avril 2013  p. 233-235
6556 - Projet de loi portant modification  
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;  
- de la loi générale des impôts modifiée du 22 
mai 1931 («Abgabenordnung») p. 235-237
6642 - Projet de loi  
- portant transposition de l’article 5 de la direc-
tive 2008/8/CE du Conseil du 12 février 2008 
modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 
concerne le lieu des prestations de services;  
- modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée
 p. 237-242
6643 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention concernant l’assistance administra-
tive mutuelle en matière fiscale et de son pro-
tocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 
2013 et portant modification de la loi générale 
des impôts  p. 242-243
Question élargie n°1 de M. Marc Lies sur le 
nombre de logements achevés dans le cadre du 
Pacte Logement  p. 243

22e séance 
Communications  p. 244
Changements de composition de commissions 
parlementaires  p. 244

Ordre du jour  p. 244-245
Dépôt d’une motion par M. Justin Turpel   
 p. 245
Ordre du jour (suite)  p. 245
6514 - Projet de loi portant:  
1) approbation de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la cybercriminalité ouverte à la si-
gnature à Budapest le 23 novembre 2001,  
2) approbation du Protocole additionnel à la 
Convention sur la cybercriminalité, relatif à l’in-
crimination d’actes de nature raciste et xéno-
phobe commis par le biais de systèmes infor-
matiques, fait à Strasbourg le 28 janvier 2003,  
3) modification du Code pénal,  
4) modification du Code d’instruction crimi-
nelle,  
5) modification de la loi modifiée du 30 mai 
2005 concernant la protection de la vie privée 
dans le secteur des communications électro-
niques  p. 245-250
6626 - Projet de loi portant sur la construction 
d’une ligne de tramway à Luxembourg entre la 
Gare centrale et le Circuit de la Foire Internatio-
nale au Kirchberg
et
6684 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infra-
structure ferroviaire  p. 250-266
Ordre du jour (suite)  p. 266

23e séance 
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°37 du 3 juin 2014 de M. Eugène 
Berger relative au renouvellement des contrats 
avec l’Université du Luxembourg et les centres de 
recherche publics, adressée à M. le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche  
 p. 267
- Question n°38 du 5 juin 2014 de Mme Martine 
Hansen relative au projet de construction du Ly-
cée technique agricole à Gilsdorf, adressée à M. le 
Secrétaire d’État au Développement durable et 
aux Infrastructures p. 267
- Question n°39 du 5 juin 2014 de M. Marc An-
gel relative à la stratégie gouvernementale en 
matière de développement et de diversification 
économiques en relation avec la lutte contre le 
chômage au Luxembourg, adressée à Mme la Se-
crétaire d’État à l’Économie p. 267-268
- Question n°40 du 4 juin 2014 de M. Fernand 
Kartheiser relative à la loi électorale, adressée à 
M. le Ministre de l’Intérieur p. 268
- Question n°41 du 4 juin 2014 de M. Henri Kox 
relative au programme de recherche BeeFirst, 
adressée à M. le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consommateurs  
 p. 268-269
- Question n°42 du 5 juin 2014 de M. Marco 
Schank relative à la propagation de la peste por-
cine africaine en Europe, adressée à M. le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs p. 269
- Question n°43 du 4 juin 2014 de M. Alexander 
Krieps relative à l’actualisation des tests néona-
taux, adressée à Mme la Ministre de la Santé  
 p. 269
- Question n°44 du 5 juin 2014 de M. Justin Tur-
pel relative aux incidences sur le budget de l’État 
du report en mars 2015 de la tranche indiciaire 
prévue en octobre 2014, adressée à M. le Mi-
nistre des Finances p. 269-270
- Question n°45 du 4 juin 2014 de M. Max Hahn 
relative au modèle de financement retenu pour la 
construction d’une nouvelle caserne pour les ser-
vices de secours au Ban de Gasperich, adressée à 
M. le Ministre de l’Intérieur p. 270
- Question n°46 du 5 juin 2014 de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch relative à la stratégie de pré-
vention du Gouvernement dans la lutte contre les 
phénomènes de la société, adressée à Mme la Mi-
nistre de la Santé  p. 270
Nomination d’un réviseur d’entreprises pour 
l’Entreprise des Postes et Télécommunications   
 p. 270-271
6567 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention de Strasbourg de 2012 sur la limi-
tation de la responsabilité en navigation inté-
rieure faite à Strasbourg, le 27 septembre 2012  
 p. 271-272
6607 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord de sécurité entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement du Royaume de Norvège concer-
nant l’échange et la protection réciproque d’in-
formations classifiées, signé à Bruxelles, le 21 
février 2013  p. 272-273
6635 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord entre les États membres de l’Union eu-
ropéenne, réunis au sein du Conseil, relatif à la 
protection des informations classifiées échan-
gées dans l’intérêt de l’Union européenne, si-
gné à Bruxelles, le 25 mai 2011  p. 273-274

6633 - Projet de loi portant  
1.  approbation du Protocole, signé à Bruxelles, 
le 9 juillet 2013 modifiant la Convention entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du Royaume de 
Dane mark tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à établir des règles d’assistance admi-
nistrative réciproque en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune;  
2.  approbation du Protocole, signé à Luxem-
bourg, le 20 juin 2013, modifiant la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
la République de Slovénie tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à Ljubljana, le 2 
avril 2001;  
3.  approbation de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement du Royaume de l’Arabie 
saoudite tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et le 
Protocole y relatif, signés à Riyad, le 7 mai 
2013;  
4. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et Guernesey 
tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y 
relatif, signés à Londres, le 10 mai 2013;  
5. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et l’Île de Man 
tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y 
relatif, signés à Londres, le 8 avril 2013;  
6. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et Jersey tendant 
à éviter les doubles impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, ainsi que le Protocole et 
l’échange de lettres y relatifs, signés à Londres, 
le 17 avril 2013;  
7. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la République 
tchèque tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et le 
Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le 5 mars 
2013;  
et prévoyant la procédure y applicable en ma-
tière d’échange de renseignements sur de-
mande  p. 274-276
6658 - Projet de loi modifiant la loi du 26 juil-
let 2010 portant organisation de la formation à 
la profession réglementée de l’infirmier respon-
sable de soins généraux et de la formation de 
sage-femme et portant reconnaissance des 
titres de certaines professions réglementées   
 p. 276-277

Compte rendu n°8

24e séance
Communications  p. 278
Ordre du jour  p. 278-279
Dépôt de deux propositions de loi par M. Fer-
nand Kartheiser  p. 279
Validation des élections européennes   
 p. 279-280
6469 - Projet de loi relatif aux droits et obliga-
tions du patient, portant création d’un service 
national d’information et de médiation dans le 
domaine de la santé et modifiant:  
- la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établis-
sements hospitaliers;  
- la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la 
protection des personnes à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel;  
- le Code civil  p. 280-286
6554 - Projet de loi portant  
1) transposition de la directive 2011/24/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 9 mars 2011 
relative à l’application des droits des patients en 
matière de soins de santé transfrontaliers;  
2) modification du Code de la Sécurité sociale;  
3) modification de la loi modifiée du 29 avril 
1983 concernant l’exercice des professions de 
médecin, de médecin-dentiste et de médecin 
vétérinaire;  
4) modification de la loi modifiée du 31 juillet 
1991 déterminant les conditions d’autorisation 
d’exercer la profession de pharmacien;  
5) modification de la loi modifiée du 26 mars 
1992 sur l’exercice et la revalorisation de cer-
taines professions de santé;  
6) modification de la loi modifiée du 11 avril 
1983 portant réglementation de la mise sur le 
marché et de la publicité des médicaments;  
7) modification de la loi modifiée du 16 janvier 
1990 relative aux dispositifs médicaux  
 p. 286-290
6639 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République de Serbie en matière de 
sécurité sociale, signée à Luxembourg, le 7 juin 
2013  p. 290-291
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25e séance
Ordre du jour  p. 291
6687 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques  p. 291-293
6172A - Projet de loi portant  
a) réforme du Titre II.- du Livre Ier du Code civil 
«Des actes de l’état civil» et modifiant les ar-
ticles 34, 47, 57, 63, 70, 71, 73, 75, 76, 79, 
79-1 et 95;  
b) réforme du Titre V.- du Livre Ier du Code civil 
«Du mariage», rétablissant l’article 143, modi-
fiant les articles 144, 145, 147, 148, 161 à 164, 
165 à 171, 173 à 175, 176, 177, 179, 180 à 
192, 194 à 199, 201, 202, 203 à 206, 212 à 
224, 226, 227, introduisant les articles 146-1, 
146-2, 175-1, 175-2 nouveaux et abrogeant 
les articles 149 à 154, 158 à 160bis, 178, le 
Chapitre VIII et l’article 228;  
c) modification des articles 295, 351, 379, 380, 
383, 390, 412, 496 alinéa 1er, 509-1 alinéa 2, 
730, 737, 791, 847 à 849, 852 alinéa 3, 980 
alinéa 2, 1405, 1409 et 1676 alinéa 2 et abro-
gation des articles 296, 297 et 1595 du Code 
civil;  
d) modification de l’article 66 du Code de 
commerce;  
e) modification des articles 265 alinéa 1er, 278 
et 521 du Nouveau Code de procédure civile;  
f) introduction d’un Titre VI.bis nouveau dans 
la Deuxième Partie du Nouveau Code de pro-
cédure civile;  
g) introduction d’un Chapitre VII.-I nouveau au 
Titre VII du Livre Ier du Code pénal;  
h) abrogation de la loi du 23 avril 1827 concer-
nant la dispense des prohibitions du mariage 
prévues par les articles 162 à 164 du Code ci-
vil; et   
i) abrogation de la loi du 19 décembre 1972 
portant introduction d’un examen médical 
avant mariage  p. 293-306

26e séance 
6655 - Projet de loi relatif à la construction du 
centre pénitentiaire d’Uerschterhaff  
 p. 306-312
Retrait du rôle des affaires  p. 312
Question élargie n°2 de M. Claude Adam sur la 
promotion du secteur du jeu vidéo p. 312-313
6315 - Projet de loi  
- portant réorganisation de l’Institut luxem-
bourgeois de la normalisation, de l’accrédita-
tion, de la sécurité et qualité des produits et 
services et portant organisation du cadre géné-
ral pour la surveillance du marché dans le 
contexte de la commercialisation des produits,  
- modifiant  
* la loi modifiée du 17 mai 1882 sur les poids 
et mesures,  
* la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la 
sécurité générale des produits,  
* la loi modifiée du 19 décembre 2008 établis-
sant un cadre pour la fixation d’exigences en 
matière d’écoconception applicables aux pro-
duits consommateurs d’énergie,  
* la loi du 25 mars 2009 relative à la compatibi-
lité électromagnétique,  
* la loi modifiée du 27 mai 2010 relative aux 
machines,  
* la loi modifiée du 15 décembre 2010 relative 
à la sécurité des jouets, et  
* la loi du 21 décembre 2012 concernant les 
équipements sous pression transportables,  
- abrogeant la loi modifiée du 20 mai 2008 re-
lative à la création d’un Institut luxembour-
geois de la normalisation, de l’accréditation, de 
la sécurité et qualité des produits et services   
 p. 313-315
6673 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circu-
lation des personnes et l’immigration   
 p. 315-316

27e séance 
Discours à l’attention de M. Jean-Claude Jun-
cker à l’occasion de sa proposition en tant que 
candidat pour la présidence de la Commission 
européenne  p. 317
Communications du Gouvernement  
 p. 317
Octroi du titre honorifique à un fonctionnaire 
de l’Administration parlementaire p. 317
Communications  p. 318

6698 - Proposition de loi  
1. modifiant la loi du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental;  
2. autorisant la création par les communes de 
classes spécialisées d’accueil pour enfants nou-
vellement installés au pays  p. 318

6699 - Proposition de loi relative à l’organisa-
tion d’un référendum national sur l’ouverture 
du mariage et de l’adoption aux couples de 
même sexe  p. 318

Ordre du jour  p. 318
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°50 du 30 juin 2014 de M. Edy Mer-
tens relative au permis de conduire spécifique 
pour les agents des services de secours, les autori-
sant à conduire, sans être titulaire du permis de 
conduire «poids lourds», un véhicule automoteur 
d’une masse maximale autorisée excédant 
3.500 kg, adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures p. 318
- Question n°51 du 2 juillet 2014 de M. Marc 
Spautz relative aux futures orientations au niveau 
du système d’allocations familiales au Luxem-
bourg, adressée à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration p. 318-319
- Question n°52 du 2 juillet 2014 de M. Franz 
Fayot relative à la forte diminution de l’intensité 
de R&D des entreprises en 2012 constatée par la 
Commission européenne dans le cadre de son 
évaluation du Programme national de réforme 
2014 (cf. document COM(2014) 417), adressée 
à M. le Ministre de l’Économie p. 319
- Question n°53 du 2 juillet 2014 de M. Fernand 
Kartheiser relative à l’indépendance du pouvoir 
judiciaire, adressée à M. le Ministre de la Justice  
 p. 319
- Question n°54 du 1er juillet 2014 de M. Henri 
Kox relative à la biodiversité et le cadastre des 
biotopes, adressée à Mme la Ministre de l’Envi-
ronnement p. 319-320
- Question n°55 du 2 juillet 2014 de Mme Nancy 
Arendt relative aux qualifications requises pour la 
surveillance des activités balnéaires pendant les 
vacances scolaires adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse p. 320
- Question n°56 du 1er juillet 2014 de M. André 
Bauler relative à l’évolution des réserves natio-
nales en eau potable suite à la sécheresse des der-
nières semaines, adressée à Mme la Ministre de 
l’Environnement p. 320
- Question n°57 du 2 juillet 2014 de M. Justin 
Turpel relative à la suppression du taux super-ré-
duit de 3% sur les résidences secondaires, adres-
sée à Mme la Ministre du Logement p. 320-321  
- Question n°58 du 2 juillet 2014 de M. Roger 
Negri relative à l’allumage permanent des feux de 
croisement des voitures comme il est le cas déjà 
dans de nombreux autres pays européens, adres-
sée à M. le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures p. 321
- Question n°59 du 2 juillet 2014 de M. Gilles 
Roth relative aux problèmes de circulation sur les 
autoroutes causés par les chantiers en cours ou à 
venir, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures  p. 321
- Question n°60 du 2 juillet 2014 de Mme Clau-
dia Dall’Agnol relative à la création d’un organe 
consultatif d’étudiants, adressée à M. le Ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche   
 p. 321-322
6637 - Projet de loi portant approbation  
- des amendements portés par les Conférences 
de plénipotentiaires du 24 novembre 2006 si-
gnés à Antalya et du 22 octobre 2010 signés à 
Guadalajara à la Constitution et à la Conven-
tion de l’Union internationale des télécommu-
nications telles qu’amendées par la suite;  
- des réserves formulées par le Luxembourg 
lors des Conférences de plénipotentiaires du 
24 novembre 2006 à Antalya et du 22 octobre 
2010 à Guadalajara  p. 322-323
6640 - Projet de loi portant approbation  
- du Huitième Protocole additionnel à la 
Constitution de l’Union postale universelle,  
- du Premier Protocole additionnel au Règle-
ment général de l’Union postale universelle,  
- des amendements à la Convention postale 
universelle et à son Protocole final, signés au 
Congrès postal universel de Genève, le 12 
août 2008  p. 323-324
6420 - Projet de loi  
- modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant création d’un Fonds National de la Re-
cherche dans le secteur public;  
- modifiant la loi modifiée du 12 août 2003 por-
tant création de l’Université du Luxembourg   
 p. 324-329

Compte rendu n°9

28e séance
6529 - Débat d’orientation sur le rapport d’ac-
tivité de la Médiateure (2011-2012)
et 
6634 - Débat d’orientation sur le rapport d’ac-
tivité de la Médiateure 2013 p. 331-338

29e séance
Communication p. 339

Ordre du jour p. 339-340
Débat de consultation sur la réforme de l’assu-
rance dépendance p. 340-350
6592 - Projet de loi relatif aux règles spéci-
fiques s’appliquant aux accords verticaux de 
distribution dans le secteur automobile  
 p. 350-352
6685 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des 
jouets p. 352-353

Compte rendu n°10

30e séance
6597 - Projet de loi relatif à la coordination et 
à la gouvernance des finances publiques et mo-
difiant:  
a) la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’État  
b) la loi modifiée du 10 mars 1969 portant ins-
titution d’une inspection générale des finances   
 p. 354-360
6631 - Projet de loi portant autorisation d’alié-
nation de trois immeubles administratifs en vue 
de leur location et de leur rachat  p. 360-363
6552 - Projet de loi portant des dispositions fis-
cales diverses en vue de l’application de l’Ac-
cord entre l’Administration des contributions 
directes du Luxembourg et l’Agence des im-
pôts du Ministère des Finances à Taipei, Taïwan 
tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y 
relatif, signés à Luxembourg le 19 décembre 
2011 p. 363
Hommage à Mme Christiane Wickler  p. 363

31e séance
6552 - Projet de loi portant des dispositions 
fiscales diverses en vue de l’application de l’Ac-
cord entre l’Administration des contributions 
directes du Luxembourg et l’Agence des im-
pôts du Ministère des Finances à Taipei, 
Taïwan tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et le 
Protocole y relatif, signés à Luxembourg le 19 
décembre 2011 (suite)  p. 364
Vérification des pouvoirs et assermentation de 
M. Gérard Anzia  p. 364-365
6686 - Projet de loi modifiant l’article 6, para-
graphe 1 de la loi modifiée du 20 avril 2009 re-
lative à la responsabilité environnementale en 
ce qui concerne la prévention et la réparation 
des dommages environnementaux  p. 365-366
6654 - Projet de loi relative à l’adaptation budgé-
taire du projet de construction d’une liaison rou-
tière avec la Sarre et autorisant la construction de 
l’échangeur de Hellange avec raccordement à 
l’autoroute A13 et à la route nationale N13   
 p. 366-372
6697 - Projet de loi relatif à l’équipement meu-
blant, scientifique, informatique et autre de 

certains bâtiments de la Cité des Sciences à 
Belval  p. 372-375

Compte rendu n°11

32e séance
6400 - Projet de loi portant:  
- mise en œuvre de certaines dispositions du 
règlement (UE) n°1214/2011 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 novembre 2011 
sur le transport transfrontalier professionnel 
d’euros en espèces par la route entre États 
membres dans la zone euro, et  
- modification de la loi du 12 novembre 2002 
relative aux activités privées de gardiennage et 
de surveillance  p. 376-378 
6629 - Projet de loi modifiant la loi du 12 mai 
2009 portant création d’une École de la 
2e Chance  p. 378-380 
6670 - Projet de loi concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures
 p. 380-396
33e séance
Dépôt d’un projet de loi par M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative  p. 396-397 
Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand 
Kartheiser  p. 397 
Discours à l’attention de M. Jean-Claude Jun-
cker à l’occasion de son élection à la prési-
dence de la Commission européenne  p. 397 
Communication  p. 397 
Ordre du jour  p. 397 
6625 - Projet de loi relative à l’immobilisation 
des actions et parts au porteur et à la tenue du 
registre des actions nominatives et du registre 
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Question 0374 (26.6.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant les limita-
tions de la circulation des poids lourds 
les dimanches et jours fériés:
D’après le règlement grand-ducal du 19 juillet 
1997 relatif aux limitations de la circulation des 
poids lourds les dimanches et jours fériés, il est 
interdit aux conducteurs des véhicules automo-
teurs dont la masse maximale autorisée, avec 
ou sans remorque, dépasse 7.500 kg et qui 
sont destinés au transport de marchandises en 
provenance de la Belgique ou de l’Allemagne 
et en direction de la France de circuler sur les 
voies publiques du Grand-Duché de Luxem-
bourg les samedis et veilles de certains jours fé-
riés à partir de 21.30 heures jusqu’à 21.45 
heures les dimanches et jours fériés.
La même interdiction est d’application pour 
ces véhicules en provenance de la Belgique ou 
de la France en direction de l’Allemagne les sa-
medis et veilles de certains jours fériés de 23.30 
heures jusqu’à 21.45 heures les dimanches et 
jours fériés.
Or, il me revient que cette réglementation pose 
certains problèmes, notamment lorsqu’un jour 
est férié uniquement soit en France, soit en Al-
lemagne. La Police grand-ducale, en charge de 
veiller au respect du règlement susmentionné, 
est alors tenue de contrôler individuellement 
chaque poids lourd afin de vérifier sa destina-
tion et, le cas échéant, de faire retourner le 
poids lourd dans son pays de provenance. 
Outre le fait que ces contrôles nécessitent un 
dispositif policier important, ils posent un pro-
blème de trafic et de sécurité routière. En effet, 
faute d’un nombre suffisant d’emplacements 
de stationnement et de parcage pour poids 
lourds sur le réseau autoroutier, ces mesures 
nécessitent régulièrement la fermeture d‘une 
voie de circulation sur autoroute à proximité 
des points frontières, ce qui provoque des bou-
chons pour les autres usagers de la route.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures, à Monsieur 
le Ministre de la Sécurité intérieure et à Mon-
sieur le Ministre des Finances:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer les problèmes cités ci-dessus? Dans l’affir-
mative, quelles sont les mesures envisagées par 
le Gouvernement afin de remédier à ces pro-
blèmes au niveau national? Une solution au ni-
veau européen (qui engloberait par exemple la 
fixation de jours fériés «harmonisés» quant à 
l’interdiction de circulation pour poids lourds) 
est-elle envisageable?
- Est-ce que le règlement grand-ducal du 19 
juillet 1997 correspond toujours à la réalité? 
Une mise à jour du texte en question s’impose-
t-elle?
- Est-ce que l’aménagement d’emplacements 
de stationnement pour poids lourds supplé-

mentaires est prévu aux points frontières res-
pectivement aux aires de services?
- Est-ce que, pour des raisons d’organisation et 
d’effectifs, il ne serait pas opportun d’attribuer 
les compétences nécessaires à l’Administration 
des Douanes afin que cette dernière puisse 
également procéder aux contrôles susmention-
nés? En effet, l’Administration des Douanes 
jouit de toutes les compétences dans le do-
maine du transport routier à l’exception de 
celles-ci.
Réponse commune (4.9.2014) de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Lorsqu’une interdiction de circulation est en vi-
gueur dans un seul pays voisin, la Police grand-
ducale se voit obligée de contrôler tous les 
poids lourds circulant sur le territoire du Grand-
Duché. S’il est évident que cette mesure est 
contraignante tant pour la police que pour les 
usagers de l’autoroute, il importe toutefois de 
souligner que la Police grand-ducale et l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées déploient des 
moyens importants pour assurer la sécurité et 
la fluidité de la circulation routière.
Jusqu’en 2006 la police procédait à des 
contrôles uniquement sur l’axe autoroutier en 
direction du pays où il était interdit de circuler, 
ce qui entraînait des bouchons importants à 
l’intérieur de notre pays gênant les axes de 
transit qui n’étaient pas directement concernés 
par l’interdiction et perturbant le trafic aux 
heures auxquelles les travailleurs frontaliers alle-
mands ou français rentraient chez eux. Par ail-
leurs, les conducteurs de poids lourds en infrac-
tion avaient pris l’habitude d’immobiliser leurs 
véhicules en amont du point de contrôle pour 
éviter une verbalisation, de sorte que les aires 
de repos se sont trouvées surchargées et les ac-
cès et sorties d’autoroute bloqués.
Les contrôles sont aujourd’hui réalisés à l’entrée 
de notre territoire.
Il reste à préciser qu’actuellement un projet est 
en cours de réalisation pour agrandir la surface 
de stationnement des poids lourds sur l’aire de 
Berchem en direction de la France.
Une harmonisation de l’interdiction de circula-
tion des poids lourds, y compris la fixation des 
jours fériés, n’est actuellement pas envisagée 
au niveau européen et semble d’ailleurs diffici-
lement réalisable alors que, bien que certaines 
dates se recoupent, celles-ci restent très variées 
tant en quantité qu’en répartition sur le calen-
drier.
D’autre part, une modification du règlement 
grand-ducal du 19 juillet 1997 relatif aux limi-
tations de la circulation des poids lourds les di-
manches et jours fériés n’est pas envisagée à 
l’heure actuelle.
Il y a lieu de souligner que la réglementation 
visée concerne non pas le contrôle de trans-

ports routiers mais la réglementation de la cir-
culation, laquelle relève de la compétence ex-
clusive de la Police grand-ducale. Ajouter ces 
attributions, qui ne constituent pas un simple 
complément, aux attributions existantes de 
l’Administration des Douanes et Accises engen-
drerait la mise à disposition et la formation 
d’effectifs douaniers non disponibles à l’heure 
actuelle.

Question 0399 (14.7.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les accusations 
envers l’ITM:
An enger Sëtzung vun der American Chamber 
of Commerce in Luxembourg, AMCHAM, hätt 
e Vertrieder vun der Inspection du travail et des 
mines, ITM, viru Manager Rotschléi ginn, wéi 
ee kéint Personaldelegatioune schwächen, z. B. 
wéi een hinnen Informatioune virenthält oder 
wéi een Delegéierte kéint entloossen, ob-
schonns dës e besonnesche Schutz genéissen.
Dowéinst wéilt ech dem Aarbechtsminister dës 
Froe stellen:
1. Stëmmen déi Virwërf géint e Member vun 
der ITM?
2. A wéi enger Qualitéit huet e Member vun 
der ITM un enger Sëtzung vun der AMCHAM 
deelgeholl?
3. Wann d’Virwërf begrënnt sinn, wéi eng Kon-
sequenze sinn doraus gezu ginn?
Réponse (11.9.2014) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire:
Déi Informatioun, op déi den honorabelen De-
putéierte sech berifft, ass mir och zougedroe 
ginn. Ech hunn doropshin den Direkter vun der 
ITM chargéiert, eng Enquête administrative ze 
ënnerhuelen. Déi Enquête ass vun engem Jurist 
vun der ITM duerchgefouert ginn. Eng Rei Zeie 
si gehéiert ginn, deenen hir Aussoen net kom-
plett iwwereneestëmmen. Och de concer-
néierte Beamten ass gehéiert ginn. Hie contes-
téiert iwwregens, esou Aussoe gemaach ze 
hunn, mä sech op d’Presentatioun vum Gesetz 
beschränkt ze hunn. Et steet fest, dass de 
Beamte keng Autorisatioun gefrot hat, fir un 
enger Sëtzung vun der AMCHAM deelzehue-
len, a senger Direktioun och den Inhalt vu sen-
ger Presentatioun net virgeluecht hat.
Fest steet och, datt gewëssen Aussoen zumin-
dest orientéiert waren an net d’Objektivitéit an 
d’Impartialitéit vun der ITM respektéiert hunn. 
Si goufen op eng Manéier gemaach, déi vläicht 
wollt witzeg an humoristesch sinn, mä hunn 
haaptsächlech eng zweedeiteg Interpretatioun 
zougelooss. Dat ass fir e Beamten, deen enger 
Obligation de réserve ënnerläit, net akzeptabel. 
Hie soll Gesetzestexter an d’Praxis dovun ob-
jektiv presentéieren an dat net mat senge per-

séinleche Vuen oder États d’âme vermëschen. 
Dat trëfft och besonnesch fir esou e wichtegt a 
komplext Thema wéi de Sozialdialog an den 
Entreprisen zou. Vu datt et sech hei zumindest 
ëm eng seriö Négligence gehandelt huet, huet 
de betreffende Beamten e Rappel à l’ordre vu 
sengem Direkter kritt.
Am Rahme vun der Reorganisatioun vun der 
ITM an en vue vun engem neie Gesetz iwwert 
den Dialogue social wäert de Service, dee sech 
mat de Wahlen an dem Dialogue social (Rech-
ter vun den Delegéierten an den Delegatiou-
nen) beschäftegt, nei opgestallt ginn an ënnert 
d’Responsabilitéit vun engem Jurist bei der ITM 
gestallt ginn.

Question 0411 (18.7.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant la décentralisation 
administrative:
Depuis les années 1990, la décentralisation ad-
ministrative et scolaire, appelée encore «décon-
centration concentrée», a figuré à l’ordre du 
jour des Gouvernements successifs. En effet, as-
surer des services publics proches des citoyens 
dans les différents centres d’attraction et de 
développement du pays est une condition in-
dispensable pour garantir une évolution sociale 
et économique équilibrée dans toutes les ré-
gions du Grand-Duché. L’implantation de la 
Direction générale de l’Administration de la na-
ture et des forêts à Diekirch et l’ouverture d’un 
lycée à Clervaux d’ici l’an 2018 en constituent 
sans doute de bels exemples.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quels sont d’autres projets que l’actuel Gou-
vernement se propose de mettre en œuvre afin 
de promouvoir la décentralisation administrative?
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer les ser-
vices publics que le Gouvernement veut main-
tenir, voire développer, le cas échéant, dans les 
régions rurales et, plus particulièrement, dans 
la partie septentrionale du pays?
Réponse (16.9.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Député souhaite avoir des informa-
tions concernant la décentralisation administra-
tive.
La décentralisation administrative fait partie de 
la politique d’aménagement du territoire et est 
inclue en tant qu’objectif politique V «promou-
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voir le polycentrisme et la déconcentration 
concentrée» dans le programme directeur 
d’aménagement du territoire.
Le Gouvernement actuel entend poursuivre, 
comme les Gouvernements précédents, cet ob-
jectif politique majeur de l’aménagement du 
territoire en focalisant ses efforts de décentrali-
sation sur les centres de développement et 
d’attraction d’ordre moyen que sont, d’un 
côté, Esch-sur-Alzette avec Belval et, de l’autre, 
la Nordstad.
Il est un fait que la Nordstad, en tant que pôle 
urbain majeur de toute la partie septentrionale 
du pays, accuse un certain retard, toutes pro-
portions gardées, sur Esch-sur-Alzette avec 
Belval, dont le Gouvernement est pleinement 
conscient. Toutefois, le rattrapage de ce retard 
sur le plan de la décentralisation administrative 
ne pourra se faire qu’en concordance avec un 
développement global de la Nordstad qui, 
quant à lui, suppose une démarche de déve-
loppement cohérente, pleinement portée par 
l’ensemble des communes concernées, dans le 
cadre, notamment, de la convention Nordstad.

Question 0431 (30.7.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la décision d’arrêt 
des activités sidérurgiques sur le site de 
Schifflange:
En réponse à ma question parlementaire du 7 
février 2014, Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie a confirmé l’arrêt du site de production 
d’ArcelorMittal à Schifflange, sans pour autant 
annoncer de date quant à sa fermeture.
Il semble pourtant que l’autorisation d’exploi-
tation dont dispose ArcelorMittal sur le site de 
Schifflange expirera - en l’absence d’activités 
d’ArcelorMittal in situ - fin 2014.
Prenant note de ces informations avec regret, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres de l’Économie et du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
- À quel stade se trouvent les discussions ac-
tuellement menées par le Gouvernement avec 
ArcelorMittal sur l’avenir du site? La société Ar-
celorMittal entend-elle revaloriser le site autre-
ment?
- Existe-t-il d’autres entreprises intéressées à s’y 
implanter?
- Qu’en est-il de l’assainissement des terrains y 
exploités par ArcelorMittal?
- La société ArcelorMittal a-t-elle déjà procédé à 
la restitution des certificats d’émission non utili-
sés du site de Schifflange? À défaut, quelles 
sont les mesures envisagées par le Gou-
vernement pour se les voir restituer?
Réponse commune (5.9.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
Il appartient au conseil d’administration d’Arce-
lorMittal Rodange & Schifflange SA de prendre 
une décision formelle quant à la fermeture offi-
cielle du site de production à Schifflange. Il est 
cependant un fait que depuis fin 2011 le four 
électrique et la coulée continue sont à l’arrêt, 
faute de perspectives de marché satisfaisantes.
Le Gouvernement a eu un premier échange au 
niveau hauts fonctionnaires avec notamment le 
président d’ArcelorMittal Luxembourg SA, 
Monsieur Michel Wurth, sur l’avenir du site.
À l’heure actuelle, ArcelorMittal conduit des 
études poussées quant au besoin d’assainisse-
ment du site et quant à de futures possibilités 
de revalorisation.
En dû temps, une procédure de cessation d’ac-
tivités devra être entamée en accord avec la lé-
gislation en vigueur relative aux établissements 
classés. Les mesures d’assainissement seront dé-
finies par le Ministre de l’Environnement après 
déclaration ou constatation de la cessation d’ac-
tivité définitive sur base d’investigations concer-
nant la nature et l’envergure des contamina-
tions. Le denier exploitant est en charge des 
coûts d’investigation et d’assainissement.
Le Gouvernement n’a pas connaissance d’en-
treprises désireuses de s’implanter sur le site en 
question. De toute façon, il serait prématuré de 
faire des ouvertures dans ce sens alors qu’au-
cune décision n’est encore prise par qui de 
droit quant à la future affectation du site de 
Schifflange.
En juin 2013, un arrêté ministériel demandant 
la restitution des quotas perçus au titre de l’an-

née 2012 pour le site de Schifflange a été en-
voyé à ArcelorMittal.
Un recours a ensuite été introduit par Arcelor-
Mittal en juillet 2013 et la procédure est actuel-
lement en cours au tribunal administratif.

Question 0433 (31.7.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les répercussions 
sur l’économie luxembourgeoise des 
sanctions économiques de l’Union euro-
péenne vis-à-vis de la Russie:
Troisième investisseur mondial en Russie, le 
Luxembourg a développé au fil des dernières 
années des relations étroites avec celle-ci. La 
collaboration avec la Russie dans différents do-
maines, tels le secteur financier, l’industrie et 
l’énergie, avait été renforcée. Il paraît que ce 
sont justement ces domaines qui sont visés par 
les sanctions européennes.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Messieurs les Ministres 
d’État, de l’Économie, des Finances et des Af-
faires étrangères:
- Quel est l’impact des sanctions économiques 
décidées par l’Union européenne sur l’écono-
mie luxembourgeoise en général, sur le secteur 
financier et l’approvisionnement énergétique 
en particulier?
- Quid des conséquences sur les filiales/succur-
sales d’établissements financiers russes établis 
au Luxembourg? Par ailleurs, existe-t-il des stra-
tégies de sortie pour les véhicules d’investisse-
ment principalement actifs en Russie? Qu’en 
est-il des véhicules d’investissement dont les 
fonds à investir proviennent de sources princi-
palement russes?
- Les Ministres ne craignent-ils pas d’éven-
tuelles représailles russes?
Réponse commune (4.9.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
Le 22 juillet 2014, le Conseil de l’Union euro-
péenne a retenu que si la Russie ne répondait 
pas aux demandes formulées dans les conclu-
sions du Conseil européen du 27 juin 2014 et 
dans ses propres conclusions du 22 juillet, il se-
rait résolu à introduire sans délai un ensemble 
de nouvelles mesures restrictives substantielles. 
Le 31 juillet, le Conseil a jugé approprié d’ap-
pliquer des mesures restrictives supplémen-
taires dans le but d’accroître le coût pour la 
Russie de ses actions visant à compromettre 
l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indé-
pendance de l’Ukraine tout en continuant de 
promouvoir un règlement pacifique de la crise.
Ces mesures sont régulièrement réexaminées 
et peuvent être suspendues ou retirées, ou 
complétées par d’autres mesures restrictives, à 
la lumière de l’évolution de la situation sur le 
terrain. Ce principe vient d’être rappelé lors de 
la réunion extraordinaire du Conseil européen 
du 30 août 2014 au cours de laquelle la Com-
mission européenne a été chargée de préparer 
rapidement des propositions allant dans le sens 
d’une possible accentuation des sanctions à 
l’endroit de la Russie.
En ce qui concerne l’impact des mesures déjà 
prises sur l’économie luxembourgeoise en gé-
néral, des données statistiques ne sont pas dis-
ponibles à ce stade. Il convient cependant de 
noter que les mesures touchant au secteur fi-
nancier, dont l’interdiction d’achat, de vente, 
de courtage, d’aide à l’émission, directe ou in-
directe, ou toute autre transaction portant sur 
des valeurs mobilières et instruments du mar-
ché monétaire, ne concernent que des actions, 
obligations et instruments financiers similaires 
dont l’échéance est supérieure à 90 jours et qui 
ont été émis après le 1er août 2014 par des per-
sonnes morales, entités ou organismes détenus 
ou contrôlés par l’État russe à plus de 50% à 
cette date. Les actions, obligations et instru-
ments financiers similaires émis avant cette 
date ne sont donc pas concernés.
Le Gouvernement n’a pas connaissance, à 
l’heure actuelle, de nouvelles émissions d’ac-
tions ou d’obligations par les personnes, entités 
et organismes visés et considère que la réces-
sion déjà existante, amplifiée par la crise ukrai-
nienne, a - même en dehors des sanctions - 
déjà sérieusement impacté la capacité de la 
Russie à lever des capitaux et à attirer des in-
vestissements directs étrangers.
En ce qui concerne l’impact des mesures restric-
tives de l’Union européenne sur l’approvision-
nement énergétique, les analyses récentes du 
Ministère de l’Économie, effectuées en concer-
tation avec les fournisseurs importants de gaz 
naturel au Luxembourg, ont montré qu’une in-

terruption hypothétique de fournitures prove-
nant de Russie devrait pouvoir être compensée 
par le recours aux flexibilités des fournisseurs en 
amont, notamment au niveau des sources d’ap-
provisionnement et du stockage.
Pour ce qui est des conséquences éventuelles 
des mesures restrictives de l’Union européenne 
sur les filiales/succursales d’établissements fi-
nanciers russes établies au Luxembourg, il y a 
lieu de noter que, mis à part les restrictions dé-
crites ci-dessus, celles-ci peuvent continuer 
leurs affaires au Luxembourg.
Étant donné que les mesures restrictives en 
question ne visent que des actions, obligations 
et instruments financiers émis par les personnes 
visées après le 1er août 2014, des stratégies de 
sortie pour les véhicules d’investissement prin-
cipalement actifs en Russie ne sont pas exigées.
Les véhicules d’investissement dont les fonds 
proviennent de sources principalement russes 
sont concernés dans la mesure où ils auraient 
investi dans des titres émis après le 1er août 
2014 par des personnes morales, entités ou or-
ganismes détenus ou contrôlés par l’État russe 
à plus de 50% à cette date.
La Russie a réagi à ces mesures en décidant, en 
date du 7 août dernier, une série de mesures 
visant l’interdiction d’importations de produits 
agroalimentaires en provenance de l’Union eu-
ropéenne. Pour ce qui est de l’impact de ces 
mesures sur le secteur agroalimentaire du 
Grand-Duché de Luxembourg, Monsieur le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des Consommateurs fournira les in-
formations y relatives dans le cadre de sa ré-
ponse à la question parlementaire n°0467 po-
sée par Monsieur le Député Laurent Mosar.
Monsieur le Député demande dans ce contexte 
si le Gouvernement craint les représailles 
russes. Le Gouvernement estime que la ques-
tion ne se pose pas dans ces termes, alors qu’il 
s’agit en l’occurrence en tout premier lieu 
d’éviter la perte de vies humaines et les souf-
frances infligées à la population des territoires 
concernés par la crise et de faire respecter le 
droit international.

Question 0435 (1.8.2014) de Mme Joëlle 
Elvinger (DP) concernant le Plan d’action 
PME:
En avril 2013, l’ancienne Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme a annoncé le 4e Plan 
d’action PME alors que la dernière édition de 
ce plan avait été présentée en mai 2008 par 
son prédécesseur.
Lors d’une réunion de la Commission de l’Éco-
nomie du 9 janvier 2014, le Ministre de l’Éco-
nomie a annoncé lors de la présentation du 
programme gouvernemental que le Plan d’ac-
tion PME élaboré par l’ancienne Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme serait exa-
miné en détail dans les quatre semaines à venir.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Économie:
1. Est-ce que le Plan d’action PME a entre-
temps été analysé? Si tel est le cas, quelles sont 
les conclusions qui en ont été tirées?
2. Est-ce que d’éventuels changements ont été 
opérés sur le projet initial du 4e Plan d’action 
qui date du 1er semestre 2013, notamment 
pour tenir compte de l’environnement écono-
mique actuel? Le 4e Plan d’action prévoit-il des 
mesures spécifiques dans le secteur de l’ICT 
destinées à améliorer l’efficacité des PME?
3. Endéans quel délai le Gouvernement en-
tend-t-il finaliser et présenter le nouveau Plan 
d’action PME?
Réponse (4.9.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
Ad 1. Sur base de propositions des organisa-
tions patronales (chambres et fédérations) et 
de plusieurs entrepreneurs, le Ministère de 
l’Économie a compilé un document de travail 
pour la mise en œuvre du 4e Plan d’action en 
faveur des PME qui reprend intégralement les 
propositions des représentants des PME luxem-
bourgeoises. L’analyse de ce document se fera 
à la rentrée par des groupes de travail théma-
tiques mis en place dans le cadre du Haut Co-
mité pour le soutien des PME et de l’entrepre-
neuriat.
Ad 2. Les propositions sont de nature très va-
riée: sensibilisation du grand public et plan de 
communication, simplification administrative, 
accompagnement des entreprises dans divers 
domaines, stratégies de développement secto-
riel ou encore modifications législatives. Bien 
que l’objet de la démarche ne soit pas d’élabo-
rer des mesures pour remédier à la situation 
conjoncturelle actuelle, les propositions 
tiennent compte de l’environnement écono-
mique de notre pays ainsi que de son potentiel 

de développement. Lors de l’examen de ces 
propositions, il faudra évidemment tenir 
compte de la situation économique actuelle, 
ainsi que de la situation des finances de l’État. 
En ce qui concerne des mesures spécifiques 
dans le secteur des Technologies de l’Informa-
tion et de la Communication (TIC), le docu-
ment de travail contient des propositions qui 
vont dans le sens d’un renforcement de l’utilisa-
tion des TIC par les PME dans l’ensemble des 
secteurs, tel qu’un déploiement accéléré de ser-
vices gouvernementaux interactifs et le main-
tien des investissements dans les infrastructures 
de communication modernes. Vu l’importance 
de la sécurité informatique pour promouvoir 
l’utilisation des TIC, le Gouvernement conti-
nuera à renforcer ses services de gestion d’inci-
dents et de veille des menaces et vulnérabilités, 
ce qui bénéficiera à l’ensemble des acteurs éco-
nomiques. Ces mesures seront accompagnées 
d’une sensibilisation des PME en la matière. La 
mise en place d’instruments de financement al-
ternatifs pourrait également bénéficier aux 
«start-ups» technologiques.
Ad 3. Sur base du travail d’analyse à mener par 
les groupes de travail thématiques dans le 
cadre du Haut Comité pour le soutien des PME 
et de l’entrepreneuriat, le Gouvernement pré-
voit de finaliser le Plan d’action début 2015.

Question 0436 (1.8.2014) de Mme Martine 
Hansen, MM. Marco Schank, Aly Kaes et 
Emile Eicher (CSV) concernant l’infrastruc-
ture scolaire de la Nordstad:
Kürzlich hat die Regierung angekündigt, dass 
die neue Ackerbauschule, wie bereits im Gesetz 
von 2012 festgehalten, in Gilsdorf gebaut 
werde.
Zudem soll das neue „Nordstad“-Lyzeum in Er-
peldingen beheimatet werden.
In diesem Zusammenhang möchten wir fol-
gende Fragen an die betroffenen Minister 
stellen:
1. Welcher konkrete Standort ist für das Inter-
nat der Ackerbauschule, für die Ackerbauver-
waltung (ASTA) sowie für die Landwirtschafts-
kammer vorgesehen? Wann kann mit den 
Bauarbeiten begonnen werden und wann ist 
davon auszugehen, dass die Infrastrukturen für 
ASTA, Internat und Landwirtschaftskammer be-
zugsfertig sein werden?
2. Ist der Staat bereits im Besitz der Grund-
stücke in Erpeldingen, die für den Bau des 
„Nordstad“-Lyzeums vorgesehen sind? Welche 
Prozeduren sind noch zu durchlaufen? Wie viel 
Fläche wird benötigt? Wann wird mit dem Be-
ginn der Bauarbeiten gerechnet?
3. Zu der gesamten Planung der Lyzeen in der 
Nordstadt gehört ebenfalls das sogenannte 
„Militärlycée“. Wo soll dieses implantiert wer-
den?
Réponse commune (11.9.2014) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des Consommateurs, 
de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de 
M. François Bausch, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Nachdem im Juli 2014 der definitive Stand-
ort für die Ackerbauschule von der Regierung 
festgelegt wurde, hat die Bautenverwaltung 
nun den Auftrag, verschiedene Standorte 
sowohl für das Internat als auch für die Ge-
bäude der Ackerbauverwaltung (ASTA) und der 
Landwirtschaftskammer in der Stadt Diekirch 
sowie in deren unmittelbaren Umgebung zu 
prüfen.
Die diesbezüglichen Grundstücksflächen und 
somit Standorte sind abhängig von den jeweili-
gen Bauprogrammen sowie den individuellen 
Bedürfnissen der zukünftigen Nutzer.
Vorrangig werden Grundstücke analysiert, die 
bereits im Besitz des Staates sind, um somit die 
Kosten zu reduzieren und Ankaufsprozeduren 
zu vermeiden. Erst anschließend kann ein kon-
kreter Zeitplan aufgestellt werden.
2. Der Staat ist zurzeit noch nicht im Besitz der 
einzelnen Grundstücke in Erpeldange; die Ver-
handlungen mit den jeweiligen Eigentümern 
wurden jedoch bereits aufgenommen.
Zusätzlich zu den an die Ankäufe gebundenen 
Prozeduren müssen die Grundstücke seitens 
der Gemeinde in eine Zone für öffentliche Ge-
bäude umklassiert werden.
Für den Bau des „Nordstad“-Lyzeums wird eine 
Fläche von etwa fünf Hektar benötigt.
In Anbetracht der oben genannten Informatio-
nen und unter Berücksichtigung der Dauer für 
die Projektplanung, die Genehmigung, den 
Gesetzesentwurf sowie die Ausschreibungen 
kann voraussichtlich Ende 2018 mit den Arbei-
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ten des „Nordstad“-Lyzeums begonnen werden.
3. Aufgrund der kürzlich gefallenen Entschei-
dung, die Ackerbauschule in Gilsdorf zu bauen, 
können nach deren Auszug die Räumlichkeiten 
in Ettelbrück umgebaut und gegebenenfalls 
sowohl dem technischen Lyzeum Ettelbrück als 
auch dem „Militärlycée“ zur Verfügung gestellt 
werden, wobei zurzeit noch keine definitive 
Entscheidung seitens der Regierung bezüglich 
letzterer Infrastruktur getroffen wurde.

Question 0439 (4.8.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le permis de pêche:
Selon la législation en vigueur, les permis de 
pêche pour les eaux frontalières et les eaux in-
térieures sont délivrés par les commissaires de 
district ou les bourgmestres délégués de leur 
district. Suite à l’annonce de Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur de vouloir abolir les fonc-
tions de commissaires de district, il est néces-
saire de prévoir les futures modalités de déli-
vrance des permis de pêche. En outre, il serait 
opportun de profiter de l’occasion pour mo-
derniser et simplifier la procédure d’obtention 
d’un permis de pêche.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Est-ce que Madame la Ministre peut à ce 
stade m’informer sur la procédure future à 
mettre en place pour les délivrances des permis 
de pêche?
- Vu que dans certains pays (entre autres la 
France) il est possible d’introduire une de-
mande pour l’obtention d’un permis de pêche 
via Internet, ne serait-il pas opportun, dans un 
but de simplification administrative et de meil-
leur service au citoyen, de prévoir également 
au Luxembourg un tel système de commande 
et délivrance en ligne?
- Quelle est l’opinion de Madame la Ministre 
par rapport à l’idée de créer, à l’instar de la 
chasse et dans le but de renforcer l’attractivité 
de la pêche au Luxembourg, sur le portail In-
ternet de l’environnement une rubrique spé-
ciale dédiée à l’exercice de la pêche dans notre 
pays contenant toutes les informations utiles y 
relatives et d’introduire également les actuelles 
respectivement les futures modalités d’obten-
tion d’un permis de pêche au guichet virtuel 
de ce même portail?
Réponse (8.9.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté Gusty Graas a pour objet les permis de 
pêche.
L’honorable Député relève la question des fu-
tures modalités de délivrance des permis de 
pêche suite à l’abolition des districts telle que 
prévu par le projet de loi 6711. Jusqu’à l’adop-
tion du projet de loi précité les permis de 
pêche sont délivrés respectivement par les 
commissariats de district respectivement via les 
guichets de l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines. Suite à l’adoption du 
projet de loi précité, le service «Pêche» de la di-
vision Hydrologie de l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau sera responsable de la délivrance 
des permis de pêche. En ce qui concerne les 
démarches à engager par les intéressés de la 
pêche de loisir, une procédure est en cours 
d’élaboration au sein de l’Administration de la 
Gestion de l’Eau qui reprendra le volet adminis-
tratif de la procédure suite à l’abolition des dis-
tricts. Le volet financier de la délivrance des 
permis de pêche, en l’occurrence l’acquitte-
ment de la taxe de délivrance, continuera 
d’être effectuée auprès de l’Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines, étant donné 
que la loi du 28 mai 2004 portant création 
d’une Administration de la Gestion de l’Eau ne 
prévoit pas les compétences d’encaisser une 
telle taxe à ladite administration.
Une procédure de délivrance via Internet né-
cessiterait une authentification par signature 
électronique et ne serait disponible unique-
ment aux citoyens disposant d’un certificat 
LuxTrust. Considérant que la procédure d’ob-
tention d’un permis de pêche selon les modali-
tés actuelles est assez facile, le développement 
d’une nouvelle procédure via guichet.lu qui ne 
s’adresserait qu’aux détenteurs d’un produit 
LuxTrust (nouvelle carte d’identité, Smartcard, 
«signing stick» ou «signing token») semble ac-
tuellement peu avantageux. S’y ajoute qu’une 
telle procédure n’est accessible aux seuls tou-
ristes disposant d’un certificat LuxTrust. Il est 
néanmoins tout à fait envisageable de mettre 
en place une telle procédure électronique suite 
aux adaptations techniques et législatives pré-
citées.
La suggestion de l’honorable Député de pré-
voir une rubrique dédiée à la pêche sur le por-

tail Internet du Département de l’environne-
ment est très positivement reçue. Il est effecti-
vement envisagé de créer un tel espace infor-
matif sur la pêche de loisir au Luxembourg, re-
prenant entre autres les modalités d’obtention 
d’un permis de pêche. Ceci se fera dans le 
cadre de la mise à jour du portail «emwelt.lu» 
qui est actuellement en cours d’élaboration.

Question 0440 (4.8.2014) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant l’entretien des 
alentours des routes nationales dans les 
villages:
L’entretien des abords des routes nationales 
(entretien des plantations, fauchage des accote-
ments, etc.) dans les villages, c’est-à-dire entre 
les panneaux d’entrée et de sortie des localités, 
incombe à l’État respectivement aux services de 
l’Administration des Ponts et Chaussées.
Or, il me revient que cet entretien des abords 
des routes nationales ne serait plus du tout as-
suré de la part de l’État.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations?
- Dans l’affirmative pour quelles raisons l’État 
envisage de ne plus exécuter ces travaux?
- Quelles sont les routes concernées par ce 
changement?
- Cette décision fait-elle partie des mesures de 
consolidation budgétaire?
- Est-ce que le Gouvernement envisage de dé-
léguer ces travaux d’entretien à des entreprises 
privées respectivement et contre indemnisation 
aux communes?
- Est-ce que le Gouvernement envisage de 
conclure des contrats d’entretien avec les com-
munes?
Réponse (8.9.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Depuis de longues années déjà la plupart des 
communes s’occupent elles-mêmes de l’entre-
tien des abords de routes nationales et chemins 
repris dans les villages entre les panneaux de 
localisation indiquant le début et la fin d’une 
agglomération.
En effet, en raison d’une urbanisation continue 
avec une densification constante des divers 
aménagements et constructions (trottoirs, édi-
fices, places publiques, passage pour piétons, 
arrêts-bus, mobilier urbain, bacs à fleurs etc.) 
dans les agglomérations, il ne reste guère d’ac-
cotements traditionnels à couverture végétale 
nécessitant un entretien (notamment travaux 
de fauchage) de la part de l’Administration des 
Ponts et Chaussées.
Si par contre les communes essayent d’embellir 
les villages à leur convenance moyennant mise 
en place de plates-bandes de fleurs, de plantes 
décoratives, de haies façonnées, voire de parcs 
entiers, il est évident que l’entretien (surtout 
manuel) de ces plantations ornementales soit 
assuré par les communes moyennant leurs 
propres services spécialisés ou des firmes de jar-
dinage mandatées.
En ce qui concerne les travaux d’entretien ef-
fectués par l’Administration des Ponts et 
Chaussées aux abords des routes nationales et 
chemins repris, il n’y a eu ces dernières années 
pas de changements majeurs, ne serait-ce que 
la promotion du fauchage tardif aux endroits 
qui s’y prêtent bien.
Dans ce contexte, je renvoie également aux 
«Recommandations pour l’aménagement éco-
logique et l’entretien extensif des espaces verts 
le long des routes et en milieu urbain», guide 
publié par le Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures en juin 2013.

Question 0442 (5.8.2014) de Mme Joëlle 
Elvinger (DP) concernant le maintien dans 
l’emploi:
Selon des interventions médiatiques récentes 
de la part de représentants de la Fédération des 
Installateurs d’équipements sanitaires et des 
syndicats concernés, une société du secteur en 
question, se voyant confrontée à des difficultés 
financières, et sa délégation du personnel n’au-
raient pas convenu d’un plan de maintien dans 
l’emploi au motif que les 50 salariés concernés 
perdraient 10% de leur dernier salaire si un re-
preneur faisait usage de l’aide au réemploi.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 

à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatés ci-dessus?
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
face à des agissements de ce genre?
- Existe-t-il, selon Monsieur le Ministre, des me-
sures envisageables afin de promouvoir davan-
tage le maintien dans l’emploi respectivement 
le réemploi?
Réponse (16.9.2014) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire:
Selon les informations qui m’étaient parvenues 
dans le dossier qui est à la base de la question 
parlementaire, une autre société du secteur 
avait proposé, dans le cadre d’un plan de main-
tien dans l’emploi, de rependre au minimum 50 
salariés de la société confrontée à des difficultés 
financières et ce moyennant contrat de travail à 
durée indéterminée et sans période d’essai.
Par ailleurs, la société repreneuse avait précisé 
dans le projet de plan de maintien dans l’em-
ploi de reconnaître l’intégralité de l’ancienneté 
des salariés acquise dans la société d’origine et 
de surplus il avait été proposé de payer à 
chaque salarié concerné, au moment du chan-
gement d’employeur, une indemnité forfaitaire 
variant, selon l’ancienneté de service, entre 
2.500 et 3.500 €.
En même temps j’avais déclaré éligible le per-
sonnel de l’entreprise d’origine à l’aide au ré-
emploi ce qui en tout état de cause aurait ga-
ranti aux salariés concernés que le Fonds pour 
l’Emploi leur aurait garanti 90% de leur ancien 
salaire pendant une durée de 48 mois.
Or, la délégation, ensemble avec les syndicats 
impliqués, ont refusé de signer le plan de 
maintien dans l’emploi, ce qui m’a pour le 
moins surpris, sinon indigné.
Il se dégage de cette situation qu’il ne s’agit pas 
d’envisager des mesures pour promouvoir da-
vantage le maintien dans l’emploi, mais de sensi-
biliser toutes les parties concernées en vue d’une 
approche plus constructive et pragmatique de 
l’instrument en question, afin de le rendre plus 
efficace, et ce dans l’intérêt tant des salariés 
concernés que de l’économie luxembourgeoise.

Question 0443 (5.8.2014) de M. Léon Glo-
den (CSV) concernant la TVA sur la collecte 
et le transport de déchets:
Le taux de la TVA applicable sur la collecte et le 
transport de déchets s’élève actuellement à 3%.
- Suite à l’annonce d’une hausse de la TVA à 
partir du 1er janvier 2015 j’aimerais savoir si la 
collecte et le transport seront aussi concernés 
par cette mesure.
Réponse commune (5.9.2014) de Mme Ca-
role Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
Lors de son discours sur l’état de la nation dé-
but avril, Monsieur le Premier Ministre a an-
noncé que rien ne sera changé dans l’applica-
tion du taux super-réduit de TVA de 3%, à l’ex-
ception des boissons alcoolisées vendues dans 
le secteur Horesca qui vont passer du taux su-
per-réduit au taux normal.
L’enlèvement des ordures ménagères et le trai-
tement des déchets tel qu’énoncés au point 14° 
de l’annexe B de l’article 40 de la loi modifiée 
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée ne sont donc pas touchés par la 
hausse annoncée de la TVA et resteront à 3%.

Question 0448 (7.8.2014) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant la dépénalisation du 
cannabis:
Alors que les jeunes des partis déi gréng et DP 
revendiquent la légalisation de la consomma-
tion du cannabis, voire sa mise en culture et 
commercialisation par l’État, j’aimerais 
connaître la position du Gouvernement à ce 
sujet:
- Est-ce que le Gouvernement entend dépénali-
ser la consommation de cannabis, voire 
d’autres stupéfiants?
- La culture du cannabis et sa mise en vente 
sous régie étatique constituent-t-elles des pistes 
envisagées par le Gouvernement?
Réponse commune (15.9.2014) de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
L’accord de coalition encadre la démarche du 
Gouvernement en matière de prévention de la 
toxicomanie et de lutte contre le trafic de 

drogues.
Il y est clairement constaté que «la lutte contre 
le trafic et la consommation de drogues n’a pas 
connu le succès escompté, alors que la 
consommation reste élevée». Partant, une 
«nouvelle stratégie de prévention de la 
consommation, d’information et de responsa-
bilisation sera au centre de la politique gouver-
nementale».
La tâche du Gouvernement dans les mois à ve-
nir consistera à réaliser l’accord de coalition et 
donc de définir cette nouvelle stratégie. Il est 
aujourd’hui prématuré d’avancer des pistes. 
Mais, quelles que soient les pistes finalement 
retenues, le but en sera d’améliorer les résultats 
par rapport au passé et de prévenir plus effica-
cement la toxicomanie et de mieux lutter 
contre toutes les formes de trafic de drogues. 
La stratégie à définir va privilégier des mesures 
intégrées et équilibrées qui tiendront dûment 
compte de l’aspect santé publique de la 
consommation de drogues.
Les pistes évoquées par l’honorable Député ne 
sont pas inscrites à l’accord de coalition.
Si les buts sont clairs, les pistes, quant à elles, 
devront encore faire l’objet d’un travail de ré-
flexion approfondi.
La réflexion et le débat seront entamés dans les 
prochains mois.

Question 0449 (7.8.2014) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant les pays touchés 
par le virus Ebola:
L’épidémie mortelle sévissant actuellement en 
Afrique de l’Ouest, à savoir en Guinée, au Libé-
ria, en Sierra Leone et plus récemment au Ni-
géria, a déjà infecté plusieurs centaines de per-
sonnes dont la majorité sont décédées. Il s’agit 
d’un virus extrêmement virulent et pour lequel 
aucun vaccin n’est disponible à l’heure ac-
tuelle.
En date du 6 août 2014, le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes a émis un avis de 
voyage concernant le virus Ebola, dans lequel il 
conseille aux voyageurs désirant se rendre dans 
la région concernée de suspendre leur projet de 
voyage dans la mesure du possible.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères:
1. Monsieur le Ministre est-il en mesure de re-
censer le nombre de citoyens luxembourgeois 
se trouvant actuellement dans un des pays 
concernés par l’épidémie Ebola?
2. Monsieur le Ministre peut-il affirmer que des 
citoyens luxembourgeois sont actuellement en-
gagés dans des ONG dans les pays concernés 
par ce virus?
3. Le cas échéant, quelles mesures Monsieur le 
Ministre envisage-t-il d’entreprendre afin d’as-
surer un maximum de protection aux citoyens 
luxembourgeois se trouvant dans la zone tou-
chée par l’épidémie?
Réponse (4.9.2014) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Ad 1. Il convient de noter que le Luxembourg 
n’a pas d’ambassade résidente ou coaccréditée 
dans les pays d’Afrique de l’Ouest actuellement 
concernés par l’épidémie du virus Ebola, à sa-
voir la Guinée, la Sierra Leone, le Libéria et le 
Nigéria. Conformément à la Convention entre 
le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume 
de Belgique relative à la coopération dans le 
domaine consulaire, les services consulaires 
pour les ressortissants luxembourgeois dans ces 
pays sont fournis par les ambassades de Bel-
gique compétentes. Dans le cas présent, il 
s’agit de l’ambassade de Belgique à Abidjan, en 
Côte d’Ivoire, pour la Sierra Leone et le Libéria, 
l’ambassade de Belgique à Dakar, au Sénégal, 
pour la Guinée et l’ambassade de Belgique à 
Abuja pour le Nigéria. Il convient de noter que 
bien que le Luxembourg ait une ambassade à 
Dakar, celle-ci n’est pas accréditée en Guinée, 
raison pour laquelle le point de contact pour 
les ressortissants luxembourgeois présents en 
Guinée est l’ambassade de Belgique.
Selon les informations de nos services, huit (8) 
personnes de nationalité luxembourgeoise se 
trouvent actuellement dans les pays concernés 
en Afrique de l’Ouest, dont sept (7) personnes 
au Nigéria et une (1) personne au Libéria. Il 
convient de rappeler qu’aucune disposition lé-
gislative n’oblige les ressortissants luxembour-
geois à s’inscrire auprès d’une mission diplo-
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matique luxembourgeoise ou belge, que ce 
soit pour un déplacement provisoire à l’étran-
ger ou un déménagement définitif.
Ad 2. À la connaissance du Ministère, une infir-
mière luxembourgeoise est déployée par le 
centre opérationnel de Genève de Médecins 
sans Frontières à Freetown au Sierra Leone 
jusqu’à la fin du mois d’août. Une deuxième in-
firmière ressortissante luxembourgeoise vient 
d’être déployée par le centre opérationnel de 
Bruxelles de Médecins sans Frontières en Gui-
née-Conakry. Pour ce qui est des ONG luxem-
bourgeoises agréées, actives dans le développe-
ment à long terme, le Ministère n’est pas au 
courant d’éventuels déploiements dans la ré-
gion. Il faut souligner qu’aucune réglementation 
n’oblige les ONG partenaires à tenir informée la 
Direction de la coopération au développement 
et de l’action humanitaire. En ce qui concerne 
les personnes ayant le statut de coopérant ou 
celles participant à des programmes de jeunes 
professionnels, le Ministère peut confirmer, qu’à 
sa connaissance, une ressortissante luxembour-
geoise travaillant pour OCHA, le Bureau des Na-
tions Unies pour la coordination des affaires hu-
manitaires, se rendra prochainement au Libéria 
pour rejoindre l’équipe du coordinateur huma-
nitaire résident des Nations Unies.
Ad 3. Outre les contacts qui existent entre le 
MAEE et les ambassades belges accréditées 
dans les pays concernés, les ambassades du 
Luxembourg dans la région, au Cap Vert, au 
Sénégal et au Burkina Faso, suivent de près les 
évolutions aussi bien dans leurs pays d’accrédi-
tation (Cap Vert, Sénégal, Mali, Burkina Faso, 
Niger) que dans la sous-région ouest-africaine. 
Au niveau national, des échanges réguliers ont 
lieu entre nos services, le Haut commissariat à 
la protection nationale et la Division de l’ins-
pection sanitaire de la Direction de la Santé qui 
est le point focal national pour la surveillance 
épidémiologique dans le cadre du Règlement 
sanitaire international et qui représente le 
Luxembourg au «Health Security Committee» 
de l’Union européenne.
Il n’existe à l’instant aucun précédant pour le 
rapatriement systématique de ressortissants eu-
ropéens infectés bien que des cas aient été ra-
patriés aux États-Unis et en Espagne. Pour le 
Luxembourg, il convient de noter que la 
Luxembourg Air Rescue ne dispose pas de capa-
cités qui lui permettraient d’effectuer un éven-
tuel rapatriement. Au niveau européen, certains 
opérateurs ont été identifiés qui seraient en 
mesure d’effectuer une telle mission, mais leurs 
capacités sont limitées. La Commission euro-
péenne continue de sonder des opérateurs pri-
vés d’ambulances aériennes. Des mesures de 
veille sont en place à l’Aéroport de Luxem-
bourg, en étroite coordination avec la Division 
de l’inspection sanitaire, pour prendre en 
charge des cas confirmés ou suspects qui arrive-
raient à ou transiteraient par le Luxembourg.
Comme mesure préventive, un avis de voyage 
a été émis par le MAEE en date du 6 août 
2014, signalant que tout déplacement non es-
sentiel dans les pays affectés est déconseillé. Si 
la situation sur le terrain a évolué depuis, cet 
avis reste d’actualité. Il sera mis à jour le mo-
ment venu et en fonction de l’évolution de 
l’épidémie. Par rapport aux consignes sanitaires 
liées aux avis de voyage, le MAEE s’en tient aux 
consignes émises par l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS) qui est l’instance de coordi-
nation mondiale dans la réponse à l’épidémie 
Ebola ainsi qu’à celles du «European Centre for 
Disease Prevention and Control» (ECDC) et du 
Ministère de la Santé.

Question 0450 (7.8.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant les chaires de 
recherche de l’Université du Luxem-
bourg:
Certaines chaires de recherche à l’Université du 
Luxembourg, dont une liste figure sur le site In-
ternet de l’établissement (wwwfr.uni.lu/re-
search/endowed_chairs), sont financées par 
des fournisseurs de capitaux externes, tels que 
des entreprises, et non pas, ou pas entière-
ment, par l’Université elle-même. En général, 
elles sont limitées à un contrat de cinq ans et 
permettent au donateur d’établir une collabo-
ration avec des scientifiques spécialisés dans la 
recherche et le développement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Est-ce que la création de chaires s’inscrit dans 
une stratégie de développement, de recrute-
ment ou autre de l’Université du Luxembourg? 

Dans l’affirmative, quelle est précisément cette 
stratégie?
- Quels sont les critères (thématiques, scienti-
fiques, moraux,…) qui doivent être remplis par 
un «fournisseur de capitaux externes» afin 
qu’une offre de chaire soit acceptée par l’Uni-
versité?
- Est-ce que de nouvelles chaires de recherche 
sont «en attente»? Dans l’affirmative, les-
quelles?
Réponse (29.8.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
L’Université du Luxembourg (UL) a pu bénéfi-
cier du soutien d’organismes ou d’entreprises 
pour la création de chaires. Plus précisément, 
l’UL a bénéficié du soutien:
- d’entreprises: TDK, ATOZ, SES, ArcelorMittal, 
Deutsche Bank Luxembourg;
- de villes: Luxembourg et Esch-sur-Alzette;
- d’institutions: Unesco et Chaire Jean Monnet.
En outre, deux chaires sont soutenues via le 
programme PEARL du Fonds national de la re-
cherche (FNR) et l’UL a pu bénéficier égale-
ment du soutien de la Chambre de Commerce 
dans le cadre des activités liées à la LBA 
(Luxembourg Business Academy) au sein de la 
Faculté de Droit, d’Économie et de Finance.
La création de chaires obéit à une stratégie et à 
des critères multipolaires:
- diversification des sources de financement de 
l’UL et augmentation des sources de finan-
cement externe; c’est notamment le cas pour 
les chaires soutenues par les entreprises, les 
villes et le FNR dont les financements vont 
d’environ un à cinq millions d’euros sur une 
durée de cinq ans;
- adéquation des activités scientifiques conduites 
dans le cadre de ces chaires avec la stratégie 
globale et les objectifs de développement de 
l’UL tels qu’établis dans son plan quadriennal et 
dans le contrat d’établissement signé avec l’État, 
et des «best practices» en vigueur;
- rapprochement de l’UL et des préoccupations 
économiques et sociétales du Luxembourg 
dans l’objectif d’apporter des réponses appro-
priées à des problèmes contemporains.
Chaque proposition de chaire, lorsqu’elle est 
mûre et que ces contours, souvent complexes, 
sont stables, passe par les instances internes 
appropriées de l’UL: conseil facultaire, rectorat, 
conseil universitaire et conseil de gouvernance. 
À chacun de ces stades est notamment évalué 
si la proposition est compatible avec les cri-
tères ci-dessus et si elle est en ligne avec les as-
pects moraux et éthiques en vigueur au sein 
de l’UL.
Sur le volet des nouvelles chaires «en attente», 
un certain nombre de projets sont à l’étude. 
Cependant l’expérience montre que la phase 
«d’incubation» de tels projets est longue et que 
des projets prometteurs peuvent ne pas se réa-
liser pour tout un ensemble de raisons. La poli-
tique de l’UL est de ne communiquer que sur 
les projets arrivés à un degré de maturité per-
mettant leur examen par le conseil universitaire 
et le conseil de gouvernance.
Sur le plan du financement, les chaires sont en 
général dotées par un financement externe 
pour une période de cinq ans, l’UL contribuant 
en nature sous diverses formes dès la création 
de la chaire: mise à disposition de locaux, achat 
de matériel, répartition de la propriété intellec-
tuelle, ajout de ressources humaines complé-
mentaires, etc.
En outre, les chaires font l’objet d’une évalua-
tion. Sous réserve d’une évaluation positive, 
l’UL s’engage à reprendre sur son financement 
propre la chaire à l’issue des cinq ans. Ainsi, le 
volet financier correspondant à la reprise des 
chaires est intégré au plan quadriennal respec-
tif développé par l’UL.

Question 0451 (7.8.2014) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant les bourses 
pour projets de recherche postdocto-
raux:
Le Fonds national de la recherche (FNR) attri-
bue sous certaines conditions des bourses pour 
des projets de recherche postdoctoraux au 
Luxembourg et à l’étranger pour une durée 
pouvant aller jusqu’à deux ans («aides à la for-
mation-recherche»).
Or, il me revient que depuis peu une de ces 
conditions serait que le projet de recherche se 
fasse soit en collaboration avec un acteur éco-
nomique, soit dans le cadre d’un partenariat 
public-privé.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-

vantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer ces informations?
- Dans l’affirmative, quelle est la position de 
Monsieur le Ministre par rapport à la condition 
d’octroi susmentionnée?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que cette 
mesure risque de pénaliser voire d’exclure tous 
les projets dits de «recherche fondamentale» 
respectivement tous les projets dans le do-
maine des sciences humaines au détriment des 
seuls projets économiquement (plus) porteurs?
Réponse (29.8.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
Je ne puis confirmer les informations selon les-
quelles les aides à la formation-recherche du 
Fonds national de la recherche (FNR) attribuées 
à des projets au niveau postdoctoral seraient li-
mitées exclusivement à des projets, soit en col-
laboration avec un acteur économique, soit fai-
sant partie d’un partenariat public-privé.
Il est vrai qu’avec le contrat de performance 
2014-2017, le FNR s’est donné une nouvelle 
stratégie plus cohérente au niveau du support 
aux jeunes chercheurs.
À partir de 2015, le FNR financera les postdoc-
torants prioritairement à travers ses pro-
grammes pluriannuels CORE, INTER, ATTRACT 
et PEARL. Ces programmes couvrent le spectre 
entier des thématiques prioritaires définies par 
le Gouvernement, allant de la recherche fonda-
mentale à la recherche appliquée et accordant 
une large part aux domaines des sciences hu-
maines et sociales.
Dans un souci de mieux cibler ses différents 
instruments de financement et de supprimer 
des redondances entre les différents pro-
grammes, il a été décidé de réserver les bourses 
individuelles «AFR postdoc» au soutien des pro-
jets à fléchage spécifique, dont notamment les 
partenariats public-privé (AFR-PPP) et les colla-
borations établies avec des institutions étran-
gères (NASA Ames Research Center, École fran-
çaise de Rome).
Il y a lieu de noter l’importance attribuée à la 
valorisation des résultats de la recherche et au 
soutien de la coopération entre la recherche 
publique et le secteur privé dans le contexte du 
programme gouvernemental. Ces objectifs 
stratégiques se reflètent dans la convention 
pluriannuelle 2014-2017 conclue entre le FNR 
et le Gouvernement. Ainsi, pour la période 
2014 à ‘17, le FNR a prévu un peu plus de 20 
MEUR en faveur des actions prioritaires en ma-
tière de valorisation et de partenariats avec le 
secteur privé (y compris les bourses AFR-PPP). 
Ces montants sont à mettre en relation avec le 
budget alloué aux programmes pluriannuels 
(plus de 180 millions d’euros) couvrant tout le 
spectre de la recherche fondamentale à la re-
cherche appliquée.
Les opportunités de financement des postdoc-
torants dans le cadre des programmes plurian-
nuels du FNR restent donc nombreuses, y com-
pris en sciences sociales et humaines. Comparé 
aux bourses individuelles, l’encadrement des 
postdoctorants dans ces programmes offre un 
cadre de formation et de développement de 
carrière plus structuré au sein d’un projet plu-
riannuel et d’une équipe de recherche plus 
large. De plus, le ciblage de ces programmes 
sur les domaines prioritaires au Luxembourg 
offrira à long terme aux postdoctorants finan-
cés par le FNR des perspectives de carrière plus 
intéressantes dans le pays.
Rappelons également qu’en raison de la 
convention pluriannuelle le FNR est obligé de 
prioriser et de cibler ses programmes de ma-
nière stratégique et que les institutions bénéfi-
ciaires de l’intervention du FNR disposent cha-
cune de moyens de financement propres avec 
lesquels elles sont à même de financer des pro-
jets au niveau postdoctoral.

Question 0452 (8.8.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant la zone d’activités 
économiques dans le domaine de l’au-
diovisuel et des télécommunications à 
Marnach:
La création d’une zone d’activités économiques 
dans le domaine de l’audiovisuel et des télé-
communications à Marnach dans le canton de 
Clervaux est une initiative très louable dans la 
mesure où elle offre des perspectives d’emploi 
prometteuses dans le secteur ICT tout en diver-
sifiant le tissu industriel de la région nord.
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance d’en-
treprises qui auraient d’ores et déjà manifesté 
leur intérêt à s’implanter sur le site en ques-

tion? Dans l’affirmative, pour quand projette-
raient-elles de s’y établir?
- La superficie prévue de 5 ha est-elle suffisante 
pour répondre aux besoins actuels et futurs 
dans ce domaine d’activités?
Réponse (4.9.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
La question parlementaire n°0452 appelle la ré-
ponse suivante de la part du Ministre de l’Éco-
nomie:
Le plan directeur sectoriel «zones d’activités 
économiques» (PSZAE) réserve une surface de 
5 ha aux activités «audiovisuelles et de télé-
communications» à Marnach. L’affectation fu-
ture de ces terrains s’inscrit dans le contexte du 
développement du secteur de l’ICT comme un 
des axes prioritaires de la politique écono-
mique multi-spécialisation du Gouvernement.
Le secteur de l’ICT a connu une évolution très 
positive au cours de la dernière décennie se tra-
duisant par l’attrait de nombreuses activités 
économiques vers le Luxembourg. Il va sans 
dire que le Gouvernement continuera à mettre 
un accent particulier sur le secteur de l’ICT en 
positionnant le Luxembourg notamment 
comme site de premier choix dans le domaine 
de la distribution et le stockage sécurisé de 
contenu électronique en Europe.
À côté d’un encadrement légal, réglementaire 
et financier favorable, le Gouvernement veillera 
à disposer de surfaces d’implantation suffi-
santes pour pouvoir héberger les sociétés dési-
reuses de se développer à partir du Luxem-
bourg. Dans ce contexte, la mise en vigueur du 
PSZAE facilite considérablement l’accès des ac-
tivités issues du secteur des TIC aux zones d’ac-
tivités économiques. Ceci vaut en particulier 
pour les sociétés qui ont besoin d’une infra-
structure lourde, telles que les centres de sto-
ckage de données.
Le site de Marnach a été identifié comme parti-
culièrement approprié pour accueillir les activi-
tés des technologies de l’information et des 
communications dans la mesure où le site rem-
plie tous les critères techniques pour y héber-
ger ce type de sociétés et ceci sans coût finan-
cier exorbitant. C’est pourquoi le site a été pris 
en considération lors de l’élaboration PSZAE.
Pour répondre de manière concrète aux deux 
questions soulevées par l’honorable Député 
André Bauler:
- Actuellement, le Ministère de l’Économie 
n’est pas confronté à une demande concrète 
de la part d’un investisseur potentiel, même s’il 
y a eu diverses manifestations d’intérêt pour le 
site en question.
- À première vue, une superficie de 5 ha peut 
sembler peu ambitieuse. Il faut toutefois mettre 
l’aménagement du site de Marnach en tant 
que zone audiovisuelle et de télécommunica-
tions dans un contexte national. En effet, à 
côté du site de Marnach, le Ministère de l’Éco-
nomie a identifié plusieurs autres sites se prê-
tant parfaitement à une implantation de socié-
tés issues du secteur des TIC nécessitant des in-
frastructures lourdes.

Question 0453 (8.8.2014) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée pour les 
logements locatifs:
Dans le cadre de la hausse annoncée de la TVA 
de 3% à 17% pour les logements locatifs, la 
Secrétaire d’État à l’Économie vient d’annoncer 
dans un quotidien luxembourgeois: «Ebenso 
möchte ich den Haushalten sagen, dass wir 
Übergangslösungen ausarbeiten für jene Perso-
nen, die zurzeit investieren oder Renovierungs-
arbeiten an einer Zweitwohnung vornehmen.»
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Quelles sont ces solutions intérimaires qui se-
raient envisagées par le Gouvernement?
- Existe-il des études d’impact de cette hausse 
annoncée de TVA sur les logements locatifs sur 
l’économie en général, sur le marché de travail 
et sur la construction de logements?
- Dans l’affirmative, le Gouvernement entend-il 
les publier dans un esprit de pleine transpa-
rence?
Réponse (9.9.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Comme indiqué par Madame la Secrétaire 
d’État, le Gouvernement est en train d’exami-
ner des mesures de transition pour certains cas 
de figure concernant les travaux en relation 
avec des logements destinés à la location. Or, 
les différents éléments étant encore sous ana-
lyse, il n’est actuellement pas possible de ré-
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pondre de manière plus précise à la première 
question des honorables Députés.
En ce qui concerne les questions suivantes, au-
cune étude d’impact spécifique n’a été réalisée 
en la matière.
Les prix des logements au Luxembourg ne 
cessent de croître depuis de nombreuses an-
nées. Les Gouvernements successifs ont tenté 
de contrecarrer cette tendance par l’introduc-
tion de mesures successives et diverses ayant 
connu un impact budgétaire très important, 
dont l’application, dès 1991, du taux de TVA 
super-réduit. Force est de constater que ces 
mesures n’ont pas produit les résultats escomp-
tés.
Le Gouvernement actuel a pris la décision de 
repenser l’ensemble des mesures de soutien au 
secteur du logement et de mettre en place une 
politique cohérente en la matière. Dans ce 
contexte, l’augmentation de l’offre de loge-
ments locatifs reste une priorité du Gou-
vernement. Or, l’application du taux de TVA 
super-réduit aux logements locatifs a été iden-
tifiée comme une mesure inefficace. Son main-
tien ne serait donc pas justifié.
Le Luxembourg continuera d’appliquer au lo-
gement des taux de TVA parmi les plus bas de 
l’Union européenne. Le Gouvernement con-
tinue de promouvoir l’accès à la propriété en 
maintenant le taux de TVA de 3% pour l’acqui-
sition de la résidence principale. Par ailleurs, le 
marché immobilier restera intéressant pour les 
investisseurs, qui continueront de bénéficier 
notamment de l’amortissement accéléré en 
matière d’impôt sur le revenu.
Enfin, le Gouvernement travaille activement à 
la dynamisation de la création de logements 
sociaux et à prix abordables, y compris pour la 
location.

Question 0454 (8.8.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la dégradation de 
la situation humanitaire en Irak:
Après la prise de Qaraqosh, la plus grande ville 
chrétienne d’Irak, et d’autres zones près de 
Mossoul (nord) par des combattants de l’État 
islamique en Irak et au Levant (EIIL), les at-
taques généralisées ou systématiques dirigées 
contre des populations civiles de l’Irak du fait 
de leur appartenance ethnique ou de leurs 
convictions politiques ou religieuses poussent 
des milliers d’Irakiens à prendre la fuite.
Le Secrétaire général des Nations Unies a ap-
pelé la communauté internationale à soutenir 
le Gouvernement et le peuple d’Irak et à faire 
tout son possible pour aider à soulager les souf-
frances de la population touchée par le conflit 
actuel en Irak.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
1. Quelles sont les mesures récemment déci-
dées ou envisagées par les Nations Unies pour 
venir en aide aux populations déplacées?
2. Est-ce que des actions conformément au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
sont-elles envisagées?
3. Le Ministre entend-il prendre des initiatives 
au niveau européen pour coordonner l’aide hu-
manitaire destinée à être mise à profit des po-
pulations concernées? Comment les décisions 
prises au niveau européen sont-elles coordon-
nées?
Réponse (10.9.2014) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Ad 1. En date du 13 août 2014, le Représen-
tant spécial du Secrétaire général des Nations 
Unies pour l’Irak a déclaré une urgence de ni-
veau trois, le niveau le plus élevé prévu par le 
système onusien, pour l’ensemble du pays. La 
réponse des Nations Unies s’inscrit dans le Plan 
de réponse stratégique pour 2014 qui englobe 
et coordonne l’ensemble des opérations des 
agences onusiennes, à savoir le HCR, le PAM, la 
FAO, l’OMS, l’Unicef et l’OIM, ainsi que celles 
des organisations de la société civile.
Ce plan de réponse a été élaboré début 2014 
en réponse aux vagues de déplacements inter-
venues depuis la fin de 2013, mais a dû être ré-
visé à maintes reprises, notamment suite aux 
exactions commises par l’EIIL depuis le 9 juin 
2014 ayant provoqué de nouveaux déplace-
ments massifs de populations. L’appel des Na-
tions Unies se chiffre actuellement à 312 mil-
lions de dollars et vise au total un million de 
déplacés internes. Les quatre priorités opéra-
tionnelles des agences onusiennes concernent 
notamment la distribution d’abris et d’articles 
de première nécessité, la protection contre la 
violence, l’accès aux soins de santé et à des 
produits alimentaires. Il faut noter toutefois 
qu’au vu des évolutions récentes dans la région 

de Sinjar, l’appel de l’ONU devra à nouveau 
être révisé à la hausse au cours du mois de sep-
tembre.
La réponse luxembourgeoise au conflit irakien 
s’inscrit également dans le Plan de réponse 
stratégique des Nations Unies. Depuis juin 
2014, le Luxembourg a contribué 150.000 eu-
ros aux opérations du «Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés» (HCR) en fa-
veur des personnes déplacées suite aux exac-
tions commises par EIIL. Une deuxième contri-
bution d’un montant de 150.000 euros a été 
allouée au «Programme Alimentaire Mondial» 
(PAM) qui distribue actuellement de la nourri-
ture dans dix gouvernorats à travers l’Irak. 
Ainsi, le montant global de la réponse luxem-
bourgeoise à la crise irakienne se chiffre à 
300.000 euros.
Ad 2. En réaction aux développements drama-
tiques des dernières semaines, le Conseil de sé-
curité des Nations Unies (CSNU) a adopté, le 
15 août 2014, à l’unanimité, la résolution 2170 
(2014), qui met l’accent sur la menace persis-
tante que représentent, pour la région et l’en-
semble de la communauté internationale, les 
organisations terroristes de l’État islamique en 
Irak et au Levant (EIIL), du Front el-Nosra, et les 
autres individus, groupes, entreprises et entités 
associés à Al-Qaïda, qui opèrent en Irak et en 
Syrie.
La résolution, adoptée en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, appelle tous les 
États au respect de leurs obligations en matière 
de lutte contre le terrorisme et le financement 
du terrorisme, et préconise la mise en place de 
mesures nécessaires et appropriées, y compris 
en vue de lutter contre le flux de combattants 
terroristes étrangers.
Le CSNU condamne fermement la violence 
exercée par ces organisations et par d’autres 
groupes terroristes, et les souffrances indescrip-
tibles affligées à la population des territoires où 
ils sévissent. Le CSNU appelle à la cessation des 
actes de violence, au désarmement et à la dis-
solution immédiate de ces groupes terroristes. 
Il met en garde les auteurs des atteintes aux 
droits de l’Homme et des violations du droit 
international humanitaire qu’ils auront à ré-
pondre de leurs actes.
Le texte de la résolution 2170 (2014) peut être 
consulté dans son intégralité sous le lien suivant: 
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.
asp?symbol=S/RES/2170%20%282014%29
Ad 3. Les efforts de coordination en matière 
d’aide humanitaire au niveau européen sont en 
cours depuis début juin. Une première réunion 
extraordinaire sur la crise irakienne s’est tenue 
au Centre européen de coordination de la réac-
tion d’urgence (ERCC) à Bruxelles le 2 juin. De-
puis, le tableau des contributions humanitaires 
européennes, circulé par la Commission, a été 
mis à jour régulièrement. Une nouvelle réunion 
de coordination a été convoquée par la suite 
par la Commission (ECHO/ECCR). La représen-
tation permanente du Luxembourg à Bruxelles 
et la Direction de la coopération au développe-
ment et de l’action humanitaire (par téléconfé-
rence) ont participé à ces réunions et y ont fait 
état des contributions luxembourgeoises.
Le groupe de travail du Conseil en charge de 
l’aide humanitaire (COHAFA) a traité de la crise 
irakienne lors de ses deux dernières réunions 
(26 juin et 15 juillet). La crise irakienne figurera 
également à l’ordre du jour de la prochaine ré-
union du groupe COHAFA en date du 25 sep-
tembre. L’objectif de ce groupe est d’échanger 
des informations sur les crises humanitaires et 
de coordonner les efforts des États membres.
En date du 12 août, le Président de la Répu-
blique d’Irak a adressé une lettre au Président 
de la Commission européenne José Manuel 
Barroso pour solliciter l’aide de l’UE et activer le 
mécanisme européen de la protection civile 
(UCPM). Plusieurs États membres ont fait des 
contributions en nature en réponse à cet appel.
Enfin en date du 19 septembre le Secrétaire 
d’État John Kerry organisera un débat à haut 
du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la 
situation en Irak auquel participera également 
le Ministre Jean Asselborn
Le Conseil des Ministres des Affaires étrangères 
du 15 août a également traité de la situation 
humanitaire en Irak. Dans les conclusions du 
Conseil, «les ministres ont rappelé les efforts 
considérables de solidarité actuellement ac-
complis par l’UE et ses États membres pour 
fournir une aide humanitaire et ils ont salué 
l’engagement de fonds européens supplémen-
taires, ainsi que la mobilisation du Centre euro-
péen de coordination de la réaction d’urgence 
et l’activation du mécanisme de protection ci-
vile de l’Union européenne à la demande du 
Gouvernement irakien, afin de fournir une aide 
en nature, notamment par la mise en place 
d’un pont aérien humanitaire vers le nord de 
l’Irak adapté aux besoins sur place».
La Direction de la Commission européenne en 
charge de l’aide humanitaire (ECHO) dispose 

d’un bureau à Irbil au Kurdistan qui surveille la 
situation et qui est en relation avec les acteurs 
humanitaires sur le terrain. ECHO a publié dix 
rapports de situation sur les mouvements de 
déplacés internes en Irak depuis mars dernier 
qui ont été distribués aux États membres.
Des efforts de coordination ont également lieu 
à Genève. Le bureau pour la coordination de 
l’aide humanitaire des Nations Unies a invité les 
États membres de l’ONU à un briefing sur la si-
tuation en Irak le 24 juin, en présence de l’Am-
bassadeur irakien et de Madame Badcock, 
Coordinatrice résidente de l’ONU en Irak. Le 3 
juillet se tenait une réunion au CICR sur la si-
tuation en Irak avec une évaluation très détail-
lée de la situation sur le terrain, présentée par 
Patrick Youssef, chef de délégation CICR en 
Irak. La Représentation permanente du Luxem-
bourg à Genève a participé à ces réunions.

Question 0455 (8.8.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les factures im-
payées:
Il semble que la problématique des factures im-
payées devienne de plus en plus grave. En ef-
fet, beaucoup d’entreprises sont affectées par 
le fait que des clients omettent de payer leurs 
factures.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes aux ministres concernés:
- Existe-t-il des statistiques et des analyses sur 
les impayés ainsi que leur impact sur l’écono-
mie du pays?
- Dans l’affirmative, quelle est l’envergure du 
problème? Combien de faillites résultent de 
factures impayées?
- Dans la négative, le Gouvernement n’estime-
t-il pas que l’on devrait commencer à lever de 
telles statistiques afin de pouvoir combattre le 
problème de manière plus efficace?
Réponse (15.9.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Spautz concernant la 
problématique des factures impayées, je sou-
haite communiquer les informations fournies 
tant par mes services que par ceux du Minis-
tère de la Justice:
Concernant la première question relative à 
l’existence de statistiques et d’analyses sur les 
impayés ainsi que leur impact sur l’économie 
du pays, mes services me confirment suivant 
les renseignements obtenus que ni le Statec ni 
le Ministère de la Justice ne sont actuellement 
en mesure d’établir de telles statistiques, faute 
de source d’information. Il est à noter qu’en 
dehors des situations de faillites ou de procé-
dures analogues, il n’existe aucune obligation 
pour les entreprises de donner des informa-
tions quant au montant des impayés.
Les données actuellement disponibles ne con-
cernent que le nombre de jugements de faillite 
prononcés par les tribunaux d’arrondissement 
siégeant en matière commerciale et ne ren-
seignent pas sur les causes profondes de 
l’ébranlement du crédit des commerçants fail-
lis. Ainsi, les statistiques disponibles et publiées 
par le Statec ne font que ventiler les faillites 
prononcées par branche d’activité sur base du 
code NACE. Par ailleurs, certains acteurs privés 
suivent également de près l’évolution des 
faillites au Luxembourg et en proposent leur 
propre analyse en rapprochant éventuellement 
ces chiffres de leurs propres enquêtes ou expé-
riences. Actuellement, seuls les curateurs dési-
gnés par le tribunal lors de l’ouverture de la 
faillite seraient éventuellement en mesure de 
fournir des indications sur le montant des im-
payés à l’origine du déclenchement de la pro-
cédure de faillite en se fondant sur les déclara-
tions de créances soumises dans le cadre de la 
procédure. À cet égard, il échet de rappeler 
que les rapports qu’ils transmettent actuelle-
ment au tribunal peu après leur désignation 
comme curateur d’une faillite ne contiennent 
qu’une information sommaire sur les causes 
qui, au final, ont conduit à la faillite.
En ce qui concerne la première partie de la se-
conde question relative à l’envergure du pro-
blème des factures impayées, tant la Commis-
sion européenne que les États membres ont re-
connu l’urgence du problème. Pour y faire 
face, nous avons répondu ensemble avec nos 
partenaires européens aux préoccupations des 
professionnels en révisant et renforçant le ré-
gime de la directive 2000/35/CE dans la direc-
tive 2011/7/UE du 16 février 2011 concernant 
la lutte contre le retard de paiement dans les 
transactions commerciales, directive transposée 
par une loi du 29 mars 2013. Cette loi contient 
une série de mécanismes incitant les commer-
çants à respecter le délai de paiement, no-

tamment en prévoyant un droit automatique 
aux intérêts de retard pour le créancier et une 
majoration du taux applicable aux intérêts de 
retard. Néanmoins, il est à mon sens encore 
trop tôt pour évaluer les effets de ces nouvelles 
règles. Dans ce contexte, je rappelle également 
que la Commission européenne devra préparer 
un premier rapport sur l’application de cette 
directive pour mars 2016. Pour ce qui concerne 
la seconde partie de la question concernant le 
nombre de faillites d’entreprises résultant de 
factures impayées par leurs créanciers, comme 
indiqué ci-dessus, les curateurs n’évoquent 
dans le cadre de leur rapport que sommaire-
ment les causes de la faillite de sorte qu’il 
n’existe pas de données utiles permettant de 
quantifier les faillites qui résultent du fait que le 
failli n’a pas été payé par ses débiteurs.
En réponse à la troisième question, il est rap-
pelé que le projet de loi 6539 concernant la 
préservation des entreprises et portant moder-
nisation du droit de la faillite prévoit que le se-
crétariat du Comité de conjoncture aura désor-
mais un rôle important à jouer dans la surveil-
lance de la situation des entreprises en diffi-
culté et pourra rassembler davantage de don-
nées à ce sujet. Le secrétariat établira ainsi un 
dossier qui, le cas échéant, pourra en cas de 
procédure judiciaire être mis à disposition du 
tribunal. En outre, il est prévu que le Ministère 
de l’Économie sera représenté au comité inter-
administratif actuel qui sera institutionnalisé 
sous le nom de Comité d’Évaluation des Entre-
prises en Difficultés (CEvED) ce qui devrait me 
permettre de suivre au plus près l’évolution des 
entreprises en difficulté. Par ailleurs une cellule 
permettant d’établir des statistiques judiciaires 
est en cours de mise en place au niveau de 
l’administration judiciaire. Dans le futur et dans 
le cadre des travaux d’informatisation en cours 
il sera évalué dans quelle mesure il est possible 
de recueillir et d’agréger des données plus 
nombreuses et variées relatives aux faillites.

Question 0457 (12.8.2014) de M. Marc Lies 
(CSV) concernant le régime d’imposition 
des plans d’option sur acquisition d’ac-
tions:
L’attribution d’options sur actions et d’autres 
formes de participation des salariés au capital 
de l’entreprise qui les emploie constitue un 
mode de rémunération fréquemment utilisé en 
faveur de cadres exerçant une activité interna-
tionale. Au Luxembourg, le régime fiscal des 
«stock options» ne fait pas l’objet d’une dispo-
sition légale particulière, mais les avantages en 
nature/espèces résultant des plans d’option sur 
acquisition de parts sont imposés selon les ar-
ticles 104 et 108 L.I.R. En effet, le régime d’im-
position des plans de «stock option» était régi 
au Luxembourg par la circulaire L.I.R. n°104/2 
du 11 janvier 2002, remplacée avec effet au 1er 
janvier 2013 par la circulaire L.I.R. n°104/2 du 
20 décembre 2012. Cette dernière précise 
entre autres que la valeur d’une option li-
brement cessible sur le marché est présumée 
s’établir à 17,5% de la valeur sous-jacente du 
titre de participation (action) au moment de 
l’octroi de l’option, alors qu’auparavant celle-ci 
était évaluée à 7,5%.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-il prévu d’évaluer la mesure susmention-
née?
- Quel est le déchet fiscal (moins-values de re-
cettes fiscales) pour l’année 2013?
- Combien de contribuables (employés/em-
ployeurs) profitent actuellement du régime fis-
cal des «stock options»?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que le 
régime actuellement en vigueur a conduit à 
des dérives et le cas échéant Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il un réaménagement fiscal du 
régime des «stock options»?
Réponse (11.9.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’honorable Député Marc Lies se réfère au ré-
gime d’imposition des plans d’option sur ac-
quisition d’actions, et plus particulièrement à 
l’évaluation forfaitaire de l’avantage en nature 
pouvant en résulter.
Au Luxembourg, l’encadrement fiscal du méca-
nisme des «stock options» ne fait pas l’objet 
d’une disposition fiscale particulière et continue 
à se faire conformément aux dispositions exis-
tantes de droit commun des articles 104 et 108 
L.I.R.
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Selon la circulaire L.I.R. n°104/2 du 20 dé-
cembre 2012, la valeur d’une option librement 
cessible est présumée s’établir à 17,5% de la 
valeur sous-jacente du titre de participation au 
moment de l’octroi de l’option. Cette évalua-
tion à 17,5% doit être conforme à des condi-
tions raisonnables. La note de service du direc-
teur des contributions L.I.R./N.S. n°104/3 du 
21 mai 2013 précise que les conditions raison-
nables sont remplies au cas où les trois critères 
suivants sont respectés:
1. La quote-part des options ne doit pas dépas-
ser 50% de la rémunération brute annuelle to-
tale (options étant comprises). Ce pourcentage 
doit s’apprécier sur une base individuelle pour 
chacun des participants du plan.
2. Le plan d’option ne peut s’appliquer qu’aux 
personnes définies à l’article L.211-27 (5) du 
Code du Travail.
3. Le plan d’option sur acquisition doit être 
conçu de telle sorte que le prix de l’option ne 
doit pas dépasser 60% de la valeur sous-ja-
cente du titre.
Dans ce contexte il convient de mentionner 
qu’à l’instar du Luxembourg, de nombreux 
pays proposent un cadre juridique et fiscal at-
tractif pour la mise en place de mécanismes 
d’intéressement.
En ce qui concerne les trois premières ques-
tions posées par l’honorable Député, il y a lieu 
de relever qu’il est extrêmement difficile, voire 
impossible d’évaluer le déchet fiscal que repré-
sente la possibilité d’évaluer forfaitairement les 
«stock options» pour les besoins de l’imposi-
tion. En effet, la perte ou le gain de recettes fis-
cales liées à ces plans options dépend en pre-
mier lieu de l’évolution de la valeur de l’instru-
ment attribué au bénéficiaire. De même, les 
contribuables ne sont pas obligés de demander 
l’accord de l’administration compétente avant 
d’appliquer la circulaire.
Pour ce qui est de la quatrième question, il im-
porte de relever que le Gouvernement, con-
vaincu de la nécessité de mettre à disposition 
des entreprises un outil favorisant leur installa-
tion et le développement au Luxembourg et de 
leur fournir les moyens d’attirer et de retenir 
dans notre pays les collaborateurs hautement 
qualifiés indispensables, veillera au maintien 
d’un mécanisme compétitif et non sujet à dé-
rives.

Question 0459 (13.8.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le transport de subs-
tances nucléaires à travers le Luxem-
bourg:
Selon des informations diffusées par la presse 
écrite, plusieurs transports de substances nu-
cléaires de Lingen (Allemagne) à Cattenom 
(France) auraient pu transiter par le Luxem-
bourg.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer que des camions transportant des sub-
stances nucléaires ont transité par le Luxem-
bourg?
- Dans l’affirmative, quelle est la procédure 
d’autorisation pour de tels transports?
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-
elle m’informer des caractéristiques physiques 
et chimiques des substances concernées ayant 
transité par le Luxembourg et du danger po-
tentiel pour la population émanant de ces sub-
stances en cas d’accident?
- Dans l’affirmative, quel a été le trajet em-
prunté et y a-t-il eu des dispositifs de sécurité 
spécifiques relatifs à ce transport?
- Est-ce que d’autres transports de substances 
nucléaires sont prévus dans un futur proche?
Réponse (28.8.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Je tiens d’emblée à rassurer l’honorable Député 
qu’aucun transport de substances nucléaires 
dont il est fait allusion n’a transité par le 
Luxembourg.
Les opérations de transport et de transit de ma-
tières radioactives, que ce soit par voie routière, 
ferroviaire ou par avion, ne peuvent être réali-
sées qu’à condition que le transporteur soit au-
torisé préalablement à cet effet par la Ministre 
de la Santé. De telles autorisations de transport 
sont en règle générale délivrées pour une du-
rée de cinq années et se limitent essentielle-

ment au transport de produits radioactifs avec 
indication d’une d’activité prédéfinie. Il s’agit 
en l’occurrence principalement de substances 
radioactives utilisées en médecine et de sources 
radioactives scellées qui servent à réaliser diffé-
rentes mesures en industrie.
Toujours est-il que les autorisations délivrées 
excluent de façon systématique le transport de 
matières fissiles.
Les règles régissant les prédits transports sont 
déterminées par le règlement grand-ducal mo-
difié du 14 décembre 2000 concernant la pro-
tection de la population contre les dangers ré-
sultant des rayonnements ionisants, règlement 
qui met en œuvre en droit luxembourgeois la 
directive 96/29 Euratom du Conseil du 13 mai 
1996.

Question 0460 (13.8.2014) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant l’exode de la popu-
lation civile irakienne devant la menace 
de l’«État islamique»:
La mouvance extrémiste sunnite, ancienne-
ment nommée «État islamique en Irak et au Le-
vant» (EILL) et rebaptisée «État islamique», pro-
gresse dans l’occupation et le contrôle d’un 
territoire de plus en plus vaste en persécutant 
et en exécutant une partie de la population ci-
vile, dont les minorités chrétiennes.
Les États-Unis ont décidé de fournir des armes 
au Gouvernement du Kurdistan irakien et de 
procéder par des attaques aériennes afin de 
déstabiliser les djihadistes de l’«État islamique».
Alors que les opinions au sein de l’Union euro-
péenne concernant l’envoi d’armes divergent 
notamment entre la France et l’Allemagne, la 
communauté internationale est appelée d’ur-
gence à venir en aide aux populations mena-
cées par l’avancée du groupe extrémiste en 
Irak et en Syrie.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
- De quelle manière le Gouvernement envi-
sage-t-il d’apporter son soutien humanitaire à 
la population menacée par les djihadistes?
- Le Gouvernement serait-il prêt à accueillir des 
réfugiés contraints de fuir leur pays devant la 
menace des extrémistes?
- Dans l’affirmative, combien de réfugiés pour-
raient être accueillis au Grand-Duché et dans 
quels délais?
Réponse (12.9.2014) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Aux différents aspects de la question parlemen-
taire, il est répondu comme suit:
En réponse à la crise qui sévit actuellement en 
Irak, le Luxembourg a contribué avec 150.000 
e  aux opérations du «Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés» (UNHCR) en 
faveur des personnes déplacées suite aux exac-
tions commises par ISIS. Une deuxième contri-
bution d’un montant à hauteur de 150.000 e 
a été allouée au «Programme Alimentaire Mon-
dial» (PAM) qui distribue actuellement de la 
nourriture dans dix gouvernorats à travers 
l’Irak. Ainsi, le montant global de la réponse 
luxembourgeoise en réponse à la crise ira-
kienne se chiffre à 300.000 e.
Par contre, le Gouvernement, à ce stade, n’a 
pas pris de décision quant à un éventuel ac-
cueil de réfugiés irakiens.

Question 0461 (13.8.2014) de M. Roberto 
Traversini (déi gréng) concernant l’accès au 
congé parental:
Les conditions d’accès au congé parental sont 
actuellement définies de la manière suivante:
- le demandeur doit avoir son domicile et rési-
der de manière continue au Luxembourg. Les 
ressortissants d’un État membre de l’Union eu-
ropéenne résidant sur le territoire de l’Union et 
travaillant au Luxembourg peuvent aussi jouir 
d’un congé parental.
- le demandeur doit être occupé sur le territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg en qualité de 
salarié, apprenti, fonctionnaire, employé ou 
ouvrier de l’État, d’une commune, d’un établis-
sement public ou en qualité d’agent de la So-
ciété Nationale des Chemins de Fer Luxem-
bourgeois ou bien exercer une profession indé-
pendante ou libérale.
Cependant, les résidents travaillant sur le terri-
toire national pour le compte d’une entreprise 
ayant son siège social dans un autre pays de 
l’Union européenne se voient refuser l’accès au 

congé parental, alors que ces personnes payent 
leur impôts au Luxembourg, y sont soumis au 
régime de la sécurité sociale et peuvent bénéfi-
cier, dans le cas des femmes, du congé de ma-
ternité.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
- Combien de cas de refus tombant sous les cri-
tères susmentionnés sont répertoriés chaque 
année à la CNPF?
- Madame le Ministre entend-elle corriger la si-
tuation afin de garantir l’égalité de traitement 
de tous les salariés actifs sur le territoire natio-
nal?
Réponse (26.8.2014) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
D’abord, il y a lieu de souligner qu’à côté des 
conditions d’octroi citées par l’honorable Dé-
puté dans sa question parlementaire, l’article 
234-43 (1) du Code du Travail dispose claire-
ment que pour prétendre au congé parental, le 
parent doit être occupé auprès d’un «em-
ployeur légalement établi au Grand-Duché de 
Luxembourg». Ainsi, il est exact que le congé 
parental et, parallèlement, l’indemnité de 
congé parental, ont été refusés sur base de 
cette disposition.
Malheureusement, il n’est pas possible de dé-
terminer le nombre exact de refus basés sur 
cette condition, mais les cas dans lesquels un 
salarié est affilié à la sécurité sociale luxembour-
geoise, alors que le siège de son employeur est 
situé à l’étranger, sont très rares étant donné 
qu’une affiliation auprès de la sécurité sociale 
luxembourgeoise n’est possible dans ces cas 
particuliers que sous des conditions très restric-
tives. Ainsi, la Caisse Nationale des Prestations 
Familiales estime le nombre de refus reposant 
sur cette seule condition à cinq par année.
Or, la situation pour ces salariés a changé en 
pratique, malgré les dispositions contrai-
gnantes du Code du Travail et ceci suite à une 
jurisprudence du Conseil supérieur de la sécu-
rité sociale du 26 mai 2014, arguant entre 
autres que le refus d’accorder les indemnités 
de congé parental était conforme à l’applica-
tion stricto sensu de l’article du Code du Tra-
vail précité, mais se heurtait aux dispositions 
du règlement CE n°883/2004 et notamment à 
son article 11 qui prescrit l’unicité de la loi ap-
plicable. 
Ainsi, dans le respect de la hiérarchie des 
normes législatives et pour éliminer l’inégalité 
de traitement développée par Monsieur le Dé-
puté, les demandes de congé parental d’un sa-
larié affilié à la sécurité sociale luxembour-
geoise, ayant son lieu de travail au Luxem-
bourg, alors que le siège de l’employeur se si-
tue à l’étranger, sont dorénavant accordées. 
Les adaptations nécessaires à la législation na-
tionale suivront dans le cadre plus général de la 
révision du congé parental.

Question 0462 (13.8.2014) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la transposition de 
la directive 2012/13/UE relative au droit 
d’information dans le cadre des procé-
dures pénales:
La directive du 22 mai 2012 relative au droit à 
l’information dans le cadre des procédures pé-
nales, ayant comme objet le droit des suspects 
ou des personnes poursuivies d’être informés 
de leurs droits dans le cadre des procédures 
pénales et de l’accusation portée contre eux, 
prévoit une transposition en droit national au 
plus tard avant le 2 juin 2014.
Tandis que parmi nos pays voisins, la France s’y 
est conformée par une loi en mai 2014 et l’Al-
lemagne en juillet 2013, le Luxembourg n’a à 
ce jour toujours pas transposé la directive 
2012/013. 
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les raisons du retard que la transposition de la-
dite directive a pris? Quand est-ce que Mon-
sieur le Ministre estime pouvoir déposer un 
projet de loi prévoyant la transposition de la-
dite directive?
- La Cour de justice de l’Union européenne 
considère qu’une directive non transposée peut 
être d’effet direct. Aussi, la directive en ques-
tion n’a pas encore été transposée. Au vu de ce 
qui précède, Monsieur le Ministre considère-t-il 
la possibilité d’informer la Police grand-ducale 
afin qu’elle puisse anticiper les nouvelles procé-
dures et éviter ainsi que le Luxembourg ne 
manque aux obligations prévues dans la direc-
tive et ne risque d’être épinglé par la Cour de 
justice de l’Union européenne?

Réponse (5.9.2014) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
La directive 2012/13/UE relative au droit à l’in-
formation dans le cadre des procédures pé-
nales, ensemble avec la directive 2010/64/UE 
du 20 octobre 2010 relative au droit à l’inter-
prétation et à la traduction dans le cadre des 
procédures pénales et la directive 2013/48/UE 
du 22 octobre 2013 relative au droit d’accès à 
un avocat dans le cadre des procédures pénales 
et des procédures relatives au mandat d’arrêt 
européen, au droit d’informer un tiers dès la 
privation de liberté et au droit des personnes 
privées de liberté de communiquer avec des 
tiers et avec les autorités consulaires fait l’objet 
d’un seul et unique avant-projet de loi élaboré 
par un groupe de travail constitué d’acteurs 
concernés par la matière (Parquet général, Ca-
binet d’Instruction, police judiciaire, Barreaux).
Il est prévu de soumettre cet avant-projet de loi 
au Conseil de Gouvernement dans les pro-
chaines semaines.
Le projet englobe les trois directives qui sont 
étroitement liées. À titre d’exemple, le droit à 
l’information et l’accès au dossier par exemple 
ne peuvent être garantis que si la personne, si 
elle ne maîtrise pas une des langues de procé-
dure, dispose parallèlement d’un accès à un in-
terprète respectivement traducteur.
De ce fait les travaux préparatoires se sont avé-
rés particulièrement exigeants dans la mesure 
où il fallait prendre en compte la particularité 
du Grand-Duché de Luxembourg qui connaît 
l’application de trois langues officielles en ma-
tière judiciaire.
Tel que déjà exposé, la Police grand-ducale a 
été impliquée dès la première heure dans l’éla-
boration du prédit projet qui tient compte des 
difficultés pratiques qui peuvent surgir lors de 
la mise en œuvre de ces directives. 
Par ailleurs la Police grand-ducale utilise déjà 
actuellement une sorte de «déclaration» de 
droits (formulaire «infodroit») dans le cadre de 
trois procédures différentes. Il s’agit de la pro-
cédure en cas de flagrance (article 39 du Code 
d’instruction criminelle), de celle en cas de vé-
rification d’identité (article 45 du Code d’ins-
truction criminelle) et de celle dans la cadre de 
ce qui est appelé «mini-instruction» (article 52 
du Code d’instruction criminelle).
Ces formulaires «infodroit» existent en 17 
langues différentes, notamment celles utilisées 
le plus fréquemment par des personnes étran-
gères au Luxembourg.
En général il y a lieu de préciser que la législa-
tion luxembourgeoise, complétée par des cir-
culaires du Parquet général, est largement 
conforme aux dispositions des prédites direc-
tives.

Question 0465 (14.8.2014) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant la construc-
tion des Archives nationales:
Les plans existants prévoient la construction 
des nouvelles Archives nationales en plusieurs 
phases sur un seul site à Esch/Belval, ce qui 
présentait entre autres l’avantage de ménager 
le budget, tout en gardant l’espace d’extension 
nécessaire et disponible pour les besoins des 
Archives nationales.
Madame la Ministre de la Culture vient cepen-
dant d’annoncer maintenant dans la presse 
que le projet de construction de nouvelles Ar-
chives sur le site de Belval ne serait plus d’ac-
tualité parce que la taille du site envisagé ne 
correspondait plus aux besoins de ce projet 
d’envergure. Le nouveau bâtiment pour les Ar-
chives nationales devrait par contre être réalisé 
sur un site localisé dans les alentours de la capi-
tale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture et 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Pour quelles raisons le terrain à Belval n’est-il 
plus adapté à la construction d’un nouveau bâ-
timent pour les Archives nationales?
- Quelle devrait être la nouvelle affectation du 
terrain actuellement réservé à la construction 
des nouvelles Archives nationales à Belval? 
Quels autres projets y sont envisagés?
- Quelle serait alors la nouvelle surface envisa-
gée pour la construction des Archives à un 
autre endroit?
- Quel serait le coût du nouveau projet de 
construction par rapport à celui projeté sur le 
site Belval? Quel est le coût supplémentaire dû 
à la réalisation de nouveaux plans d’architecte?
- Madame la Ministre peut-elle me fournir des 
précisions sur le calendrier des travaux du nou-
veau projet? Quel serait le début projeté de ces 
travaux?
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- La Ministre a déclaré que le nouveau terrain 
se situerait assurément non pas dans la ville de 
Luxembourg, mais aux alentours de la capitale. 
Qu’en est-il de la décentralisation administra-
tive et quelle est la position du Gouvernement 
en la matière?
Réponse commune (16.9.2014) de Mme 
Maggy Nagel, Ministre de la Culture, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Par la question parlementaire n°0465 du 14 
août 2014, l’honorable Députée voudrait avoir 
plus d’informations concernant le projet des 
Archives nationales.
En guise de rappel, nous nous permettons de 
reprendre tout d’abord quelques dates clés de 
l’évolution dans ce dossier:
- En 2002 le Gouvernement prend la décision 
de construire un nouveau bâtiment pour les Ar-
chives nationales à Esch/Belval. Un concours 
international est lancé en janvier 2003.
- En avril 2003 le Conseil de Gouvernement ap-
prouve le texte du projet de loi relatif à la 
construction d’un nouveau bâtiment pour les 
Archives nationales «pour lequel la procédure 
législative pourra être entamée». Le coût du 
projet de loi relatif à la construction des nou-
velles Archives nationales, déposé le 7.6.2004 à 
la Chambre des Députés, s’élevait initialement 
à 84.200.000 € (ind. construction 575.85). Le 
prix adapté à ce jour s’élève à quelque 108 mil-
lions €. Le programme de construction initial 
prévoyait +/- 180 km linéaires d’archives sur 
28.000 m² de surfaces nettes.
- L’accord de coalition du 29 juillet 2004 pré-
voit: «Un réseau performant d’infrastructures 
culturelles est en train d’être mis en place, dans 
la capitale mais aussi à travers tout le pays. 
Dans ce contexte, le Gouvernement poursuivra 
les travaux de construction ou de réhabilitation 
du Musée de la Forteresse, (…) ainsi que des 
Archives nationales à Esch/Belval.»
- En 2006 le Gouvernement de l’époque décide 
de revoir le premier projet et de faire construire 
un bâtiment d’Archives en plusieurs phases afin 
de ne pas engendrer directement la charge fi-
nancière totale d’un grand bâtiment, destiné à 
rester à moitié vide pendant un laps de temps 
considérable. Un groupe de travail est mis en 
place en 2006 pour élaborer un nouveau projet 
de construction tenant compte à la fois de la si-
tuation financière de l’État et des besoins immi-
nents des Archives nationales.
- En 2009 les conclusions du groupe d’experts 
mis en place en 2006 sont déposées au Gou-
vernement sans qu’il y ait eu des suites au ni-
veau politique.
Cette situation a engendré des coûts non négli-
geables en études, en honoraires, en plusieurs 
baux nécessaires pour stocker les archives dans 
des dépôts provisoires, etc., coûts qui auraient 
pu être évités si le dossier avait été exécuté 
comme planifié.
Au vu de ce qui précède, force est de constater 
que tous les éléments semblaient bien avoir été 
réunis dès 2004 pour la construction d’un nou-
veau bâtiment pour les Archives nationales. Ce-
pendant, le dossier semble n’avoir plus avancé 
depuis avec comme résultat que nos Archives 
nationales, donc notre mémoire collective, se 
trouvent aujourd’hui dans une situation difficile 
et inacceptable et il est décidé d’avancer dans 
ce dossier dans les meilleurs délais possibles.
À ce sujet, il échet de se référer au programme 
gouvernemental qui prévoit que les Archives 
doivent déménager dans de nouveaux locaux 
modernes pour assumer pleinement leur rôle 
d’acteur national dans ce domaine.
Le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures précise que quant à la surface et 
la situation géographique du terrain d’implan-
tation des Archives nationales à Belval, aucune 
nouvelle affectation du terrain en question n’a 
été ou n’est discutée.
Par conséquent et au vu de tout ce qui pré-
cède, il semble tout à fait évident qu’après tant 
d’années d’inertie, le projet devra être réévalué 
de fond en comble. Il en résulte que les ques-
tions quant à la surface envisagée, au coût et 
au calendrier de construction ainsi que, le cas 
échéant, au lieu précis, devront être entière-
ment reconsidérées.

Question 0468 (18.8.2014) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant le système Lux-
Trust:
Un annuaire des utilisateurs LuxTrust est li-
brement accessible sur Internet (https://direc-
tory.luxtrust.lu). En introduisant soit le prénom 
et le nom ou l’adresse e-mail d’une personne, 
l’on peut voir si cette personne est utilisateur 
LuxTrust à titre de personne privée ou non, le 

numéro de série du «token» LuxTrust, la durée 
de la validité du «token» LuxTrust ainsi que 
l’adresse e-mail de la personne en question.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de 
l’existence de cet annuaire sur Internet?
- Quelles sont les raisons d’existence de cet an-
nuaire?
- Selon quels critères certains utilisateurs Lux-
Trust sont repris dans ce fichier, alors que 
d’autres, p. ex. les enseignants ayant reçu leur 
«token» LuxTrust de la part du Ministère de 
l’Éducation nationale, ne le sont pas?
- Monsieur le Ministre est-il conscient du fait 
que ces informations peuvent être utilisées par 
des malfaiteurs pour faire du «phishing», voire 
accéder aux comptes bancaires des utilisateurs 
LuxTrust?
- Est-ce que Monsieur le Ministre entend réagir 
et, le cas échéant, intervenir afin de retirer cet 
annuaire d’Internet? En cas de réponse néga-
tive, Monsieur le Ministre entend-il informer les 
utilisateurs LuxTrust de la publication des don-
nées les concernant, et si oui, par quels 
moyens?
- Est-ce que la publication des informations sur 
Internet des utilisateurs LuxTrust est conforme 
à la loi du 2 août 2002 relative à la protection 
des personnes à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel?
Réponse (18.9.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
La question parlementaire n°0468 appelle la ré-
ponse suivante de la part du Ministre de l’Éco-
nomie:
L’annuaire des utilisateurs LuxTrust est public et 
accessible sur Internet tel que prévu dans l’ar-
ticle 24 (2) de la loi relative au commerce élec-
tronique: «Le prestataire de service de certifica-
tion conserve un annuaire électronique com-
prenant les certificats qu’il délivre et le moment 
de leur expiration. Dès son acceptation par le 
candidat titulaire, le prestataire de service de 
certification inscrit le certificat dans l’annuaire 
électronique visé par règlement grand-ducal 
sous réserve que le titulaire du certificat ait 
donné son consentement à cette inscription.»
LuxTrust est certifié d’après des normes inter-
nationales (ETSI: «Electrical and Telecommuni-
cation Standardization Institute»), et en parti-
culier la norme WTSI TS 101 456. Celles-ci 
exigent que le demandeur d’un certificat ait la 
possibilité lors de la commande de publier ce-
lui-ci dans un annuaire public.
En ce qui concerne l’inscription des utilisateurs 
dans cet annuaire, la loi luxembourgeoise du 
14 août 2000 transposant la directive 1999/93/
CE prévoit dans son article 22 (2) que: «Le 
prestataire de service de certification fournit un 
exemplaire du certificat au candidat titulaire. 
Dès son acceptation par le candidat titulaire, le 
prestataire de service de certification inscrit le 
certificat dans l’annuaire électronique visé par 
règlement grand-ducal sous réserve que le titu-
laire du certificat ait donné son consentement 
à cette inscription.»
Sont uniquement repris dans l’annuaire les utili-
sateurs qui en font la demande explicite lors de 
la commande de leur certificat LuxTrust que ce 
soit un «token», une carte à puce ou un «signing 
stick». Les utilisateurs ne faisant pas ce choix, ne 
sont, par défaut, pas inclus dans l’annuaire.
Seuls 2% des utilisateurs de LuxTrust figurent 
aujourd’hui dans l’annuaire.
En ce qui concerne les enseignants, le Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse gère les demandes de dispositifs Lux-
Trust. Par défaut, leurs certificats n’ont pas été 
inclus dans l’annuaire.
Finalement, d’un point de vue opérationnel, il 
y a, pour un abonné, des avantages à faire pu-
blier les données de son certificat dans l’an-
nuaire public pour, à titre d’exemple, des rai-
sons de confidentialité et d’intégrité. L’abonné 
peut alors demander à ses correspondants de 
chiffrer les documents et les courriels qui lui 
sont envoyés et il sera le seul à pouvoir les dé-
chiffrer.
Un certificat électronique est une attestation 
électronique qui lie des données afférentes à la 
vérification de signature à une personne et 
confirme l’identité de cette personne. De ce 
fait, un certificat ne peut jamais être utilisé 
pour s’authentifier auprès d’une application. Il 
est donc impossible d’accéder aux comptes 
bancaires de l’utilisateur. Le certificat est uni-
quement utilisé pour s’assurer que la personne 
qui détient la clef privée (d’authentification et 
de signature) est la personne légitime.
Concernant le «phishing», un malfaiteur pour-
rait tenter de contacter l’abonné en utilisant 

l’adresse e-mail contenue dans le certificat et 
l’induire en erreur tel qu’il peut le faire en utili-
sant toute autre information disponible sur In-
ternet concernant l’abonné.
LuxTrust a mis en œuvre des mesures pour 
pondérer ce risque. Ainsi, toute demande doit 
être validée par la saisie d’un «captcha» (mot 
unique composé de chiffres et de lettres aléa-
toires, non lisible pour un robot) afin d’éviter 
les scans de robot. Par ailleurs, si le résultat 
d’une recherche retourne trop d’éléments, un 
message stipule que les critères de recherche 
doivent être plus précis.
Les utilisateurs de LuxTrust inscrits dans l’an-
nuaire LuxTrust sont au courant de leur inscrip-
tion pour en avoir fait la demande explicite lors 
de la commande de leur produit. Cet annuaire 
étant prévu par la loi et la réglementation euro-
péenne relative à la signature électronique, il 
est obligatoire et ne pourra pas être retiré.
LuxTrust dispose de l’autorisation de la CNPD 
pour la gestion et la publication de ces infor-
mations sur Internet.

Question 0470 (18.8.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les règles de 
l’OCDE en matière de lutte contre l’éro-
sion de la base d’imposition et le trans-
fert de bénéfices des multinationales 
(BEPS):
Suite à la déclaration du Conseil ministériel de 
l’OCDE de 2013 et à l’appel des ministres des 
finances du G20, l’OCDE a lancé en juillet 2013 
un plan d’action relatif au BEPS. Alors que ce 
plan d’action devrait s’articuler en trois phases, 
il semblerait que les États membres de l’OCDE 
aient pu dégager un accord sur une première 
série de règles.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer en 
quoi ces règles consistent? Quel en sera l’im-
pact sur l’économie luxembourgeoise?
- Quelle a été la position du Gouvernement 
dans les négociations ayant abouti à ces règles?
- Des mesures d’ordre législatif ou réglemen-
taire devront-elles être prochainement adop-
tées?
- Quelles sont les prochaines étapes du plan 
d’action de l’OCDE?
- Est-ce que la pratique fiscale dite du «patent 
box» a été un sujet abordé dans le cadre de 
l’OCDE? Est-ce que l’OCDE entend interdire ou 
encadrer cette pratique?
Réponse (16.9.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’OCDE a publié, début 2013, un rapport inti-
tulé «Lutter contre l’érosion de la base d’impo-
sition et le transfert de bénéfices1», faisant l’état 
des lieux de la fiscalité internationale au XXIe 

siècle et des lacunes législatives existantes qui 
permettent à certaines entreprises multinatio-
nales d’alléger considérablement leur charge 
fiscale, et ceci de manière légale. Après la pré-
sentation de ce rapport au G20, l’OCDE a été 
mandatée de l’élaboration d’un plan d’action 
sur la lutte contre l’érosion de la base d’imposi-
tion et le transfert de bénéfices (le Plan d’ac-
tion BEPS), l’objectif étant d’apporter des ré-
ponses coordonnées et globales aux problèmes 
identifiés.
Le Plan d’action BEPS a identifié 15 actions na-
tionales et/ou internationales concrètes pour 
éviter les situations de double non-imposition 
et s’assurer que les bénéfices sont imposés là 
où l’activité économique et/ou la création de 
valeur ont lieu. Les premiers résultats ont été 
approuvés par l’OCDE en juin 2014 et seront 
maintenant présentés au G20, lors de la réu-
nion des ministres des finances et des gouver-
neurs des banques centrales du G20, du 19 au 
21 septembre. Dans un souci de transparence, 
ces résultats sont aussi rendus publics par 
l’OCDE le 16 septembre. Ils concernent plus 
particulièrement:
- Les défis posés par l’économie numérique;
- Les règles anti-abus des conventions fiscales 
bilatérales, notamment en ce qui concerne la 
notion d’établissement stable;
- Les arrangements hybrides;
- Les prix de transferts (notamment sur les in-
corporels);
- Documentation en matière de prix de trans-
fert et «Country-by-country reporting» (CBCR);

1 http://www.oecd-ilibrary.org/fr/taxation/lut-
ter-contre-l-erosion-de-la-base-d-imposition-et-le-trans-
fert-de-benefices_9789264192904-fr

- Les pratiques fiscales dommageables, prenant 
en compte les critères de transparence et de 
substance;
- Une étude de faisabilité concernant un instru-
ment multilatéral, tel que proposé dans l’action 
15 du Plan d’action BEPS, qui pourrait voir le 
jour après 2015 pour la mise en œuvre au niveau 
international d’une partie des résultats BEPS.
Les recommandations de l’OCDE devront être 
mises en œuvre par les différents États 
membres de l’OCDE et/ou du G20 au niveau 
national et/ou international. Certaines de ces 
recommandations seront intégrées dans la 
convention-modèle de l’OCDE qui sert de base 
aux conventions fiscales bilatérales. Pour expé-
dier la mise à niveau des +/- 3.000 conventions 
fiscales existantes avec ledit modèle, l’OCDE a 
proposé que les États intéressés essaient de les 
modifier par le biais d’un instrument multilaté-
ral, dont la négociation pourrait débuter au 
courant de 2015. D’autres recommandations 
demanderont une adaptation du cadre fiscal 
national, par exemple en ce qui concerne la 
substance ou présence matérielle et opération-
nelle des entreprises basées au Grand-Duché, 
déjà prévu dans le programme gouvernemen-
tal. À noter encore que les discussions conti-
nuent sur les autres actions du Plan d’action 
BEPS d’ici la fin de l’année 2015 et qu’il n’est 
donc pas exclu que certaines recommanda-
tions initiales seront adaptées d’ici là.
Le Luxembourg soutient pleinement les tra-
vaux BEPS en cours et participe activement aux 
plus de 15 groupes et sous-groupes de travail 
qui ont été mis en place pour analyser et discu-
ter les recommandations à mettre en place. 
Dans ce contexte, le Luxembourg insiste régu-
lièrement sur le «level playing field», c.-à-d. le 
besoin de normes homogènes applicables par 
toutes les économies développées et sur toutes 
les grandes places financières, afin d’éviter une 
délocalisation d’entreprises qui voudraient 
échapper à l’application des nouvelles règles is-
sues des recommandations BEPS, ce qui entraî-
nerait des inefficacités et des distorsions de 
concurrence.
Le Gouvernement est aussi très attentif à l’im-
pact de ces futures règles sur l’économie 
luxembourgeoise et mène des consultations 
avec l’industrie pour étudier les modalités de la 
mise en œuvre des recommandations BEPS au 
niveau national. Certaines pratiques du monde 
des affaires en matière d’optimisation fiscale 
devront être revues. Par contre, les nouvelles 
règles auront des conséquences positives pour 
l’économie et la place financière luxembour-
geoises. À titre d’exemple, l’exigence d’une 
substance encore plus significative amènera 
des entreprises qui voudront faire valoir cer-
tains avantages fiscaux, à augmenter leurs acti-
vités et/ou effectifs sur notre territoire, ce qui 
aura un effet positif sur l’emploi.
En ce qui concerne la mesure fiscale dite du «pa-
tent box», ce sujet est en discussion au sein du 
Forum sur les pratiques fiscales dommageables 
de l’OCDE; une discussion similaire a aussi lieu 
dans le cadre du code de conduite de l’UE. Plu-
sieurs pays ont des régimes fiscaux en matière 
de propriété intellectuelle, qui sont maintenant 
analysés notamment sous l’angle de la subs-
tance des activités de recherche et de dévelop-
pement menées dans ledit pays. Il est encore 
trop tôt pour spéculer sur les résultats de ces tra-
vaux, que le Gouvernement suit activement.

Question 0484 (25.8.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les conducteurs cir-
culant à contresens:
Ces jours, la presse luxembourgeoise s’est fait 
l’écho de l’élaboration de la part du Gou-
vernement allemand d’un système prévenant le 
phénomène des conducteurs circulant à 
contresens. Au vu de la maturité des technolo-
gies de sécurisation des autoroutes, un projet-
pilote serait envisagé qui permettrait d’avertir 
le conducteur au moment d’accéder à une voie 
routière à contresens.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
faits relatés ci-dessus?
- Dispose-t-il de statistiques concernant le 
nombre d’accidents sur le réseau routier national 
résultant de conducteurs circulant à contresens?
- Monsieur le Ministre juge-t-il nécessaire la 
mise en place de mesures spécifiques face à la 
situation des accidents produits de ladite façon?
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Réponse (8.9.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté, Monsieur Gusty Graas, concerne les 
conducteurs circulant à contresens sur le réseau 
autoroutier.
Entre 2008 et 2014, six accidents en contre-
sens sur le réseau autoroutier ont été enregis-
trés avec cinq morts et sept blessés graves.
Depuis 2005, mes services ne constatent pas 
d’améliorations notables dans les systèmes 
d’alertes. Jusqu’à présent, aucun système de 
détection ne peut déterminer combien d’acci-
dents de ce type ont été évités grâce à ce sys-
tème.
Parlant d’une certaine maturité d’une techno-
logie dans le contexte d’un projet-pilote me 
semble donc précoce.
Avant de lancer un projet-pilote onéreux au 
Luxembourg en parallèle avec le projet alle-
mand, je préfère observer de près les évolu-
tions dans ce domaine. J’en profiterai de 
m’échanger sur les résultats des tests allemands 
lors d’une prochaine rencontre avec Monsieur 
le Ministre Dobrindt.
Il reste à noter que depuis plus d’une dizaine 
d’années, mes services ont renforcé la signalisa-
tion réglementaire prévue par le Code de la 
Route par une signalisation verticale supplé-
mentaire avec un contraste de jaune éclatant, à 
savoir le panneau «STOP autoroute». Cette si-
gnalisation est renforcée par un marquage ho-
rizontal. Également, le réseau autoroutier est 
vidéo surveillé 24 heures sur 24 par Contrôle et 
information du trafic sur les autoroutes (CITA).

Question 0485 (26.8.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la compagnie aé-
rienne Cargolux:
Selon mes informations, le conseil d’adminis-
tration de Cargolux envisagerait de renforcer sa 
filiale Cargolux Italia par l’affectation d’un se-
cond Boeing de sa flotte à la filiale italienne.
Sachant que Cargolux Italia dispose de droits 
de trafic aérien dans des pays asiatiques et que 
les conditions de travail et les salaires de base 
sont moins favorables en Italie qu’au Luxem-
bourg, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie.
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer l’information susmentionnée?
- Dans l’affirmative, pour quelles raisons la so-
ciété Cargolux envisage-t-elle d’affecter un se-
cond avion de sa flotte à la filiale italienne?
- Messieurs les Ministres n’estiment-ils pas 
qu’un tel renforcement de Cargolux Italia ait 
des conséquences négatives pour le Cargo 
Center et se ferait au détriment de la société 
mère?
- Une telle décision aurait-elle des incidences 
sur le développement de la «dual hub strategy» 
entre Cargolux et HNCA?
- Est-il prévu que des vols de Cargolux Italia 
soient opérés entre Zhengzhou et Milan, au 
détriment du Cargo Center à Luxembourg?
Réponse commune (3.9.2014) de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Par sa question parlementaire l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des informations relatives à 
la compagnie aérienne Cargolux.

Il n’appartient pas au Gouvernement de s’im-
miscer dans la gestion interne d’une société 
commerciale de droit privé, gérée par un co-
mité de direction et surveillée par un conseil 
d’administration.
Dans ce contexte, le Gouvernement entend 
préciser que cette prise de position a égale-
ment été communiquée aux syndicats concer-
nés lors de deux réunions en mai.
En effet, la législation en la matière fournit - par 
le biais de différents organes spécifiques (e. g. 
comité mixte) ou encore par la représentation 
du personnel au sein du conseil d’administra-
tion de la société en question - un cadre appro-
prié aux syndicats afin de discuter toutes les 
questions en relation avec l’entreprise.

Question 0486 (27.8.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les propos récents 
du Ministre de l’Économie:
Dans un article paru dans le journal «Le Quoti-
dien», Monsieur le Ministre de l’Économie 
Etienne Schneider vient d’apporter son soutien 
à l’ancien Ministre français de l’Économie Ar-
naud Montebourg dont les récents propos 
semblent être à la base de la démission du 
Gouvernement français. Ce dernier a en effet 
estimé devoir critiquer la politique de rigueur 
budgétaire menée par le Gouvernement fran-
çais. Il visait en même temps l’Allemagne 
comme étant responsable de la politique d’aus-
térité menée en Europe et a fortiori en France. 
Monsieur le Ministre de l’Économie semble 
partager tous ces propos et donc souscrire à la 
critique du Gouvernement français.
Dans le même article, Monsieur le Ministre de 
l’Économie défend la politique d’industrialisa-
tion telle que la conçoit l’ancien Ministre de 
l’Économie français, en critiquant cependant 
les écologistes: «Il s’agit de protéger l’industrie 
européenne et d’avoir une politique horizon-
tale en matière de réindustrialisation. Mais si les 
écologistes mettent des freins partout, ça va 
coincer.»
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Messieurs les Ministres 
d’État, des Affaires étrangères et européennes 
et de l’Économie:
- Est-ce que le Gouvernement juge opportun 
que le Ministre de l’Économie, en prenant posi-
tion dans le débat opposant Monsieur Monte-
bourg à Messieurs Hollande et Valls, s’immisce 
directement dans des affaires de politique inté-
rieure d’un autre pays européen?
- Est-ce que le Gouvernement partage les cri-
tiques de Monsieur le Ministre de l’Économie à 
l’encontre du pacte de croissance et de stabi-
lité? Dans cette hypothèse, le Gouvernement 
entend-il intervenir auprès de la Commission 
européenne afin que des modifications soient 
apportées au pacte de croissance et de stabilité?
- Le Ministre de l’Économie, si critique vis-à-vis 
des écologistes, entend-il faire baisser les ni-
veaux de protection de l’environnement, là où 
ceux-ci sont un frein à la politique d’industriali-
sation au Luxembourg? Quelles sont les dis-
positions légales ou réglementaires visées par 
Monsieur le Ministre de l’Économie? Les cri-
tiques sont-elles partagées par le Gou-
vernement luxembourgeois?
Réponse commune (28.8.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
- La prise de position du Ministre de l’Économie 
sur l’opinion de Monsieur Arnaud Montebourg 

au sujet de la politique d’austérité économique 
ne peut pas être considérée comme une ingé-
rence dans la politique intérieure de la France. 
Il s’agit de l’avis du Ministre de l’Économie, avis 
qu’il a toujours partagé avec Monsieur Monte-
bourg.
- Le Ministre de l’Économie n’a aucunement 
mis en doute le pacte de stabilité et de crois-
sance, mais estime qu’il faut prévoir une cer-
taine flexibilité dans le rythme de la mise en 
œuvre de l’objectif de réduction des déficits, 
notamment pour les pays qui ont besoin de 
cette flexibilité pour redémarrer leur économie.
- Le Ministre de l’Économie ne s’est pas ex-
primé de manière critique vis à vis les écolo-
gistes. Au contraire, estime-t-il qu’il faut sou-
mettre les produits importés dans l’Union euro-
péenne à des standards environnementaux et 
sociaux minimaux. Il plaide ainsi en faveur 
d’une politique horizontale en matière de réin-
dustrialisation.

Question 0492 (29.8.2014) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant la centrale TGV 
Twinerg à Esch-sur-Alzette:
Dans une interview diffusée sur la radio 100,7, 
un porte-parole de la société Electrabel a indi-
qué que le conseil d’administration de la so-
ciété Twinerg SA aurait informé les autorités 
luxembourgeoises de son intention de fermer 
la centrale TGV Twinerg d’Esch-sur-AIzette. 
Cette fermeture, prévue à partir d’octobre 
2015, serait due aux problèmes de rentabilité 
auxquels sont confrontés la plupart des cen-
trales de ce type en Europe.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie:
- Quel est l’avis de Monsieur le Ministre en ce 
qui concerne le futur développement de la 
centrale TGV d’Esch-sur-AIzette? Monsieur le 
Ministre estime-t-il que la fermeture de la cen-
trale peut être évitée? S’agit-il d’une mesure 
provisoire ou définitive? Quelles mesures Mon-
sieur le Ministre entend-il prendre face à cette 
situation?
- Quelles sont les conséquences de la fermeture 
de la centrale pour le personnel de Twinerg SA?
- Dans quelle mesure les difficultés de la cen-
trale Twinerg peuvent-elles impacter les activi-
tés et le futur de SUDCAL, dont le réseau de 
chaleur est alimenté par la centrale en ques-
tion?
Réponse (15.9.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Georges Engel concernant le 
futur développement de la centrale TGV Twin-
erg à Esch-sur-Alzette, je puis vous communi-
quer les informations ci-après:
Je confirme que les responsables de Twinerg SA 
m’ont informé au début de l’année 2014 de 
leur intention de mettre à l’arrêt leur centrale à 
partir d’octobre 2015 suite à des difficultés 
économiques auxquelles la centrale serait 
confrontée. La centrale Twinerg serait ainsi 
confrontée à une situation similaire à celle de 
bon nombre de centrales du même type en Eu-
rope. Ce sont en effet surtout les prix de l’éner-
gie électrique négociés aux bourses euro-
péennes se trouvant à la baisse depuis quelques 
années qui ont forcé notamment les centrales 
TGV (Turbine Gaz-Vapeur) à réduire leur pro-
duction depuis un certain temps déjà. Si la cen-
trale Twinerg était encore opérée pendant près 
de 7.000 heures par an jusqu’en 2010, il y a 
lieu de constater que le temps d’opération est 

en baisse depuis 2011 pour atteindre quelque 
3.000 heures en 2013. Actuellement, la cen-
trale Twinerg n’est démarrée que lorsque le 
prix de l’électricité offert sur les marchés per-
met de couvrir les coûts de production engen-
drés. Elle était à l’arrêt pendant pratiquement 
toute la période estivale.

La décision de mettre à l’arrêt la centrale Twin-
erg est donc prise dans une logique écono-
mique, alors que les responsables de Twinerg 
continuent néanmoins à suivre de très près 
l’évolution des prix aux marchés de l’énergie 
pour, le cas échéant, réviser leur décision au 
cas où l’environnement économique leur per-
mettrait de poursuivre la production au-delà de 
2015. En tout état de cause, les responsables 
de Twinerg précisent que, même si leur cen-
trale était mise à l’arrêt à la date prévue, elle 
serait mise sous cocon de façon à pouvoir redé-
marrer rapidement en cas de besoin. En outre, 
les responsables de Twinerg nous ont informés 
sur demande qu’il n’est pas prévu de licencier 
du personnel de prime abord, mais qu’il est 
prévu de réaliser des travaux de maintenance 
et de révision assez importants avec le person-
nel actuellement en place. Ces travaux auraient 
été effectués en temps normaux par des entre-
prises externes.

Comme la centrale de Twinerg est directement 
connectée au réseau électrique belge, elle in-
jecte toute la production électrique dans le ré-
seau belge et preste donc tous ses services 
pour le marché belge et ne contribue qu’indi-
rectement à la sécurité énergétique du Luxem-
bourg. Les responsables de Twinerg, ensemble 
avec les autorités et le gestionnaire de réseau 
belges, sont en train d’évaluer les possibilités 
pour la prestation de services de secours au 
marché belge par Twinerg sous forme de capa-
cité de réserve pour la période après 2015 et 
ainsi éviter la mise sous cocon de la centrale.

Au-delà de ces considérations et dans le cadre 
de l’établissement du rapport bisannuel sur la 
sécurité de l’électricité au Luxembourg, mes 
services sont actuellement en train d’évaluer les 
répercussions à moyen et long terme d’une 
mise hors service de la centrale Twinerg sur la 
sécurité de l’approvisionnement national. Le 
rapport, qui est établi dans un contexte euro-
péen évoluant à une vitesse impressionnante, 
tiendra compte des éléments fournis par les 
gestionnaires de réseau et les fournisseurs 
d’électricité actifs sur le territoire du Luxem-
bourg. Sa publication est prévue dans les pro-
chaines semaines.

Pour ce qui concerne la fourniture de chaleur 
par le réseau opéré par SUDCAL SA, les respon-
sables de SUDCAL m’ont affirmé qu’une chau-
dière à gaz opérée par SUDCAL fait partie inté-
grante de la topographie du réseau de chaleur 
pour fournir l’appoint par exemple en cas de 
puissance thermique insuffisante mise à dispo-
sition par Twinerg respectivement lors d’un ar-
rêt pour des raisons de maintenance de la cen-
trale. Cette chaudière est encore secourue par 
une autre chaudière à gaz opérée par Twinerg 
au cas où la chaudière SUDCAL tomberait en 
panne. Suivant les informations reçues sur de-
mande de la part des responsables de SUDCAL, 
des pourparlers sont actuellement en cours en 
vue de continuer d’assurer un service de dé-
pannage au niveau de la fourniture de chaleur 
pour SUDCAL avec la chaudière à gaz de Twin-
erg, même après un arrêt potentiel de la cen-
trale en 2015. Suivant les informations actuelle-
ment disponibles, il y a donc lieu de préciser 
qu’aucun impact n’est à attendre quant à la 
fourniture de chaleur pour les clients connectés 
au réseau de chaleur de SUDCAL.
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